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AVERTISSEMENT 



DE LA TROISIÈME ÉDITION. 



Les quatre premiers chapitres de cet ou- 
vrage, publiés d'abord séparément, ont été 
réunis, dans cette nouvelle édition, aux six 
derniers , avec lesquels ils ne forment qu'un 
tout. Les questions qu'on y a traitées tiennent 
au fondement même de l'ordre politique et 
de l'ordre religieux. Ce qui se passe dans 
les Pays-Bas en offre une preuve de fait 
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41 AVERTISSEMENT. 

aisément bien digne d'attention. La religion 
catholique, persécutée par iin prince calvi- 
niste j en vertu des principes gallicans , et 
cette persécution louée , encouragée , dirigée 
peut-être par les révolutionnaires français, 
dont elle sert les desseins : c'est là, certes, 
un sujet de réflexions profondes pour les 
politiques et pour les chrétiens, pour les 
peuples et pour les rois. L'avenir nous réserve 
d'autres instructions ; car tout a son terme , 
et môme la patience. On a vu jusqu'ici le 
mal en action : qui sait quel spectacle doit 
succéder à celui - là , et ce qu'à son tour 
la foi peut remuer dans la société, pour 
la défense du vrai et du bien, et pour le 
salut du monde? 
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PRÉFACE. 



On ne lit point aujourd'hui les longs ou- 
vrages; ils fatiguent, ils ennuient ^ : Fesprit 
humain est las de lui-même ; et le loisir 
manque . aussi. Toqt se précipite tellement , 
depuis qu'on a mis la société entière en pro- 
blème y qu'à peine est-il possible de donner 
un moment très court à chaque question, 
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IV PRÉFACE. 

qu'elle qu'en soit d'ailleurs l'importance. 
Dans le mouvement rapide qui emporte le 
monde , on n'écoute qu'en marchant ; et 
comment l'attention y sans cesse distraite par 
des objets nouveaux, pourroit-elle se fixer 
long-temps sur aucun? C'est ce qui nous dé- 
termine à publier seule la première partie 
de ce petit traité, tandis que certains sou- 
venirs sont encore vivans. Dans trois mois 
on ne sauroit de quoi nous devons parler. 
Nous tâcherons de saisir, au milieu des évé- 
nemens qui se préparent , l'occasion la plus 
favorable pour faire parottre la seconde par- 
tie, n ne faut pas troubler indiscrètement 
les méditations des peuples éclairés qui ont 
entrepris de réformer l'œuvre de la sagesse 
et de la puissance divine, ni les ramener 
trop brusquement de la Bourse à l'autel, et 
de la rente à la religion. 

Nous n'ignorons pas que cet écrit, dicté 
par une conviction profonde , choquera beau- 
coup d'opinions, à une époque où tant 
d'hommes ont un tact si fin sur ce qu'il est 
à propos de penser. Mais cette considération 



PRÉFAGB. V 

n'a pas dû nous empêcher de dire ce que 
nous croyons vrai. On n'est point obligé de 
plaire y et ce n'est pas une des conditions 
que la Charte a mises au droit de publier 
ses opinions : droit dont nous userons sans 
autre désir que celui d'être utile , sans autre 
espérance que de recueillir force injures et 
calomnies. 

Personne n'est plus soumis que nous aux 
lois du pays où nous vivons , nous le serions 
de même à Constantinople ; nous l'eussions 
été de même à Rome, sous la république 
comme sous les empereurs , et par les mêmes 
motifs et dans la même mesure. Une fausse 
liberté ne nous séduit pas , et nous sen- 
tons en nous quelque chose qui nous met 
à l'abri de la servitude. Le christianisme a 
pour toujours délivré l'homme du joug de 
l'homme , et il n'est pas un chrétien qui ne 
puisse et ne doive, en obéissant, selon le 
précepte de l'apôtre, répéter ces belles pa- 
roles que l'auteur de Y Apologétique adressoit 
aux magistrats romains : « Je reconnois dans 
» le chef de l'empire mon souverain , pourvu 
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VI PREFACE. 

» qu'il ne prétende pas que je le reconnoisse 
D pour mon Dieu ; car du reste je suis libre. 
» Je n'ai d'autre maître que le Dieu tout- 
» puissant 9 éternel , qui est aussi le sien (1).» 

Que si 9 examinant quelques unes des lois 
qui nous régissent, nous les avons jugées 
défectueuses à plusieurs égards, elles nous 
autorisent elles-mêmes à émettre le juge- 
ment que nous en portons. On ne nous 
contestera pas sans doute un privilège qu'on 
ne cesse, quel qu'il soit, de vanter avec 
tant d'emphase. De semblables discussions, 
sincères, graves, sur un sujet qui occupe 
tout les esprits , ne sauroient être interdites 
que par un despotisme timidement soupçon- 
neux, et, dans ses vagues inquiétudes, es- 
daye de sa propre tyrannie. 

Mais le génie du mal , tremblant pour ses 
œuvres , a su trouver une autre ruse , et 



(1) Dicam plane imperatorem dominum : sed quando non 
cogor, ut dominum, I>ei Tice, dicam. Cœteram liber sum illi. 
Dominus enim meus unus est Dcus omnipotens et sternus, 
idem qui et ipsius. Âpologet adv. Génies, cap. XXXVII. 
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se faire contre la vérité un autre rempart, 
ce Combattez Terreur, dit-il , mais en la sé- 
» parant des personnes ; » comme il dit en- 
core : c< Soutenez la religion , mais en la 
» séparant de Dieu. » Qu'on lui laisse les 
réalités , il nous abandonnera les abstractions ; 
aGn d'avoir le droit de nous traiter de rêveurs. 
Assurément il seroit plus doux de n'avoir à 
établir que des théories générales ; mais il n'en 
va pas ainsi en ce monde. Les sociétés hu- 
maines vivent ou meurent selon les doctrines 
des hommes qui les gouvernent; et l'on ne 
sauroit attaquer ces doctrines sans attaquer 
en même temps et les discours qui les ex- 
priment, et les actes qui les consacrent. 
Or, quand il s'agit d'actes et de discours, 
les hommes , quoi qu*on fasse , reparoissent 
nécessairement ; et plus leur autorité est grande 
aux yeux des peuples , plus il est nécessaire de 
déchirer le voile qui cause leur illusion. 
Étrange charité que celle qui sacrifieroit la 
société , l'ordre , la religion , à l'orgueil ombra- 
geux de quelques individus pervertis ou aveu- 
glés ! Ce n'est pas là l'exemple que Jésus- 
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VIII PRÉFACE. 

Christ nous a donné : il n'est point , il ne sera 
jamais de langage qui approche de la séyérité 
de ses paroles , lorsqu'il foudroyoit de son in- 
dignation divine les scribes et les pharisiens 
hypocrites, sépulcres blanchis, éclalans au 
dehors, et au dedans pleins de pourriture et 
d'ossemensà demi consumés (1). Et parce que 
vous le voyez , en d'autres circonstances , 
rempli de douceur et de miséricorde y n'allez 
pas vous imaginer qu'il se contredise. c<On 
x> doit, dit saint Augustin, reprendre devant 
x> tous les fautes commises devant tous , et se- 
x> crètement les , fautes secrètes. Distinguez 
» les temps , et l'Écriture s'accorde avec elle* 
» même (2) . » 

D y a , n'en doutez pas, des reproches qu'il 
est plus pénible de faire qu'il n'est dur de les 
entendre. Mais en ces temps , où tout est ren- 



(1) Voyez le chapitre XXXIII de TEvangile selon saint Mat- 
thieu. 

(2) Ipsa corripienda sunt coram omnibus, qua; pcccantur 

coram omnibus : ipsa corripienda sunt secretius qu» pcc- 
cantur secretius. Distribuite tempera, et concordat Scrip- 
tura. S. Augnst, serm. 12, de vcrbis £v, Mailh, 18, t. V, 

col. 444. 
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versé dans l'homme , on a plus de pitié pour 
le remords qui gronde , que pour la conscience 
qui gémit. Ses douleurs importunent , irritent ; 
comme le sauvage à son enfant , on lui dit : 
Souffre , et tais-toi ! Eh 1 que n'est-il permis 
de se taire ! Ce n'est , certes , aucun motif d'in* 
térèt personnel ou d'amour-propre qui peut 
engager maintenant à défendre la religion et 
la vérité : qui ne le sait? Mais dès-lors aussi 
l'on doit comprendre que quiconque descend 
dans l'arène, sachant d'avance ce qui Vj 
attend, croit accomplir un devoir sacré. Peu 
nous importe , au reste , les jugemens des 
hommes et leurs vains discours. Lorsqu'aux 
premiers siècles de la foi, les confesseurs, 
livrés, dans le cirque, à la dent des bêtes 
féroces, oombattoient pour Jésus -Christ en 
présence de César, et des sénateurs, et des 
pontifes , et du peuple , qui ne se rioit de ces 
insensés et de leur Dieu? Nous annonçons 
aujourd'hui le même Dieu aux nations qui 
l'oublient , à leurs chefs qui le proscrivent ; 
et quelque chose pourroit nous empêcher 
d'élever la voix! et l'on demanderoit ce que 
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veut donc ce prêtre I Ce qu'il veut? ce que 
vouloit Jésus de Nazareth y ce que vouloient 
les martyrs : heureux s'il Tobtenoit au même 
prixl 

n y a long-temps que le monde est le 
même, et qu'il poursuit de sa haine tout ce 
qui s'oppose à ses passions et à ses idées. 
11 en sera ainsi jusqu'à la fin , et ce n'est pas 
une raison de lui céder. D faudra bien qu'il 
cède lui-même à la vérité , quand le jour de 
son triomphe sera venu , et qu'il cède éternel- 
lement. Les lois de la terre , même fondamen- 
tales j seront un peu ébranlées alors : et je ne 
sache pas que Tordre qu'on nous fait à l'aide 
de toutes les théories modernes d'athéisme 
ait reçu du Dieu vivant des promesses d'im- 
mortalité. 

QueUe que soit, au surplus, en certains 
momens , la vivacité de nos expressions , 
nous désirons qu'on les juge par le sentiment 
qui les a dictées. L'envie de blesser fut tou- 
jours aussi loin de nous que le dessein de 
flatter. Nous avons été, grâce au ciel, con- 
duit par des vues plus hautes ; et si nos efforts 
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avoient besoin d'être justifiés devant des 
chrétiens y nous produirions pour toute dé- 
fense ces paroles d'un illustra docteur de 
l'Église : 

c< Il y a, dit l'Ëcclésiasle , un temps de se 
» taire, et un temps de parler. Et maintenant 
» donc y après un assez long silence , il con- 
» vient d'ouvrir la bouche pour révéler ce 
» qu'on ignore. Ne craignez ni le mensonge 
» ni la calomnie ; ne vous laissez point trou- 
» bler par les menaces des hommes puissans ; 
» ne vous affligez point d'être raillé par les 
» uns, outragé par les autres, et condamné 
» par ceux qui affectent de la tristesse, et 
» dont les remontrances séduisantes sont ce 
» qu'il y a de plus propre à tromper : que 
» rien ne vous ébranle , pourvu que la vérité 
» combatte avec vous. Opposez à l'erreur 
» la droite raison , appelant à son secours y 
» dans cette guerre sainte , l'auteur même de 
» toute sainteté , notre Seigneur Jésus-Christ , 
» pour qui il est doux d'être affligé , et heu- 
» reux de mourir (1). » 

(1) Tempus esse taccndi et tempus loquendi , sermo est Ec- 
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detiasta. Et nunc igitor, quoniam abande sat silentii hac- 
teniu pnecessit, opportunum ddnceps erit, ut ad palefac- 
tionem eoram qtue ignorantur, os nostnimaperiainu8...Non 
igittir Yoa terreat mendacii calunuiia, neqae poteniium mins 
contorbent, neque risus notonimye procacitas moerore affi- 
ciaty neque damnatio eorum qui tristitlam simulant , valen- 
tissimam ad fallendum illeoebram objidentes adbortationis 
escam s donec teritatis Yerbum tobiscum pugnet. Omnibus 
propugnet recta ratio, belli sodum adyocans et adjulorem 
ipsum pietatis magistrum Dominum nostrum Jesum Chris- 
tum, pro quo affligi suave, et ràon lucmm. S. Basil, ep, 79 
et 211*» Oper. 1. 111 , p. 189 et 229. 
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CHAPITRE I. 

État de la soctiii en France. 

Insbrpite par rexpériencc et par la tradition uhh 
verselle des peuples , la sagesse antique avoit com- 
pris qu'aucune société humaine ne pouvoit ni se for- 
mer ni se perpétuer^ si la religion ne présidoit à sa 
naissance , et ne lui communiquoit cette force divine, 
étrangère aux œuvres de Thomme , et qui est la vie 
de toutes les institutions durables. Les anciens légis- 
lateurs Yoyoient en elle la loi commune (1), source 
des autres lois (2) ; la base , Tappui (3) , le principe 
régulateur (4) des États constitués selon la nature ou 



(1) Ariêt. Rhetor., Ub. I. 

(2) Cicer. de Leqib,, lib. II , cap. IV. 

(3) Religio Tera est flrmamentam reipnbUc». Ptof., lib. IV ûe 
Legib. 

(4) Omnia religione moTenUir. Cicer. V lu Ferrem. 

TOME 7. 1 




2 DE LA AELIGION DANS SES AAPPOIVTS 

la volonté de rintcUigcncc suprême (1). «En toute 
» république bien ordonnée , dit Platon ^ le premier 
» soin doit être d*y établir la yraie religion ^ non pas 
» une religion fausse ou fabuleuse , et de veiller à ce 
» que le souverain y soit élevé dès Tenfance (2). » Ces 
maximes^ partout admises conune une règle im- 
muable , furent aussi partout le fondement de l'orga- 
nisation sociale : de là l'importance , quelquefois ex- 
cessive à nos yeux, qu'on attachoit non seulement 
aux croyances publiques, mais aux plus petites céré- 
monies du culte ; de là l'union intime des lois reli- 
gieuses et des lois politiques dans la constitution de 
chaque cité, quelle que fût la forme de son gouverne- 
ment ; de là enfin le pouvoir toujours si étendu du 
sacerdoce chez les nations soit civUisées, soit bar- 
bares : et il faut bien qu'il y ait en cela quelque 
chose de nécessaire, de conforme à* la nature de 
l'homme et de la société, puisqu'aucun temps ni 
aucun lieu n'oifre d'exception à ce fait primitif et 
permanent. 

11 n'est pas de notre dessein de rechercher com- 
ment la religion, suivant ce qu'elle contenoit de 
vérités et d'erreurs , modifia les institutions des peu- 
ples divers. Il nous suffit de faire remarquer qu'à 
l'époque où son influence , dans l'État et dans la fa- 
mille, s'alToiblit et menaça de s'éteindre entièrement 



(1) Cicer. de Legib,, lib. II , cap. IV et V. 

(2] Prima in omni repoblica bcne constitata cara esto de Tera re- 
ligione , non aulem de falsa Tel fabulosa stabilienda, in qoa sumus 
magistratos a iencns însUiuatur. Pto(., lib. II de RepHlbl 




AVEC l'ordre politique ET CIVIL. 3 

à Rome' sous les' premiers césars , tous les liens qui 
unissent les hommes se relâchant à la fois^ l'empire 
tomba en dissolution ; et bientôt l'on vit ce grand 
corps languissant , épuisé , se débattre quelques in- 
stanSy et succomber enfin sous les coups que lui 
portèrent des nations envoyées de Dieu pour faire 
disparoitre de la terre le peuple athée. 

Exemple à jamais mémorable ! les Romains 
avoient renoncé aux dogmes conservateurs de tout 
ordre politique et civil : leur nom seul demeura 
pour rendre témoignage de ce qu'ils furent. La reli- 
gion f bannie par les systèmes philosophiques , sortit 
de cette société auparavant si vivante ; et il ne resta 
qu'un cadavre. Le monde étonné contemploit cet 
informe débris^ quand tout-à-coup s'éleva une so- 
ciété nouvelle , fondée par le christianisme , et pé- 
nétrée de son esprit. Croissant et se développant se- 
lon l'invariable loi reconnue des anciens , elle reçut 
tout de rÉglise , et sa forme essentielle , et ses insti- 
tutions^ et son admirable hiérarchie. Gibbon lui- 
même en fait l'aveu. Ce furent les souverains pon- 
tifes , ce furent les évèques qui^ appelant nos grossiers 
ancêtres à la vraie civilisation, créèrent, avec la 
royauté , les monarchies chrétiennes, qu'ils travail- 
loient sans cesse à perfectionner. On chercheroit en 
vain dans l'antiquité rien de semblable à ce genre 
de gouvernement, qui n'y pouvoit avoir de mo- 
dèle , puisqu'il n'étoit que l'expression publique du 
christianisme et des nouveaux rapports qu'il avoit 
établis entre les hommes, la manifestation pour 

1. 
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ainâ dire sociale de ses préceptes et de ses dogmes 
mêmes. 

' Indépendamment de ce qui touche la constitution 
intime de TËtat; les règles de discipline établies par 
rÉglise , la forme de ses jugeniens et de ses tribu- 
naux eurent une influence aussi heureuse qu\Ucn- 
due sur la législation civile. Cette influence est sur- 
tout remarquable dans les capitulaires de nos pre- 
miers rois^ monument trop peu admiré de sagesse et 
de justice. 11 est vrai cependant que des erreurs et des 
passions^ diverses selon les époques , mais qui tou- 
jours tendoient à rompre l'unité politique en ébran- 
lant Tunité religieuse , altérèrent peu à peu Tesprit 
de la société européenne^ la détournèrent de sa di- 
rection y et en arrêtèrent les progrès avant qu'elle eût 
atteint son parfait développement. Elle ne laissa pas 
de subsister avec la plupart des caractères qu'elle te- 
Doit de son origine , tant que le christianisme fondu, 
pour ainsi parler, dans toutes ses institutions, put 
exercer sur elle son action puissante; et après les 
désordres amenés par trois siècles d'hérésie et près 
d'un siècle d'incrédulité, il fallut, pour achever de 
la détruire , la séparer violenunent de la religion qui 
la protégeoît encore contre elle-même. Mais cette 
fatale séparation une fois accomplie , la société chan- 
gea de nature , et cela nécessairement. Qu'est-elle 
aujourd'hui en France , quel genre de gouverne- 
ment a remplacé la monarchie chrétienne? Grave 
question, certes, et qui, bien éclaircie^ serviroit à 
en résoudre beaucoup d'autres. 
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LoDg-tempsayantnotre révolution, la prétendue ré- 
forme du seizième siècle avoit ébranlé le système poli- 
tique de l'Europe . Partout où elle s'établit, on vit 
naître aussitôt ou le despotisme ou Tanarcbie. L'his- 
toire n'a conservé le nom d'aucun tyran plus abomi- 
nable que le fils de Gustave Wasa(l). Nulle part 
aussi l'ordre de succession n'a été plus souvent trou- 
blé qu'en Suède. Après d'assez longues agitations , le 
Danemarck a cherché le repos à l'abri d'un pouvoir 
beaucoup moins réglé parles lois que tempéré parles 
mœurs. Que l'armée de Gustave-Adolphe , fixée au 
sein de F Allemagne , eût quitté ses tentes pour des 
habitations plus stables, ce seroit l'image de la Prusse 
luthérienne, soumise, depuis son origine, à un des- 
potisme militaire, adouci par l'influence des États voi- 
sins et des tribunaux de l'Empire. En embrassant le 
calvinisme , les Provinces-Unies formèrent une répu- 
blique turbulente , avare , cruelle. Le même peuple 
qui vendoit au Japon son Dieu , égorgeoit en Eu- 
rope son chef (2) et dévoroit son cœur palpitant. Qui 
jamais exerça une autorité plus despotique que 
Henri VIII? y avoit-il en Angleterre, sous le règne 
de ce monstre, d'autre loi que son caprice? Il meurt, 
et bientôt l'anarchie la plus profonde dévaste cette 
terre d'où le christianisme antique , le vrai 
christianisme étoit banni. Le monde eut le spec- 
tacle d'une nation qui , ayant renoncé à la foi dont 



(1) Eric XIV. 

(}) Le grand pensioimaire de Witt. 
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eUe avoit yécu jusqu'alors , cherche dans les ténè- 
bres et dans le sang une religion nouvelle et une nou- 
velle civilisation. De l'anarchie elle passe de rechef 
sous le despotisme. Un fourbe ambitieux, qui savoit 
vouloir et agir, chasse vers Téchafaud un prince foi- 
ble, cite la Bible à des fanatiques, puis courbe tout 
sous son épée. Cette épée, il l'emporta dans la tombe ; 
il ne la légua pas à son fils , et ce fils fut renversé. 
L'ancienne dynastie se remontre un moment, et dis- 
parott ensuite pour toujours. 

Il falloit que T Angleterre périt , ou qu'elle se re- 
constituât sous des institutions plus stables. Ce que 
le temps avoit conservé des anciennes lois et des an- 
ciennes mœurs se combinant avec ce qui restoit de 
christianisme chez ce peuple, il en résulta une forme 
de société analogue à ces divers élémens, mais entiè- 
rement diiférente, au fond, de celle qui existoit avant 
la réforme : et c'est ce que ne voient pas assez ceux 
qui, frappés des noms plus que des choses, croient 
que l'Angleterre est une monarchie, parce qu'il y a, 
dans cette terre natale des fictions politiques et de 
toutes les déceptions modernes, un homme qu'on ap- 
pelle roi. 

La monarchie angloisc expira sous le glaive des 
bourreaux avec Charles P^ Son fils n'en reproduisit 
qu'une vague et triste image. Jacques II, doué d'un 
sens droit, mais dénué du génie nécessaire à l'exécu- 
tion des desseins qu'il avoit conçus, voulut la rétablir; 
il succomba. L'esprit du protestantisme, incompatible 
avec l'existence de la véritable royauté, triompha de 
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tous ses efforts. En cessant de reconnoltre rautorité 
suprême , et même toute autorité réelle dans Tordre 
religieux , le peuple avoit perdu la notion de la soo- 
veraineté dans l'ordre temporel. Il ne pouToit plus 
comprendre ce que c'est qu'un monarque; il ne pou- 
voit surtout plus souffrir un pouvoir aurdessus du 
sien. Le trône, pour lui, ce fut un fauteuil, comme 
l'autel n'étoit plus qu'une table. Far la force même 
des choses on vit recommencer en Europe le gouver- 
nement républicain. Il ne resta de la monarchie et 
de la religion chrétienne que des mots vides de sens. 
L'Angleterre devint en effet une véritable république, 
selon l'acception rigoureuse du mot; mais la souve- 
raineté, qui, suivant les principes introduits par la ré- 
forme, appartient de droit à la nation entière, se con- 
centra de fait entre les mains d'un petit nombre de 
familles propriétaires du sol, et qui seules possèdent 
les emplois et forment les deux chambres : c'est en 
elles que le pouvoir réside essentiellement. Le parle- 
ment est le vrai souverain, puisqu'il peut tout, selon 
Blackstone, tout sans exception, même changer la 
dynastie, même changer la religion ; et ces deux cho- 
ses, il les a faites : la loi, c'est sa volonté. Il gouverne 
par des ministres responsables envers lui, et non en- 
vers le roi , qui ne peut jamais en choisir d'autres 
que ceux désignés par la majorité des chambres, ou 
que cette majorité consent à soutenir. De royauté, à 
peine en existe-t-il une vaine apparence ; elle est nulle 
en réalité. Les affaires sont discutées , décidées, dans 
le parlement ; celles que la constitution paroît aban- 
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donner ao roi dépendent entièrement des ministres , 
qne le parlement fait et défait à son gré. Le refus des 
subsides arrèteroit sur-le-champ le monarque, si, sur 
ce point comme sur tout autre, il essayoit de s'opposer 
à ce que veut le parlement. 

L'Angleterre est donc réellement une république 
aristocratique. Aussi a-t-elle tous les caractères qui 
appartinrent toujours à ce genre de gouvernement : 
une administration forte , mais à qui tous les moyens 
sont indiiïerens pour arriver an but proposé; des 
conseils suivis et soutenus d'une action qui ne se re- 
lâche jamais; un système d'agrandissement progressif 
et continuel, qui, portant au dehors les pensées du 
peuple et son activité, assure la tranquillité inté- 
rieure ; une grande prospérité matérielle , la soif des 
richesses , l'estime de l'or, des croyances vagues, des 
mœurs foibles, et dans les classes inférieures une 
sorte de licence qu'elles prennent pour la liberté. 

TeUes furent dans tous les temps les républiques 
aristocratiques : telle est l'Angleterre aujourd'hui. 
Cependant l'on compare sans cesse notre gouverne- 
ment au sien ; c'est chez elle que l'on va chercher 
des exemples dont on fait des modèles , et quelquefois 
des lois. Il faut s'entendre. Veut-on dire que la France 
n'est pas plus qne l'Angleterre une vraie monarchie , 
on a raison. Veut-on dire qu'elle est comme elle, et 
dans le même sens , une république , on a raison en- 
core. Mais A l'on prétend que la France est une répu- 
blique aristocratique, on se trompe ; car nous n'avons 
pas même les premiers élémens d'une aristocratie. 



1 
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En effet qu'on nous montre en France ce corps de 
noblesse propriétaire , ou à peu près, de tout le pays^ 
possédant en outre les premiers emplois du gouverne- 
ment ^ de l'Église y de Tadministration , de Tannée; 
ce corps de noblesse privilégiée comme ne Tétoit pas 
la noblesse française en 1 789^ investie d'une foule de 
droits lucratifs et honorifiques^ que personne ne lui 
conteste , et qu'on lui contesteroit vainement : qu'on 
nous montre dans nos codes des lois semblables à 
celles qui assurent la perpétuité de ces grandes fa- 
milles , par rhérédité de certaines charges ^ les par- 
tages inégaux y les substitutions^ etc., etc. 

Non seulement il n'y a point de noblesse en France, 
car ce ne sont point les titres mais les fonctions qui 
font le noble; il n'y a pas même de familles à pro- 
prement parler ; puisque la loi ne fait rien pour elles, 
qu'elle ne connott que des individus. Et c'est là, pour n 

quiconque sait voir, la différence essentieUe qui existe 
entre notre gouvernement et le gouvernement an- 
glois. 

Parmi nous nulle hiérarchie, nulle classification 
sociale, nuls rangs, nuls droits reconnus que ceux ^ 

acquis à tous par la loi commune. Otez l'indélébile ? 

distinction qui résulte de l'inégalité des facultés natu- 
relles et de leur développement, un peu d^or de plus ^^ 
ou de moins fait toute la différence entre les hommes; 
et aussi est-ce uniquement de cette différence varia* 
blo, et qui le devient davantage de jour en jour, que dé- 
pend ce qu'on est convenu d'appeler les droitspolitiques. 

Ainsi la France est un assemblage de trente mil- 
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lions d*iiidividus entre lesquels la loi ne reconnolt 
nulle autre distinction que celle de la fortune. Mais 
cette distinction y qui n'a rien de fixe^ devient énorme 
par le fait^ pendant qu'elle subsiste, puisqu'entre 
l'homme qui paie 1 ,000 francs d'impositions et celui 
qui n'en paie que 999 il y a, comme on s'en con- 
vaincra bientôt, toute la distance qui sépare le sou- 
verain du sujet. 

Voilà ce qu'est la nation considérée en elle- 
même , voyons ce qu'est son gouvernement. Pour 
en avoir une idée exacte , il faut répondre à ces que^ 
tions : Quest-cc que les chambres? Qu'est-ce que le 
ministère ? Qu'est-ce que le roi? et ce n'est pas sans 
motif que nous les posons dans cet ordre. Tout-Â- 
l'heure on comprendra qu'on ne pourroit , à moins 
de tout confondre , les poser autrement. 

Nous avons vu, et c'est un fait qui n'est pas con- 
testé , que le parlement anglois représente une aris- 
tocratie souveraine. Les atnés des premières familles 
forment en effet la chambre des pairs; celle des com- 
munes est formée , dans sa plus grande portion , des 
cadets de ces mêmes familles , et de quelques 
autres propriétaires , membres aussi de l'aris- 
tocratie : car en Angleterre toutes les terres sont 
nobles ou privilégiées. Ainsi les deux chambres, 
ayant au fond les mêmes intérêts à défendre , et re- 
présentant toutes deux une même classe de la société, 
ne sont réellement que deux parties. Tune élective, 
l'autre héréditaire, d'un seul corps appelé parlement, 
en qui réside la souveraineté. 
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Nos chambres offrent^ dans le même sens, deux 
sections d'un seul et même corps ^ qu'on pourroit 
aussi appeler parlement , et qui reçoit effectivement 
ce nom dans le langage des chambres (1). Les pairs ^ 
à la vérité , possèdent des prérogatives personnelles 
que les députés ne partagent pas ; leurs titres et leurs 
fonctions sont héréditaires ; mais il en est de même 
chez les Anglois. L'unique différence est que ^ chez 
nous , les pairs ne représentent point une aristocratie 
qui n'existe pas, et que le temps même ne sauroit 
former sous l'empire des lois qui nous régissent. Us 
ne peuvent, ainsi que les députés, représenter que 
ce qui est, c'est-à-dire une vaste démocratie, dans 
laquelle la richesse seule marque des degrés variables 
comme elle. Hors de là il n'existe aucun ordre à 
maintenir, aucun intérêt à défendre. La chambre 
des pairs fait donc essentiellement partie d'un sys- 
tème démocratique ; voulût-^lle être autre chose, eUe 
ne le pourroit pas; elle forme nécessairement, avec 
la chambre des députés , un seul et unique corps di- 
visé en deux sections qui délibèrent à part : aussi 
retrouve-t-on dans les deux chambres la même classi- 
Ccation identique de leurs membres , un côté droit, 
un côté gauche , un centre , suivant^la nature des opi- 
nions adoptées par chacun , et qui partagent égale- 
ment la nation elle-même. 

Ce grand corps, divisé par une sorte de fiction, 



(1) Lei ài&cmsionBparlemmtairet, les usages parlemetiWr^f, etc*i 
etc., sont des expressions consacrées. 
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mais réellement un , comme le parlement d'Angle- 
terre , consent comme lui l'impAt , et comme lui fait 
la loi : nous disons qu'il la fait, et non qu'il y concourt, 
car les droits attribués sur ce point à la royauté ne 
sont encore qu'une autre fiction, ainsi qu'on le verra 
dans un moment. 

Or quiconque fait la loi, exerce lasouvcraineté(l). 
Sans juger ce qui est , sans le louer ni le blâmer, mais 
en l'examinant de la même manière qu'on pourroit 
examiner la constitution d'une république de l'an- 
cienne Grèce, nous sommes donc conduits à cette 
conclusion, que la souveraineté réside dans les cham- 
bres : en soutenant le principe de V omnipotence parle-- 
mentaire , on n'a fait qu'énoncer le même fait en d'au- 
tres termes* 

Aucun souverain , ni surtout un souverain collec- 
tif, ne pouvant gouverner seul, des ministres lui 
sont indispensables pour l'exercice de son pouvoir. 
Le ministère , chez les Anglois , n'est que l'actioa 
publique du parlement qui renvoie les ministres au 
moment même où ils commencent à gouverner d'une 
manière contraire aux vues de la majorité des cham- 
bres, sans que le roi puisse s'y opposer , quel que soit 
son attachement personnel pour eux , ou l'approba- 
tion qu'il accorde à leur administration. U en est 

(1) On pourroit ajouter, e< quiconque Vote Vimpôt, est maitre de 
la souveraineté , et peut s'en emparer quand il lui plaira. Il n'est 
pas jusqu'à Voltaire qui ne l'ait remarqué , k propos du gouTeroe- 
ment anglois. « Ceux , dit-il, qui donnent ce qu'ils Teulent, et 
• comme ils veulent, partagent l'autorité souveraine. » Essai sur 
l'histoire générale ^ etc., cbap. lxxi. 
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ainsi en France ; nul ministre ne pourroit y garder 
ses fonctions malgré Tune des denx chambres , puis- 
que le rejet d'une loi nécessaire suspendroit à l'in- 
stant même le gouvernement : aussi est-ce une maxime 
admise que les ministres doivent se retirer lorsqu'ils 
perdent la majorité dans Tune ou l'autre chambre ; 
et ce ne seroit pas une maxime, que ce seroit 
encore une nécessité. 

Le ministère n'est donc, en France comme en 
Angleterre , que l'action publique du parlement , 
d'une aristocratie souveraine chez nos voisins, et chez 
nous d'une démocratie souveraine. 

Que si maintenant nous cherchons quelle place la 
royauté occupe dans ce système, et ce qu'elle est en 
réalité , nous ne voyons pas que sa condition , exa- 
minée attentivement, soit de nature à exciter de 
vives alarmes parmi ceux qui redoutent le pouvoir 
absolu. 

A s'en tenir aux mots qui fixent l'étendue et les 
limites de la prérogative royale, nous trouvons d'a- 
bord , en ce qui concerne l'autorité législative , que 
le roi propose les lois aux chambres, et qu'il peut ne 
pas présenter celles que les chambres l'auroient sup- 
plié de proposer. 

Voilà, certes, une prérogative qui semble lui rendre 
une partie de la souveraineté. Mais il faut considérer 
que le roi n'a droit de proposer ni de rejeter aucune 
loi directement; il est légalement indispensable que 
tout se fasse par l'intermédiaire d'un ministre res- 
ponsable. Or les ministres, comme on l'a vu , sont 
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dans une dépendance absolue des chambres. Qa^ils 
Tiennent à perdre la majorité , ils tombent au même 
moment. Ils ne peuvent donc^ de fait, rien proposer 
ni rien rejeter y qu'autant qu'ils seront sûrs de ne 
pas contrarier la majorité des chambres. 

Supposons que le roi voulant les contraindre à faire 
quelque chose d'opposé à ce que veut la majorité, ils 
se retirent, et que d'autres les remplacent : les nou- 
veaux ministres se briseront contre cette majorité , 
ou bien il faudra que le roi cède. Où est, en ce cas, 
le pouvoir souverain? 

Il est vrai que le roi peut dissoudre les chambres , 
et ordonner d'autres élections : c'est ici le terme de 
sa puissance, et encore ne s'étend-elle qu'à une moitié 
du parlement , à la chambre des députés. La voUà 
dissoute ; et la question qui étoit débattue entre elle 
et le roi, est soumise au jugement du peuple souve- 
rain payant 300 francs d'impositions. Rien de plus 
naturel dans l'hypothèse d'un gouvernement républi- 
cain. C'est l'appel au roi en ses conseils, des anciennes 
monarchies : il faut bien toujours un tribunal su- 
prême qui décide en dernier ressort ; nulle société ne 
subsisteroit sans cela. 

Enfin une nouvelle chambre envoyée par le peuple 
arrive : que fera-t-elle ? ce qu'elle voudra ; rien ne 
peut contraindre sa volonté; c'est le même corps 
composé seulement de membres différens, mais toujours 
\ souverain. Il décidera, suivant son bon plaisir , entre 

le ministère actuel et le ministère qui Ta précédé, et , 
quelle que soit sa décision , il est impossible désor- 
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mais^ à moins d'une révolution dans le gouverne* 
ment, qu'elle ne soit pas rigoureusement exécutée. 

Toute fiction mise à part, voilà les droits de la 
royauté en ce qui touche la législation : car il ne faut 
pas confondre avec les droits fixés par la constitu- 
tion de rÉtaty une influence toute diflerente, fondée 
sur des sentimens qui se rattachent à un autre ordre 
de choses, et qui subsistoient encore en partie lor^ 
que la Providence ramena parmi nous la famille de 
nos anciens monarques. 

Mais, dira-t-on ^ si le roi ne jouit plus de la puis- 
sance législative , l'administration du moins lui ap- 
partient tout entière ; il conclut les traités, fait la paix, 
déclare la guerre, nomme aux emplois de Tarmée et 
de toutes les autres branches du service public. Ceci 
seroit un grand pouvoir, sans néanmoins être la sou- 
veraineté, et je m'étonnerois que le souverain osât 
confier à d'autres que lui une autorité si étendue. 
Mais est-ce bien réellement le roi qui exerce cette 
autorité ? non ; ce sont les ministres , qui, censés res- 
ponsables, font tout, en France comme en Angle- 
terre, où rieii ne peut être fait que par eux ; ministres 
au choix desquels le roi n'a d'autre part que de signer 
l'ordonnance de leur nomination; ministres qu'il 
garde ou qu'il renvoie suivant le bon plaisir des cham- 
bres ; ministres placés , sous tous les rapports , dans 
une dépendance absolue de ces chambres , et simples 
exécuteurs de leurs ordres. Car enfin, qu'ils jugent, 
par exemple , la guerre nécessaire à l'honneur et aux 
intérêts de l'État : pour faire la guerre il faut des 
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hommes; pour faire la guerre il faut de Targent. 
Qui donne l'argent? qui accorde les hommes? le par- 
lement^ et le parlement seul. Nulle guerre ne peut 
donc être faite que de son consentement ; le système 
entier de l'administration lui est soumis de la mAme 
manière. Les ministres sont liés sor tous les points 
par ses volontés; qu'ils choquent aujourd'hui en 
quelque chose ses vues , ses opinions , ses désirs et 
même ses caprices , il les chassera demain malgré le 
roi. Us ne sont donc pas effectivement les ministres du 
roi y mais les ministres du parlement. Le parlement 
est donc en réalité le pouvoir administrant, comme il 
est le pouvoir législatif. 

U nous semble que quiconque ne s'arrête pas à de 
simples apparences, mais voit les choses telles qu'elles 
sont au fond, ne sauroit contester aucun des fiuts que 
nous venons d'avancer, ni aucune des conséquences 
que nous en déduisons. Nous n'avons d'ailleurs rien 
dit qui n'ait été dit et redit mille fois, dans les cham- 
bres mêmes , en termes équivalens , rien que ce qu'on 
lit dans tous les ouvrages qu'on a publiés depuis dix> 
ans sur le gouvernement représentatif. Tous nos rai- 
sonnemens reposent sur des bases positives, sur des 
maximes avouées , sur ce qui se passe chaque jour 
sous nos yeux. 

Reprenant donc les questions posées précédem- 
ment : Qu'est-ce que les chambres ? Qu'est-ce que le 
ministère ? Qu'est-ce que le roi? nous répondrons sans 
hésiter : 

Les chambres sont une assemblée démocratique , 
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divisée en deux sections qui délibèrent à part; assem- 
blée dans laquelle réside^ avec la souveraineté^ toute 
la puissance du gouvernement. 

Le ministère est l'action publique des chambres , 
leur agent responsable en tout ce qui tient à l'admi- 
nistration. 

Le roi est un souvenir vénérable du passé ; l'in- 
scription d'un temple ancien, qu'on a placée sur le 
fronton d'un autre édifice tout moderne. 

Nous avons expliqué avec le plus de netteté que 
nous avons pu la vraie nature de notre gouvernement^ 
parce qu'il est impossible de rien concevoir à la so- 
ciété actuelle, si auparavant l'on n'a pas compris que 
la France n'est qu'une vaste démocratie : c'est la 
source la plus commune et des illusions qu'on se 
forme sur l'avenir, et des mécomptes que l'on éprouve 
dans le présent, et des injustes plaintes dont la royauté 
est trop souvent l'objet. 

Chaque espèce de gouvernement a son caractère 
propre. Le caractère de la démocratie est une mobi- 
lité continuelle; tout sans cesse y est en mouvement; 
tout y change, avec une rapidité effrayante, au gré 
des passions et des opinions. Rien de stable dans les 
principes , dans les institutions , dans les lois ; on n'y 
connolt la puissance du temps ni pour établir, ni pour 
détruire, ni pour modifier. Une force irrésistible 
pousse et agite les hommes ; ce qui se trouve sur leur 
route , quel qu'il soit , est foulé aux pieds : ils avan- 
cent , reviennent , avancent encore , et tout l'ordre 
social devient pour eux comme un chemin de passage. 

TOME 7. 2 
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Le pouvoir ne donne pas Timpulsion , il la reçoit. Je 
ne sais quoi d'indéfinissable emporte et le peuple et 
ses chefs. Il y a dans les esprits une certaine indocilité^ 
dans les cœurs un certain mépris haineux et défiant 
pour l'autorité ^ qui fait qu'on cède et qu'on n'obéit 
pas. Censurer est le besoin de tous; c'est un soula- 
gement pour l'orgueil ^ et aussi une vengeance. Nulle 
faute n'est pardonnée à ceux qui gouvernent^ parce 
que nul n'étant^ par les lois, obligé de gouverner, 
quiconque se charge du gouvernement se rend ga- 
rant du succès même. 

La médiocrité réussit mieux dans les démocraties 
que le vrai talent , surtout lorsqu'il s'allie à un noble 
caractère. La flatterie, la servilité, la bassesse, une 
fausse habileté souple et patiente, conduisent plus 
sûrement aux emplois que le génie et la vertu, chez 
les peuples qu'on appelle libres. Le génie d'ailleurs et 
même le talent, s'il avoit quelque chose d'élevé, ren- 
contreroit trop de difficultés, trouveroit trop d'ob- 
stacles à ses entreprises dans un État démocratique. 
Pour atteindre un but important, pour opérer de 
grandes choses, le temps est indispensable, ainsi que 
la suite dans les conseils. Cette persévérance est le 
propre des gouvernemens aristocratiques ; jamais ib 
ne sommeillent , jamais ils ne se lassent , jamais ils 
n'abandonnent un dessein conçu : tout, au contraire , 
se fait au hasard, par entraînement ou par caprice , 
dans les démocraties; aussi n'eurent - elles jamais 
d'autre éclat que celui des armes, ni d'autre prospé- 
rité que la conquête. 
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Le christianisme avoit créé la véritable monarchie, 
inconnue ditiinciens ; la démocratie , chez mi grand 
peuple, détmiroit infailliblement le christianisme , 
parce qu'une autorité suprême et invariable dans 
Tordre religieux est incompatible avec une autorité 
qui varie sans cesse dans Tordre politique. Le chrir- 
stianisme conserve tout, en fixant tout; la démocratie 
détruit tout, en déplaçant tout. Ce sont deux prin- 
cipes qui se combattent sans relâche dans TÉtat : un 
principe d'unité et de stabilité , un principe de divi- 
sion et de changement perpétuel ; et comme nulle so- 
ciété ne sauroit sortir de ses voies tant que le principe 
qui la régissoit et qui a présidé à sa formation subsiste 
avec toute sa force , nulle monarchie chrétienne ne 
peut dégénérer en démocratie sans que le principe 
religieux n'ait subi auparavant une profonde altéra- 
tion. Toujours et nécessairement la révolution, com- 
mencée dans TÉglise , passe ensuite dans TÉtat , qui 
à son tour Tachève dans TÊglisc. C'est ainsi qu'on a 
vu naître et s'établir en Europe, avec des gouveme- 
mens ou despotisques ou républicains , les religions 
nationales ou civUes, qui ne sont qu'un athéisme 
déguisé. 

L'égalité absolue ou la destruction de toute hiérar- 
chie sociale, ne laissant subsister d'autres distinctions 
que celles de la fortune, produit une cupidité extrême, 
une soif insatiable de Tor; car, quoiqu'on fasse, les 
hommes veulent s'élever , c'est-à-dire se classer : et 
comme la richesse participe elle^nème à la mobilité du 
gourememcnt et de la société entière, eUe devient 

a. 
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corruptrice au plus haut degré. Les désirs saus bornes 
et sans règle se précipitent vers tout ce qm promet cet 
or, seule noblesse désormais, seul honneur, seule 
considération ; et dans ce mouvement rapide , le temps 
manquantà tous pour apprendre à posséder, toussejct- 
lent dans les jouissances avec une sorte de fureur. Nulle 
prévoyance pour les siens , nulle pensée d'avenir ; le 
présent est tout pour Thomme concentré dans Tabjcc- 
tion des sentimens personnels, et les lois et les mœurs 
tendent de concert à Tanéantissement de la famille. 

Dans le désordre universel, chacun cherche avec 
anxiété la place due à son mérite, à ses services, à ses 
besoins ou à ses convoitises. De là des prétentions 
innombrables, des murmures, des plaintes, des haines 
passionnées, un fonds général d'aigreur et de mécon- 
tentement qui croit sans cesse. Pour le calmer, pour 
offrir, an moins en espérance , une pâture aux désirs 
qui dévorent le peuple , un but fixe et présent aux 
passions qui l'agitent, on le jette, selon les circon- 
stances, dans la guerre ou dans le jeu; on l'attire à la 
bourse, ou on le pousse dans les camps; on multiplie 
les spectacles, les loteries, les maisons de jeu; on le 
corrompt de toutes les manières pour se mettre à l'abri 
de sa corruption. 

Le système du crédit renfermé en de certaines 
bornes, dirigé avec prudence, servi par les événe- 
mens, peut, quoique jamais sans inconvéniens , aider 
quelquefois une nation à vaincre un obstacle , ou à 
sortir d'un péril extraordinaire : mais ni la sagesse 
qui se prescrit des limites, ni la force qui s'arrête, ni 
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la constance qui persévère dans l'exécution d'un plan 
mûri par la réflexion^ rien y en un mot ^ de ce qui est 
absolument nécessaire au succès d'un pareil système 
ne sauroit exister dans aucune démocratie. La mobi- 
lité des hommes et des choses empêchera toujours 
que le crédit y soit^ pour ainsi dire^ gouverné avec 
plus de suite et de règle que tout le reste. Exagéré 
bientôt au-delà de toute mesure pour satisfaire la cu- 
pidité même qu'il excite y devenu un immense agio- 
tage^ il remplace momentanément la conquête , et 
finit par la ruine générale y qui rend la guerre réelle 
plus inévitable encore : et Ton peut hardiment pré- 
dire que Tépoque n'est pas éloignée où l'Europe re- 
verra les armées françaises , animées du même esprit 
qui fit leur force sous notre première démocratie y 
reparottre au milieu des nations étonnées ; et si elles 
demandent d'où vient ç||^ agression nouvelle^ on 
leur dira qu'il y a des temps où les peuples sont con- 
traints de chercher dans les camps une image de la 
société y et une image du bonheur dans la gloire. 

Ce ne sont pas là les seules conséquences qu'en- 
traîne avec soi le gouvernement démocratique^ lors- 
que la religion n'y exerce pas une autorité puissante 
et première y ce qui ne s'est jamais vu qu'en des États 
très bornés y comme les petits cantons suisses; et alors 
la démocratie se change de fait en une théocratie vé- 
ritable. Hors ces cas extrêmement rares ^ et lors- 
qu'elle demeure ce qu'elle est par sa propre essence , 
la démocratie détruit la notion de toute espèce de 
^roit^ soit divin ^ soit humain ; et c'est pour cela que 
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lorsqu'elle ne vient pas à la suite de l'athéisme , elle 
l'enfante tôt ou tard. La souveraineté absolue du 
peuple , telle même qu'elle est devenue de doctrine 
publique en Angleterre , où cependant elle est mo- 
difiée dans ses applications par la nature aristocra* 
tique du gouvernement ; la souveraineté du peuple , 
disons-nous , renferme le principe de l'athéisme , 
puisque , en vertu de cette souveraineté , le peuple , 
ou le parlement qui le représente , a le droit de chan* 
ger et de modifier^ quand il lui plaît et comme il lui 
plaît , la religion du pays. Ce droit , que Blackstone 
attribue sans hésiter au parlement anglois , suppose, 
ou que toutes les religions sont indifférentes , c'est-à- 
dire, qu'il n'y a point de Dieu; ou, s'il y a un Dieu, 
que le parlement peut dispenser de ses commande- 
mens , abolir sa loi , ordonner ce qu'il défend , dé- 
fendre ce qu'il ordonne ,,sK:e qui évidemment est 
renverser toute notion du droit divin. Mais dcs-lors 
comment pourroit-il exister quelque autre droit, et 
sur quoi reposeroit-il ? La raison, la loi, la justice 
n'est plus que ce que veut le peuple , ou le pouvoir 
qui représente le peuple : et c'est ce qu'ont très bien 
vu le protestant Jurieu et Jean-Jacques Rousseau , 
qui admettent l'un et l'autre formellement cette con- 
séquence. 

Il suit de là manifestement que la démocratie, qu'on 
nous représente comme le terme extrême delà liberté, 
n'est que le dernier excès du despotisme : car, 
quelque absolu qu'on le suppose , le despotisme d'un 
seul a pourtant des limites; le despotisme de tous n'ra 
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a point : et voilà pourquoi les démocraties finissent 
toujours par un despote ; après elles ^ il n'est rien qui 
ne paroisse tolérable au peuple. 

La démocratie n'étant autre chose y ainsi qu'on 
vient de le voir ^ que le plus haut degré du despo- 
tisme y son action publique doit nécessairement pré- 
senter le même caractère. Quand donc on se plaint 
en France de l'administration ^ du ministère y quand 
on lui reproche d'être despotique y on se plaint que 
l'administration soit ce qu'elle est forcée d'être y on 
reproche au ministère ce qui ne dépend de lui en 
aucune façon. Toute espèce de gouvernement a ses 
conditions inévitables. Les hommes peuvent bien sans 
doute y mêler leurs passions ^ leurs vices ^ leur bas- 
sesse propre y et même il est rare qu'ils y manquent, 
mais ils ne sauroient changer la nature des choses ; 
ils ne peuvent pas plus empêcher que l'action de la 
démocratie soit le despotisme y qu'ils ne peuvent em- 
pêcher une conséquence de sortir de son principe : et 
ceci nous conduit à de nouvelles considérations. 

Nous avons montré que le ministère^ simple agent 
des deux chambres ^ et administrant pour elles, éloit 
dans une dépendance absolue de leurs volontés. Or 
telle est dans les assemblées démocratiques nombreu- 
ses la mobilité des opinions, des passions, des intérêts, 
en un mot de tout ce qui détermine les hommes à se 
réunir dans une volonté commune , que nulle majo- 
rité n'y sauroit être assez durable pour que l'adminis- 
tration eût seulement une légère apparence de stabilité, 
si le principe du gouvernement , son esprit, ne four- 
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nissoit pas au ministère le oioyen de donner une fixité 
plus grande à cette majorité , qui lui est indispensable 
pour se maintenir , au moins quelque temps. A peine 
le souverain, c'est-à-dire le parlement, Tauroit-il 
choisi , qu'il s'apprftteroit à le renverser , si le minis- 
tère ne réagissoit sur le souverain par la corruption : 
voyez r Angleterre. Honneurs, emplois, argent, tout 
sera promis , tout sera donué pour obtenir et pour 
conserver la pluralité des suffrages; la corruption 
s'étendra du souverain à ceux qui élisent le souve- 
rain ; elle pénétrera, par la contagion de l'exemple, 
jusque dans les dernières classes du peuple; et peut- 
être, après tout, sera-ce pour lui une occasion d'ap- 
prendre que la conscience est pourtant quelque chose, 
puisque enfin cela se vend et s'achète. 

Venir, dans un pareil système, réclamer des lois , 
des règlemens , faire valoir des services rendus , des 
titres acquis , c'est presque une extravagance , c'est 
demander le renversement complet du gouvernement. 
La justice distribu tive dans l'administration seroit la 
mort du ministère livré sans défense aux attaques de 
toutes les ambitions. Qui jamais lui permettroit de 
régner pour lui seul , de recueillir seul les avantages 
de la souveraineté , tandis que le souverain , dont il 
n'est que l'agent, languiroit dans l'angoisse étemelle 
du désir ? Il faut donc qu'il administre au profit du 
souverain, et dès-lors qu'il administre despotiquement, 
par deux raisons : et parce que les grâces, les faveurs, 
doivent être accordées, justement ou non, à ceux de 
qui dépend son existence ; et parce que le despotisme 
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administratif est le seul obstacle qui puisse , dans les 
démocraties y contenir quelque temps les violences de 
la multitude sans cesse provoquées par ceux qui spé- 
culent sur ses passions et sur ses erreurs. 

Chez un peuple ainsi constitué , la législation , sou- 
mise à mille influences variables , représentera dans 
son ensemble les triomphes successifs des opinions et 
des intérêts les plus opposés ; à chaque page on y lira 
les vicissitudes du pouvoir^ les craintes et les espéran- 
ces des partis y les victoires des factions. L'adminis- 
tration n'oiTrira qu'incohérence et caprice, un flux et 
reflux perpétuel de mesures contradictoires, et des 
déplacemens sans fin. L'estime ne s'attachera plus aux 
fonctions, mais aux appointemens. Ainsi, plus de 
services gratuits. Autrefois on sedévouoit, mainte- 
nant on se vendra ; quelques chifl'res pourront expri- 
mer ce que FÉtat demande, ce qu'on lui promet; et 
le ministère , à chaque article de son tarif dégradant , 
aura soin de stipuler une lâche et servile obéissance. 
Toute charge, quelque haute qu'elle soit, sera dès- 
lors placée entre le mépris qu'elle inspire et la convoi- 
tise qu'elle excite, à cause de ce qu'elle vaut d'argent. 
Il y aura même, en certains cas, un revenu attribué à 
l'honneur, afin que quelques uus en veuillent. Le 
trésor devra solder tous les désirs qu'on redoute : il 
paiera les discours , il paiera le silence même. Les 
finances deviendront une immense loterie , vers la- 
quelle afilueront toutes les cupidités. Dans le délire 
universel, les mots changeront de valeur : les dettes 
3'appelleront richesse ; on échangera avidement ses 
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terres contre un morceau de papier : ce sera le temps 
de l'imagination. 

Un mouyement prodigieux, sans aucun but connu^ 
sans direction constante, agitera la société. Dans 
Tinstabilité générale , chacun , sentant que tout lui 
échappe , que la famille même n'a plus de garantie 
de durée , ne regardera que soi , ne pensera qu'à soi. 
Également privés d'avenir et de passé, sans ancêtres 
dont le souvenir ait désormais quelque prix, sans 
postérité sur laquelle ils puissent fonder un sage 
espoir, isolés dans le temps comme dans la vie, les 
hommes demanderont au jour présent ce qu'au sein 
d'une vraie société les siècles seuls accordent. Us vou- 
dront tout, et tout à la fois. Des extrémités de l'ordre 
social , si ce mot a ici un sens , on les verra se préci- 
piter, accourir en foule, pour passer à travers les ri- 
chesses, les grandeurs, le pouvoir. Qui restera ferme 
alors ? qui ne cédera pas à l'entraînement, à la séduc- 
tion générale? S'il en est, qu'ils rendent grâce à Dieu; 
c'est lui qui les aura sauvés. La probité , la vertu, la 
religion même, succomberont en plusieurs, qui se 
mettront à raisonner avec leur conscience , à se dire 
que pourtant on ne doit non plus rien exagérer ; qu'on 
a des devoirs envers les siens ; que trop de roideur 
achèveroit de tout perdre ; que la sagesse conseille de 
se prêter aux circonstances ; que le bien, tel qu'on le 
voudroit, n'est plus de saison, que c'est beaucoup 
déjà d'éviter l'excès du mal ; et en croyant ne choisir 
qu'entre deux maux, souvent ils choisiront entre 
deux crimes. La lâcheté , dans le langage de ce temps, 
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s'appellera modération. De tristes exemples seront 
donnés; on en fera des modèles : car il fandra bien 
qu'à cette époque di vertige et de bouleversement 
la foiblesse ait son lustre , et le scandale sa gloire. 

Jamais les charges publiques n'auront été si pe- 
santes : on taxera jusqu'à la lumière. Dans les siècles 
de servitude on prélevoit la dime des gerbes , dans le 
siècle de la liberté on prélèvera celle des hommes. 
De là un nouveau genre de trafic^ plus ou moins 
étendu , plus ou moins lucratif^ selon les consomma- 
tions de la guerre. On achètera pour les revendre 
des créatures humaines ^ et nul ne s'en étonnera ; que 
sait-on si, au contraire, on n'y verra pas un progrès 
de l'industrie , qui pourra figurer dans le tableau de 
la prospérité nationale ? 

U y aura dans les âmes un tel avilissement que l'on 
ne comprendra plus aucun sentiment noble , et que la 
simple probité deviendra presque incompatible avec 
tout ce que le pouvoir exigera de ses agens , suivant 
les momens et les circonstances. Ce sera, certes, 
une grande affliction pour les honnêtes gens qui 
aiment les places. Afin de sortir de cet embarras, 
ils sépareront ingénieusement l'homme public de 
l'homme privé ; de sorte qu'en demeurant irrépro- 
chable comme homme privé , on pourra , comme hom- 
me public , être en sûreté de conscience et d'honneur 
le dernier des misérables; 

Cette heureuse distinction une fois établie , l'ad- 
ministration marchera sans gêne : certaine d'être 
obéie, elle pourra tout commander, même les plus 
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révoltantes vexations, même les plus viles pratiques. 
Rien désormais ne sera respecté: les confidences 
intimes de la confiance et de Tamitié , les secrets des 
familles, tout ce qu'il y a de plus sacré sur la terre, 
sera violé impudemment pour tranquilliser une lâche 
défiance , ou pour satisfaire une infâme curiosité. 

Cependant la politique, bornée aux intrigues in- 
térieures, et n'étant plus qu'une dispute de places, la 
nation perdra rapidement toute considération et toute 
influence au dehors ; elle sera livrée aux hommes 
d'argent , et , pour peu qu'on y rêve quelque profit , 
vendue peut-être à un juif. 

Les spéculations particulières se mêlant à celles de 
l'État , et se multipliant à l'infini , il s'établira une 
circulation toujours plus active, et toujours plus 
effrayante , des fortunes réelles et des fortunes fictives 
créées par le crédit. L'industrie épuisera toutes ses 
combinaisons pour entretenir ce mouvement et pour 
l'accroître. Les sciences mêmes viendront au secours. 
On perfectionnera les procédés des métiers, des arts, 
on en inventera de nouveaux ; on tirera de la matière 
tout ce qu'elle peut donner, tout ce que les sens peu- 
vent lui demander de jouissances ; et jusqu'au moment 
où cet édifice d'illusions et de folies disparoltra dans 
le gouffre d'une ruine universelle , on se récriera sur 
les progrès de la civilisation et de la prospérité 
publique. 

Cependant la raison s'affoiblira visiblement. On 
contemplera a^cc surprise et comme quelque chose 
d'étrange les plus simples vérités; et ce sera beaucoup 
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si on les tolère. Les esprits s'en iront poursuivant au 
hasard , dans des routes diverses y les fantàmes qu'ils 
se seront faits. Les uns s'applaudiront de leur sagesse 
qui n'admet rien que ie positifs c'est-à-dire ce qui se 
voit y ce qui se touche, ce qui se laisse manier avec la 
main ; les autres se passionneront pour des rêves, et 
plaignant le genre humain de son opiniâtre attache- 
ment à des idées qui ne durent après tout que depuis 
six mille ans, voudront, pour son bonheur, le forcer 
à vivre de leurs immortelles abstractions. Tous , 
quelles que soient leurs pensées, leurs opinions parti- 
culières, s'accorderont pour rejeter l'unanime ensei- 
gnement des siècles. Il sera convenu que rien de ce 
qui fat ne peut plus être; que le monde doit changer; 
qu'il faut à ses lumières présentes une nouvelle mo- 
rale, une religion nouvelle, un Dieu nouveau. En 
attendant qu'on le découvre, nous allons faire voir 
qu'en France l'État a cessé de reconnoltrc l'ancien. 




30 DE LA RELIGION DANS SES RAPPORTS 



CHAPITRE IL 

Que la religion, en France , est entièrement hors de la 
société politique et civile, et que par conséquent F État est 
athée. 

La révolution française, dont les causes remontent 
beaucoup plus haut <{u'on ne se l'imagine générale- 
ment, ne fut iju'une application rigoureusement 
exacte des dernières conséquences du protestantisme , 
qui y né des tristes discussions qu'excita le schisme 
d'Occident, enfanta lui même à son tour la philoso- 
phie du dix-huitième siècle. On avoit nié le pouvoir 
dans la société religieuse , il fallut nécessairement le 
nier aussi dans la société politique , et substituer dans 
l'une et dans l'autre la raison et la volonté de chaque 
homme à la raison et à la volonté de Dieu, base 
inunuable , universelle de toute vérité , de toute loi 
et de tout devoir. Chacun dès^lors, ne dépendant plus 
que de soi-même , dut jouir d'une pleine souve- 
raineté, dut être son maître, son roi, son Dieu. 
Tous les liens qui unissent les hommes entre eux et 
avec leur auteur étant ainsi brisés, il ne resta plus 
pour religion que l'athéisme , et que l'anarchie pour 
société. 

Les affreuses proscriptions qui ensanglantèrent la 
France à cette époque de crime , proscriptions qu'on 
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a depuis appelées des igaremem , révélèrent tout ce 
qu'il y avoit au fond des doctrines philosophiques, 
dont le triomphe proclamé au milieu des ruines, sur 
l'échafaud où montoient chaque jour et le prêtre y et 
le noble , et le savant , et le riche , et le pauvre, et 
Tenfant même, sembloit être une orgie de l'enfer. 

Ces épouvantables horreurs renfermoient dans 
leur excès même le terme de leur durée. Le meurtre 
s'arrêta, mais les doctrines restèrent : elles n'ont pas 
un moment cessé de régner ; leur autorité , loin de 
s'affbiblir, se légitime de jour en jour. Elles devien- 
nent une espèce de symbole national consacré par les 
institutions publiques, et révéré de ceux mêmes qui 
l'avoient long-temps combattu. Dans l'ordre politique, 
nous en sommes encore, sous des formes et des noms 
différens , à la pure démocratie ; elle gouverne et 
administre selon Tesprit qui lui est propre, et d'après 
les maximes du droit philosophique qui a fait la révo- 
lution. Partout on en trouve les conséquences, au 
grand étonnement de ceux qui croient vivre dans un 
État chrétien, sous un gouvernement monarchique, 
et qui, dans l'erreur de leur esprit, s'en prennent 
injustement aux volontés particulières de quelques 
hommes, de ce qui n'est que le résultat naturel, in- 
évitable des principes et des choses. 

Bonaparte , qu'il faut louer de ce qu*il a fait de 
bien, mit fin, par le Concordat, aux persécutions 
religieuses du Directoire et de la Convention. Il 
rendit aux catholiques le libre exercice de leur culte, 
mais par un simple acte de tolérance, ou de proteo- 
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tion bornée aux individus : FÉtat^ pendant son règne, 
n'en demeura pas moins athée ; et rien depuis n'a été 
changé à ce qui existoit sous ce rapport 

Combien de fois n'a-t-on pas remarijué que ron 
chercheroit en vain le nom de Dieu dans nos Codes, 
seul monument de ce genre ou l'homme apparoisse 
pour jcommander à Thomme en son propre nom ! Si 
ce recueil d'ordonnances humaines passoit aux siècles 
futurs y sans qu'aucun autre souvenir de notre temps 
leur parvint^ ils se demanderoient avec effroi si l'idée 
de la Cause suprême, du souverain Législateur, 
s'étoit donc perdue chez ce peuple ; et méditant l'oubli 
profond dans lequel il est tombé, ils s'efforceroient 
de jeter encore un voile plus épais sur sa mémoire. 

La Charte, il est vrai, déclare que la religion 
catholique est la religion de l'État; mais que signifient 
ces paroles? et comment y voir autre chose que l'é- 
nonciation d'un simple fait, savoir, que le plus grand 
nombre des Français professent la religion catho- 
lique, lorsque cette même Charte déclare aussi que 
l'État accorde une égale protection à tous les cultes 
légalement établis en France? Et, de fait, les mi- 
nistres de ces cultes divers ne sont-ils pas nommés , 
ou au moins approuvés par l'État? ne reçoivent-ils 
pas de lui une rétribution? n'alloue-t-on pas chaque 
année des fonds pour l'entretien et pour la construc- 
tion de leurs temples? ne jouissent-ils pas d'autant de 
privilèges que le clergé catholique? ne sont-ib pas 
même, à certains égards, traités avec plus de faveur? 
Or l'État qui accorde une protection égale aux 
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cultes les plus opposés, n'a évidemment aucun culte ; 
l'État qui paie des ministres pour enseigner des doc- 
trines contradictoires , n'a évidemment aucune foi ; 
l'État qui n'a aucune foi, ni aucun culte, est évi- 
demment athée. Ce sont là des choses trop claires pour 
qu'on puisse les contester; et aussi ont-elles été solen- 
nellement reconnues , en 1817, parle tribunal ins- 
titué pour empêcher que nos lois ne reçoivent de fausse 
interprétation. 

(c II s'agissoit de savoir (nous citons le Conserva- 
» teur ) si l'autorité publique pouvoit exiger de cha- 
» que citoyen des témoignages extérieurs de respect 
» pour la religion de l'État. L'avocat de la partie ap- 
» pelante soutint que ce seroit violer la liberté des 
» cultes établie par la Charte ; que , dans l'esprit de 
» nos lois , cette liberté devoit s'étendre à toutes les 
» religions qu'il plairoit à chaque individu de se 
» former , sans que TÉtat lui-même en adoptât 
» aucune. Et comme on avoit montré, à l'occasion 
» d'un mémoire publié précédemment par le même 
» avocat, que l'athéisme légal étoit une conséquence 
» nécessaire de l'interprétation qu'il donnoit à la 
» Charte, il lui a fallu, pour l'intérêt de sa cause, 
» avouer hautement cette conséquence , et même s'en 
» prévaloir, comme du principe fondamental de la 
» décbion que le tribunal alloit rendre. Oui, a-t-il dit, 
» la loi en France est athée ^ et doit Vétre. . . 

» Toutes les jetions de la cour de cassation, 
» réunies et présidées par M. le garde des sceaux , 
» ont rendu un jugement conforme aux conclusions 

TOME 7. 3 
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» de M. Barrot, malgré Téloquence énergique de 
» rniustre défenseur de Louis XYI , et la vive oppo* 
» sition de plusieurs conseillers : et quand ils ont de- 
» mandé que le mémoire où se trouvent les paroles 
» qu'on vient de lire fût censuré , on leur a répondu , 
» avec raison , que les deux arrêts seroient contra- 
is dicloires; et la doctrine de l'athéisme légal a triom- 
» phé(l). » 

Les esprits alors étoient frappés de ce caractère 
hideux imprimé à nos lois par la révolution. M. de 
Chateaubriand écrivoit à la même époque : « Aujour- 
» d'hui, c'est le ministre de la justice qui combat 
» jusqu'au nom de la religion , qui éoarte de nos 
» transactions politiques la loi divine , conmie peu 
» nécessaire sans doute aux règles humaines. Il est 
» tout simple alors que l'éducation ressemble à la re- 
» ligion ; U est inutile de créer des hommes croyans 
» pour des lots athées (2). n 

On s'est fort calmé depuis ce temps-là; tant les 
hommes se font à tout ! Et puis l'on ne sauroit penser 
perpétuellement à Dieu ; il faut bien aussi penser un 
peu à soi : c'est ^ dans notre siècle, le zèle qui s'use le 
moins, et il y a souvent lieu d'admirer toutes les 
formes qu'il sait prendre ^^ et toutes celles qu'il sait 
quitter. 

L'esprit de notre législation et les principes qui en 
sont le fondement jettent quelquefois les hommes qui 



(1) ComervaUur, tom. V, 6&" liTrabon. 
(3) iM.» 41- Utraison» 1819. 
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gouvernent en d'étranges embarras , lorsqu'ils es- 
saient de concilier ces principes athées avec le besoin 
de Tordre , avec les vœux de la partie de la nation 
restée chrétienne. Rien de plus instructif à observer 
que cette espèce de combat entre l'ancienne foi ^ la 
foi du genre humain^ et les maximes nouvelles que 
la philosophie a données pour base à la société. Deux 
projets de loi, l'un sur le sacrilège, l'autre sur les 
communautés religieuses de femmes , ont été présen- 
tés aux Chambres en 1825. Les tribunaux n'avoient 
pu jusqu'alors punir les vols commis dans les églises, 
parceque , d'après nos Godes, la maison de Dieu étoit 
considérée comme inhabitée. En 1824, le gouverne- 
ment , effrayé du grand nombre de vols sacrilèges qui 
se commettoient, proposa de l'assimiler aux lieux qm 
servent d'asile à nos animaux domestiques, ou, suivant 
la juste expression de M. l'évèque de Troyes, de 
Yélever à la dignité d'une étable ! On avoit soigneuse- 
ment exclu de ce projet de loi le mot de sacrilège : et 
si on s'est cru obligé de le laisser paroitre dans la loi 
de 1 825 , en revanche on y chercheroit inutilement 
le nom de Dieu; parcequ'en effet le sacrilège, selon 
les auteurs du projet, n'est pas un crime contre Dieu, 
mais contre les opinions , les sentimens et les croyances 
des peuples. 

La discussion, dans la Chambre des pairs, ayant 
porté principalement sur la nature et le degré des' 
peines qu'on infligeroit aux malheureux qui se rendent 
coupables de sacrilège , nous sommes bien aise de dire 
ici que la religion étoit tout-à-fait étrangère à cette 

3. 
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question. Elle a miséricorde pour tous ceux qui se 
repentent y et même pour ceux à qui la société ne 
peut ni ne doit pardonner. Que celui qui a reçu le 
glaive use du glaive pour faire respecter Dieu et sa 
loi, c'est son devoir; car nul ordre n'existeroit sans 
cela sur la terre. Mais la reUgion n'a point de bour- 
reaux; et quand le crime , poursuivi au dehors par la 
justice humaine, au dedans par les remords , ne sait 
plus où se réfugier, elle lui ouvre son sein, et là 
encore il trouve et la paix et des espérances immor- 
telles. 

Toutefois ce seroit une profonde et dangereuse 
erreur de conclure de là , contre l'exemple universel 
des peuples anciens et des nations chrétiennes , que la 
société abuse du droit de vie et de mort qu'elle a sur 
ses membres, lorsqu'elle punit le sacrilège de la peine 
capitale ; et nous avons peine à comprendre comment 
ces paroles ont pu être prononcées devant la Chambre 
des pairs. 

i< N'arrêtez pas mes regards sur la dernière consé- 
» quence de la loi , ou vous me ferez frémir. La voici 
» tout entière , cette dernière conséquence : l'homme 
» sacrilège, conduit à Téchafaud , devroit y marcher 
» seul et sans l'assistance d'un prêtre ; car que lui 
» dira ce prêtre ? 11 lui dira sans doute , Jésus-Christ 
» vous pardonne : et que lui répondra le criminel ? 
» Mais la loi me condamne au nom de Jésus- 

» Christ (1). » 

— 

(1) Opinion de M. le viwmie de CMleaulniand iur l'ariicU If^ 
du Proiel de loi relatif au êacrilége. 
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Ce sophisme n'étoit pas digne de celui qui se l'est 
permis. Un enfant répondroit que l'homme ne pou- 
vant condamner justement l'homme à mort, qu'en 
vertu d'un pouvoir au-dessus du sien , toute sentence 
de mort , si elle n'est pas un meurtre , est rendue au 
nom de Dieu ; qu'il ne faudroit donc non plus jamais 
parler de Dieu à aucun criminel conduit à l'échafaud , 
à moins qu'on ne pût lui dire : C'est Thomme seul qui 
vous condamne; on va vous assassiner, et c'est pour- 
quoi vous pouvez, sans commettre votre raison, vous 
réconcilier avec Dieu et croire qu'il vous pardonne. 
Tout cela montre ce que deviennent les lois, et l'esprit 
des lois, et celui des législateurs, sous les gouverne- 
mens athées. 

Et remarquez les progrès que ce genre d'athéisme 
fait parmi nous d'année en année. En 1824 on avoit 
demandé que, dans la loi sur le sacrilège , on ne par- 
lât que de la religion catholique, apostolique, romaine, 
sauf à statuer, par une autre loi, sur les vols commis 
dans les synagogues et les temples protestans. En 1825 
aucune voix ne s'est élevée dans la Chambre des pairs, 
qui compte treize évèques dans son sein , pour récla- 
mer cette séparation ; de sorte qu'il a été légalement 
reconnu, sans la moindre opposition, qu'enlever dans 
un prêche calviniste une table , un banc , une nappe , 
ou une bible dans une synagogue, étoit un véritable 
sacrilège : par conséquent, que les objets employés à 
ces divers cultes ne sont ni plus ni moins sacrés que 
ceux à l'usage du culte catholique; que dès-lors 
rÉtat considère tous ces cultes comme également vrais^ 
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OU plutôt comme également faux : c'est-à-dire que 
T£tat s'est de nouveau déclaré athée. 

Il ne faut assurément pas de grands efforts d'esprit 
pour comprendre une chose si claire : mais si l'on 
souhaite de plus l'ayeu précis du gouvernement^ nous 
le produirons. 

Dans un discours extrêmement remarquable, pro- 
noncé devant les députés, un homme d'un mérite in- 
contestable j et d'une rare habileté de raisonnement, 
a réduit à un petit nombre de questions , aussi sim- 
ples qu'importantes , toute la controverse qu'a fait 
naître la loi sur le sacrilège. On ne sauroit être plus 
loin que nous le sommes de partager les opinions de 
M. Royer-Gollard ; mais nous devons avouer que 
dans ce siècle si fertile en sophistes niais on est heu- 
reux de rencontrer un adversaire dont les idées sont 
liées entre elles qui part de principes nettement po- 
sés , en admet les conséquences , au moins presque 
toujours, et avec qui l'on peut dès-lors discuter sans 
dégoût. 

En attaquant le projet de loi, il conunence par 
prouver d'une manière invincible que les dispositions 
pénales qu'il contient sont , au plus haut degré , ini- 
ques, odieuses , impies , si la loi ne suppose pas la vé- 
rité des dogmes d'où dépend la réalité du sacrilège 
dans chaque cas particulier : qu'ainsi, par exemple, 
s'il n'est pas légalement vrai que Jésus-Christ, Dieu et 
homme, soit présent sous les espèces consacrées, le 
supplice infligé aux profanateurs des saintes hosties 
n'est qu'une épouvantable atrocité, un far fait léga! , 
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digne de rexécration de tout homme à qui il reste une 
ombre de conscience. 

Mais comme cette foi publique et sociale exclut 
évidemment une égale protection de tous les cultes , 
et que M. Royer-CoUard semble confondre dans sa 
pensée cette protection égale avec la tolérance civile , 
rÉtat^ selon lui ^ ne doit adopter aucuns dogmes, ni 
professer aucune foi. Four user de ses propres ex-* 
pressions, « l'alliance que l'État forme avec la reli- 
» gion, de quelque manière qu'elle soit conçue , ne 
» sauroit comprendre de la religion que ce qu'elle a 
» d'extérieur et de visible. La vérité n'y entre pas; 
» eUe est temporelle, rien de plus. » 

Afin d'établir cette maxime , qu'on pourroit tra- 
duire ainsi : L'Éiai doit être athée, rien de plus^ l'ora- 
teur ajoute : « Est-ce qu'on croit, par hasard, que les 
» États ont une religion comme les personnes ; qu'ils 
» ont une âme et une autre vie où ils seront jugés 
n selon leur foi et leurs œuvres? » 

Voilà, certes, une bizarre demande : ce sont de ces 
choses , conune Rousseau en fournit tant d'exemples , 
qui échappent aux plus habiles, quand ils se sont une 
fois engagés à soutenir quelque principe faux. Car, du 
reste, M. Royer-CoUard sait aussi bien que nous, que 
si jamais personne n'imagina que les Etais aient une 
âme et une autre vie oit ils seront jugés selon leur foi et 
leurs oeuvres ^ tout le monde comprend à merveille 
qu'un État forme un être moral, dont les maximes , 
les croyances, les doctrines , sont exprimées par ses 
«ctes publics et principalement par sa législation.. Il 
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faudroit , pour nier cela y renverser le langage hu- 
main. Si les États ^ n'avoient point, en ce sens, une. 
religion, ils n'auroient point non plus de morale, do 
moins obligatoire puisque la morale n'a de sanction po-- 
stlive et dogmatique que dans la religion (!)• Or sans 
morale, je dis sans morale professée publiquement , et 
reconnue par les lois, concevroit-on seulement Tidée 
de justice appliquée par TÉtat aux rapports des hom- 
mes entre eux dans la société? Nous nous abstien- 
drons de montrer toutes les conséquences de Terreur 
que nous combattons en ce moment, et sur lesquelles 
il y a quelque lieu d'ôtre surpris que M. Royer-Col- 
lard ait fermé les yeux. 

L'horreur que l'athéisme inspire naturellement Ta 
fait tomber dans la seule contradiction qu'offre son 
discours. // s en faut bien , dit-il, que la loi française 
soit athée. Si la loi française n'est pas athée , elle re- 
connolt donc Texistence de Dieu, il y a donc au moins 
une vérité légale; il est donc faux que la vérité n entre 
pour rien dans Falliance de l'État avec la religion , 
que la loi humaine ne participe point aux croyances reU- 
gieuseSy qjuCelle ne les connoU ni ne les comprend. Je 
m'étonne que M. Royer-CoUard n'ait pas vu que, ce 
principe admis, toute son argumentation contre ses 
adversaires et leur projet de loi croule par le fonde- 
ment; car si l'on avoue que la loi peut et doit pro- 
fesser une vérité religieuse, une seule, elle doit et peut 



(1) Discours de M. Rayer-Collard. 
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les professer toutes : en d'autres termes^ Si TÉtat peut 
avoir une religion , il doit en avoir une^ et par con- 
séquent la vraie. Que si, au contraire^ TÉtat n'adopte 
aucune religion , si la vérité n entre pour rien dans la 
protection que nos lois accordent aux différens cul- 
tes; si ces lois ne consacrent, n'admettent comme 
vraies aucunes croyances, j'en adjure tous les hommes 
qui entendent la valeur des mots, ces lois sont a(/i^e5. 

Le motif pour lequel M. Royer-Gollard s'oppose à 
ce que la loi reconnoisse aucune vérité religieuse , 
c'est qu'il s'ensuivroit , selon lui, que toutes les reli- 
gions d'État seroient également vraies, ou qu't7 y au- 
roit autant de vérités que de religions d'État. « Bien 
» plus , ajou(e-t-il , si dans chaque État , et sous le 
» même méridien, la loi politique change , la vérité, 
» compagne docile , change avec elle. Et toutes ces 
» vérités , contradictoires entre elles , sont la vérité 

» au même titre, la vérité immuable et absolue 

» On ne sauroit pousser plus loin le mépris de Dieu 
» et des hommes : et cependant telles sont les consé- 
» quences naturelles et nécessaires du système de la 
» vérité légale. » 

Nous recueillons avec empressement l'aveu que 
contiennent ces paroles. Appliquées au système pro- 
testant, dont l'examen particulier est, comme on le 
sait, la base, elles sont d'une justesse rigoureuse; 
mais il n'en est pas ainsi de la religion catholique, qui 
repose sur le principe absolument opposé. 

Dans cette invariable religion , aucun individu ne 
crée la vérité ou ne la détermine par son jugement ; 
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maid il la reçoit sans discussion ^ d^une autorité ton- 
jours vivante et parlante^ spirituelle par sa nature^ et 
infaillible même humainement , puisqu'il n'en est point 
de plus élevée sur la terre. 

De même aussi , l'État ne erée point la vérité ou ne 
la détermine point par son jugement; mais^ comme 
l'individu j il reconnoîl cette loi immuable des esprits 
et s'y soumet, en écoutant ce qu'enseigne l'autorité 
indépendante, universelle, perpétuelle, qui la pro- 
mulgue sans interruption. Ainsi il ne peut y avoir en 
matière de religion , ni même , si on l'entend bien , 
dans quelque ordre d'idées que ce soit , deiuc vérités 
contradictoires entre elles , que par une violation du 
principe catholique. 

Dans le système protestant , au contraire , chaque 
individu crée la vérité ou la détermine par son juge- 
ment ; d'où il suit que les vérités les plus contradictoires 
entre elles, sont la vérité au même titre y la vérité immua- 
ble, absolue, ou qu'il n'existe aucune vérité : et la 
même chose a lieu pour l'État. 

Ici reviennent , avec une force accablante , toutes 
les conséquences si admirablement déduites dans le 
discours que nous examinons, et qui conduisent elles- 
mêmes non moins nécessairement à une conséquence 
dernière , savoir, que le système d'où elles découlent, 
le système protestant où philosophique, détruit pour 
les individus comme pour les États toute vérité sans 
exception, et que l'athéisme absolu, qui en est la suite 
inévitable, en est aussi le fond essentiel. 

L'anxiété douloureuse qui tourmente le monde , 
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les mouvemens convulsife qui Fébranlent^ ne sont que 
le résultat de la lutte établie entre le protestantisme 
parvenu à son terme extrême, et la religion catholi- 
que, c'est-à-dire entre l'athéisme et ses conséquences 
manifestées partout, dans les lois , dans les mœurs, et 
la doctrine contraire qui lui dispute et les mœurs et les 
lois. En cet état de choses, il est impossible de séparer 
les questions politiques des questions religieuses ; leur 
étroite liaison oblige de les traiter ensemble : c'est une 
nécessité indépendante des passions et des intérêts per* 
sonnels , par lesquels on cherche trop aujourd'hui à 
tout expliquer. Et ce que nous disons ici est un fait 
tellement évident, qu'il frappe tous les esprits capa- 
bles d'observation. Il n'a point échappé à M. Royer- 
Gollard. « De même, dit-il, que, dans la politique, on 
» nous resserre entre le pouvoir absolu et la sédition 
» révolutionnaire ; dans la religion , nous sommes 
>i pressés entre la théocratie et l'athébme. » Ce qui 
signifie que, dans la politique, on cherche vainement 
un milieu entre la démocratie absolue ou l'anarchie, 
et l'unité d'un pouvoir indépendant, de qui seul peut 
émaner une hiérarchie sociale qui le limite sans l'a- 
néantir; de même que , dans la religion, on cherche 
vainement un milieu entre l'athéisme et la doctrine 
catholique. Au fond, dans la religion comme dans 
la politique , on se travaille pour résoudre un pro- 
blème insoluble , qui consiste à trouver une autorité 
qui ne soit pas une autorité : l'orgueil , qui ne sauroit 
se résigner à obéir, ne veut point de la véritable ; on 
la repousse de la politique sous le nom de pouvoir ab-* 
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solu^ et^ SOUS le nom de théocratie , de la religion. 
Je ne sache point d'expérience plus instructive : mais 
quelle expérience instruisit jamais les honmies? 

Dans cette position extraordinaire^ les uns, empor- 
tés par les conséquences du principe athée^ détruisent, 
jusque dans leurs derniers élémens, la société reli- 
gieuse et la société politique que Dieu lui-même a 
unies par des liens indissolubles; et les autres, pressés 
du besoin de retrouver une société véritable , parce 
qu'il n'y a pour l'homme de vie que là , se concen- 
trent forcément dans la seule société qui subsiste au- 
jourd'hui, l'Église catholique, apostolique, romaine, 
hors de laquelle il n'existe plus ni ordre , ni vérité. 
Mais qu'elle cherche à élever un empire temporel , 
que le prêtre aspire à être roi, ce sercHt aussi trop 
d'extravagance que de soutenir sérieusement une pa- 
reille pensée. L'Église a sans doute des droits en ce 
monde, puisque apparemment Dieu en a, puisque 
Jésus-Christ a dit : Toute puissance nCa été donnée au 
ciel et sur la Urre (1) ; mais elle ne réclame d'autre 
domination qu'une domination spirituelle , et celle-là 
ne lui sera point ravie. Sûre d'elle-même , elle sait 
que sa durée sera étemelle. Les honmies ne peuvent 
rien pour elle ni contre elle, mais elle peut tout pour 
les hommes ; et son désir, si calomnié , seroit de les 
rappeler dans les voies du bonheur et de la paix , en 
formant de nouveau avec l'État une alliance, non pas 



(1) Data estmibionmispoteaUsincceloetin terrât ilfa((A. XXVIII, 
18. 
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de budget (i\ mais de vérité, de croyances^ d'institu- 
tioDS et de lois. 

Rien n'étoit plus éloigné des pensées du ministère 
qu'une semblable alliance : de toutes les accusations , 
ce seroit celle qu'il redouteroit le pins. M. le garde 
des sceaux , répondant à M. Royer-GoUard , défendit 
les dispositions pénales de la loi, en niant qu'elle con- 
tint un acte de foi, et qu'il s'ensuivit qu'il existe des 
vérités légales. «La législation, dit-il, n'a jamais 
» pensé à autre chose qu'à Un acte politique (2). » 
M. le ministre des affaires ecclésiastiques, que nous 
nommons ici à regret , développa la même doctrine 
en des termes encore plus forts. Nous sentons avec 
douleur que y pour être cm, il est nécessaire de citer 
ses propres paroles; les voici, telles que les rapporte 
un journal ministériel : « La Charte dit encore que la 
» religion catholique est la religion de l'Etat. Or 
» l'État n'est pas seulement dans la multitude qui la 
» professe ; il est dans le roi , dans la famille royale , 
» dans les grands corps politiques et judiciaires : c'est 
» donc politiquement que l'État professe la foi catho- 
» lique, et, par suite, le dogme sur lequel elle re- 
» pose, celui de la présence réelle... // ne s'agit pas 
» de savoir si la religion est vraie ^ il s agit de savoir si 
» elle est nationale (3). » 

Quoi! que Jésus-Christ soit ou non présent dans 



(1) La loi de finances au moins n'est pas athée. Discours de 
M. Royer-Collard, 
(S) Drapeau blanc du H ayril. 
(3) V Étoile du H ayril. 
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les hosties consacrées^ il suffit que le roi, la famiHe 
royale, les grands corps politiques et judiciaires, 
croient à la réalité de cette présence, pour qu'on 
puisse justement condamner au supplice des parri- 
cides un malheureux qui n'aura, selon vous, manqué 
de respect que pour un morceau de pain petUritre ! 
Et, ce qui passe tout le reste, on soutiendra cette 
doctrine pour maintenir l'athéisme légal , pour qu'on 
ne puisse pas dire que la loi reconnoît une vérité , 
renferme la profession d'un dogme! On craindra 
moins de tuer poUltquement l'homme que d'avouer 
légalement Dieu! Enfin voilà le langage qu'on osera 
tenir à la face de la France et de l'Europe ; voilà les 
maximes du ministère dans le royaume appelé très 
chrétien (1). 

Aussi dans la loi qui a pour objet l'établissement 
des conununautés religieuses de femmes, loi pénale 
contre la charité, contre le sacrifice volontaire de 



(1] Nous YondriODs poayoir citer ici en entier l'admirable discours 
prononcé par M. Dnplessisde Grenédan ; mais ce que nous ne pon- 
Tons taire , c'est Taccneil qae ce discours a reçu dans la Chambre. 
Un homme monte à la tribwie pour y faire entendre une Toix élo- 
quente , qui part d'une conscience incorruptible. Quelques députés 
quittent leurs bancs , et s'approchent pour écouter ; les autres l'in- 
terrompent par le bruit de leurs couyersations. L'orateur s'arrête , 
regarde froidement les interrupteurs , et continue. II parloit pour 
défendre Dieu , la religion , la yérité , tout ce dont on ne yeut plus. 
« Un mouyemcnt d'impatience , dit un journal (le Drapeau blanc), 
» se manifeste dans l'assemblée ; les cris : yissez ! assez ! se font 
» entendre , les bancs se dégarnissent; forateur descend de la tri- 
» bune. » Si l'on lyoutc que cet homme , d'un haut talent, est un des 
plus beaux caractères des temps modernes , on comprendra tout ce 
que réyèle la scène que nous yenons de rappeler. 



^ 
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soi-même au bonheur des autres; dans cette loi, db-je^ 
on ne reconnoît aucun engagement envers Dieu, et 
en cela Ton est conséquent. On Test peut-être un peu 
moins en reconnoissant des engagemens envers les 
hommes, tels que ceux des sociétés de commerce, 
d'agriculture^ d'arts , de sciences^ enfin de toutes les 
sociétés d'utilité publique, parmi lesquelles on veut 
bien ranger les communautés religieuses. Sur quoi 
reposent ces engagemens ? d'où tirent-ils leur force 
obligatoire? quelle puissance humaine peut lier la 
volonté de l'homme? et le devoir est-il autre chose 
que l'obéissance à une volonté plus haute , à la vo- 
lonté de Dieu même ? Au lieu donc de renverser le 
fondement des devoirs, en refusant de reconnoître 
les obligations envers Dieu , peut-être eût-il mieux 
valu s'en aider pour raffermir le principe de toute 
obligation morale, déjà certes assez ébranlé par nos 
opinions' et par nos mœurs. Mais enfin , admettre des 
vœux, c'eût été faire une brèche à Tathéisme légal, 
qu'il faut sauver avant tout : point de vœux donc ; et, 
comme dit le ministre , fÉiat ne s'en mêlera pas : 
ce sont là des choses d'un ordre plus élevé, qui se pas- 
seront entre la conscience et Dieu. Et toutefois qu'une 
pieuse fille s'engage devant Dieu à garder, sui- 
vant le conseil évangélique, une perpétuelle virgi- 
nité, l'État, qm ne se mêle point des vomx, lui ra- 
vira les droits dont jouissent les autres membres de. 
la société, tout prêt à les lui rendre, il est vrai, si 
elle sortoit du cloître pour entrer dans un lieu de 
prostitution. C'est la première fois que, chez aucun 
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peuple^ les lois , s'armant de riguenr contre les plus 
sublimes dévouemens^ se soient effrayées de la 
vertu (1). 

Déclarée par l'État indifférente ou fausse^ la reli- 
gion est encore exclue , sous un autre rapport , de 
l'ordre politique. Quelle influence y exerce-t-elle ? 
quels droits lui reconnott-on ? Assurément aucun. 
Dans les anciennes monarchies chrétiennes , l'Église 
étoit la première des institutions publiques , et le 
clergé le premier des ordres de l'État y parce que l'on 
ne connoissoit point en ce temps- là de fonctions 
plus nécessaires ni plus élevées que les siennes. H 
composoit y avec la noblesse et les députés des com- 
munes, les états-généraux de la nation. H ne vivoit 
point comme étranger au milieu de la société qui lui 
devoit tout, ses croyances, ses lois, ses mœurs. Des 
propriétés qui, entre ses mains , furent toujours , en 
grande partie , le patrimoine des pauvres , assuroient 
avec son existence la perpétuité des bienfaits qu'il ré- 
pandoit autour de lui. Il les administroit lui-même : 
et quoi de plus juste? Une corporation ne possède- 
t-elle pas au même titre qu'un particulier ? ne doit- 
elle pas être, comme celui-ci, maîtresse de gérer ses 
propres affaires et de disposer à son gré de ce qui lui 
appartient légitimement? La folle manie d'adminis- 



(!) Il D'est pas innlile de remarquer » comme un trait caracté- 
ristique de l'époque actuelle, que cette loi a été adoptée sur deux 
rapports dont le premier la qualifie de dérisoire et de crtulle , et le 
second dHncohérenle et de révoluiionnaire. Un seul fait semblable 
en dit plus sur Fétat de la société que des yolumes de réflexions. 
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trer tout, de centraliser tout, qui de nos jours s'est 
emparée de certains gouvernemens ^ est de leur part 
un envahissement des seules vraies libertés des peu- 
ples ^ et peut-être^ à la longue^ la plus dure des tyran- 
nies : car, en ôtant aux hommes le soin de ce qui les 
intéresse directement, pour les tenir sous une tutelle 
ruineuse et despotiquement inepte, on froisse sans 
interruption et le bon sens universel, et tous les 
sentimens qui forment le lien des associations hu- 
maines. 

En Angleterre, l'Église établie possède d'immenses 
revenus; les évèques sont de droit membres de la 
chambre haute , et à peu près le tiers des causes qui 
se plaident dans les trois royaumes ressortissent à 
leurs tribunaux. Le clergé, en France, reçoit un 
salaire, mais la religion n'est point dotée. Ce qu'au- 
jourd'hui l'État lui donne , il peut le lui retirer de- 
main ; elle n'occupe aucune place dans Te corps poli- 
tique : elle est au-dessous d'un électeur à trois cents 
francs. Sans droits reconnus , et , quand on lui en 
reconnoîtroit, sans moyens de les défendre , une nul- 
lité complète est le partage qu'on lui a fait. Objet de 
crainte et de jalousie pour le gouvernement qui l'op- 
prime beaucoup plus qu'il ne la protège, on ne lui 
laisse pas même le libre exercice de son propre gou- 
vernement; on gène, comme nous le dirons plus tard, 
les communications des évèques avec leur chef; on 
entrave leur juridiction ; on les isole les uns des au- 
tres pour les maîtriser plus facilement ; on ne leur 
permet pas de s'assembler selon les ordonnances de 

TOMB 7. 4 
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rÉglise : abaissement tel que Ton ne conçoit point de 
servitude plus profonde. 

Si de Tordre politique nous passons à Tordre civil, 
nous y retrouvons encore Tathéisme : il préside parmi 
nous à toute la vie humaine. Un enfant naît, on Ten- 
registre, comme, à Tentrée de nos villes, les animaux 
soumis à Toctroi. Rien, dans ce que TÊtat prescrit, ne 
rappelle ni la nature de cet être fait à Timage de Dieu, 
ni les devoirs qui Tattendent, ni les destinées qui lui 
sont promises. II pourra croître sans qu'aucune parole 
du ciel ait été prononcée sur son berceau ; il pourra 
mourir sans avoir connu d'autre religion que le culte 
de lui-même , d'autre morale que le code criminel , 
d'autre divinité que le bourreau. 

Suivons-le dans sa carrière , afin d'admirer jus- 
qu'au bout l'opiniâtre impiété de la loi. Ses pre- 
mières années se sont écoulées; il est maintenant en 
âge de fonder une nouvelle famille , de contracter 
un engagement dont Timpor tance égale la sainteté, 
et que les législateurs du monde entier, fidèles à la 
tradition universelle et primordiale , protégèrent soi- 
gneusement contre Tinconstance de l'homme, en 
Tenvironnant de ce que la religion , dans ses me- 
naces, dans ses promesses, dans ses rites et ses 
pompes, a de plus auguste et de plus solennel. Chez 
toutes les nations, même les plus barbares, le ma- 
riage eut toujours un caractère sacré; jamais il ne 
fut, en aucun pays, un simple acte civil, une 
pure convention humaine garantie par TÊtat. Le 
souvenir, partout conservé; de son institution pri- 
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mitive^ apprit aux hommes qu'à Dieu seul appartient 
le pouvoir de former le lien mystérieux, indisso- 
luble, qui doit unir l'époux à l'épouse, comme il 
unit originairement le père et la mère du gjenre 
humain. Pour nous, peuple sans Dieu, nous avons 
chargé un adjoint de village d'accomplir, loin de 
Tautel, l'œuvre de la toute-puissance, de lier à 
jamais les destins de l'homme à ceux de la comr- 
pagne qu'il s'est choisie, d'enchainer les caprices 
de son cœur, de soumettre sa volonté à une règle 
immuable, de créer la famille, la puissance pater- 
nelle, les devoirs des enfans : car, s'il ne fait pas 
toutes ces choses, le mariage dont il est le ministre 
n'est qu'un concubinage légal ^ une véritable prosti- 
tution. 

Hàtons-nous d'arriver à la dernière scène du 
lugubre drame de la vie dans les sociétés athées. De 
consolations, d'espérances, la loi n'en connolt pas; 
hors de la terre il n'y a rien pour elle : ses sollici- 
tudes touchent à leur terme; elle n'a plus à s'oc- 
cuper que de quelques soins de voirie. Un officier 
public vient constater la mort. Il déclare qu'ap- 
pelé en tel lieu il y a vu un cadavre ; on écrit sur un 
registre le nom du décédé : deux fossoyeurs fonjt le 
reste. 

Cherchez dans l'univers , je ne dis pas une nation, 
mais une horde sauvage dégradée jusqu'à cet excès , 
vous n'en trouverez point. Jamais, avant le dix- 
huitième siècle, il n'exista de société publique sys- 
tématiquement athée, de législation qui se com- 

4. 
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battit elle -même en renversant la base des devoirs ; 
qui y dépouillant Thomme de sa grandeur, et le 
ravalant au rang des brutes y ne lui montrât dans 
la naissance qu'un accroissement de Tcspèce^ dans 
le mariage qu'un bail à vie , dans la mort que le 
néant. Voilà où nous en sommes venus à force de 
lumières; voilà ce que nous appelons avec com- 
plaisance, les progrès de la civilisation. Et main- 
tenant^ 6 France y sois fière^ lève la tète, regarde 
en pitié les contrées barbares où TÉtat croit encore 
en Dieu et professe une religion; où l'enfant, à son 
entrée dans ce monde , est sanctifié , béni , placé 
sous la protection de la miséricorde et de Tespé- 
rance; où Tunion conjugale formée en présence 
du Très -Haut, reçoit de lui son auguste consé- 
cration; où le trépas, consolé par une foi sul}lime, 
n'est pas la fin de toutes choses pour le juste et 
pour le méchant, mais le passage à une existence 
inmiortelle. Grâce à tes législateurs, tu t'es éle- 
vée au-dessus de ces préjugés vulgaires : affran- 
chie de la loi divine et des croyances du genre 
humain, tu t'avances à grands pas vers la per- 
fection sociale. Encore quelque temps , et Ton 
cueillera les derniers fruits de la sagesse qui pour 
animer les hommes aux travaux du devoir, aux 
sacrifices de la vertu, leur enseigne que le passé 
n'est qu'un peu de cendre et l'avenir un sépulcre 
éternel ! 
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CHAPITRE III. 

Que V athéisme a passé de la société politique et civile 

dans la société domestique. 

Quelques personnes , dont nous devrions partager 
les espérances^ ont cru remarquer que TEurope, 
après tant d'égaremens, de malheurs et de crimes , 
tendoit à se rapprocher de la religion. Ce retour, 
s'il étoit réel , s'il étoit général , sauveroit sans 
doute, en la régénérant, notre vieille société, qui 
tombe de toutes parts en dissolution ; mais , en 
se flattant que les doctrines vitales font chaque 
jour de no veaux progrès, que le christianisme re- 
prend sur les peuples l'ascendant qu'il avoit perdu , 
n'est-on pas rassuré plutôt par des désirs que par des 
faits? Il y a aujourd'hui dans les gens de bien une 
disposition singulière à la confiance , et comme une 
volonté fixe d'espérer sur de vagues motifs et de 
trompeuses apparences. Us comptent sur le temps , 
pourvu qu'on le laisse faire et qu'on ne dérange point 
son action. A les en croire, tout ira bien; il suffit 
d'attendre : et c'est qu'ils sont las de combattre , ils 
veulent du repos. 

Il faut réveiller ces endormis , en frappant leur 
oreille du bruit des révolutions qui grondent dans 
le sein de l'avenir. Mais cependant voyons ce que 




54 DE LA RELlGIOit DAifS ^fis RAPPdktS 

des hommes d'un haut talent peuvent dire en faveur 
de Topuiion sur laquelle ils se tranquillisent. 

« On a beaucoup parlé de la marche du siècle et 
» du mouvement des esprits , et personne n'a re- 
» marqué un phénomène digne de fixer Tattention 
» de Thomme d'État et du législateur. Dans le siècle 
» dernier, les esprits, égarés par de funestes doc- 
» trines, se dirigèrent avec une violence extrême 
» contre la religion. Un ordre célèbre qui la défen- 
» doit au dedans, qui Télendoit au dehors , fut le 
n premier objet de leurs attaques : sa puissance , son 
» crédit, ses services, ne purent le sauver d'une 
» ruine totale. Bientôt après, l'édifice entier de la 
» religion s'écroula sous les marteaux révolution- 
» naires , avec une facilité qui fit croire aux destruc- 
n tours que ce qui leur coûtoit si peu à renverser 
» n'avoit pas une fondation bien solide . Mais, parvenu 
» dès-lors à l'apogée de sa puissance, le mouvement 
» irréligieux s'arrêta, ou plutôt un mouvement con- 
» traire et tout religieux emporta les esprits dans une 
» direction opposée. Bonaparte sut le reconnottre 
» et en profiter. 

» Depuis ce temps, Tesprit religieux a toujours 
» été croissant ; ainsi que le démontre à tout œil at- 
» tentif la situation de l'Europe. Qui peut en mécon- 
» nottre l'influence dans les mouvemens de la Grèce, 
» dans les troubles de l'Irlande , dans cette inquié- 
» tude vague qui pousse les esprits vers de hautes 
» contemplations? D'un bout à l'autre l'Europe est 
» travaiUée par un ferment religieux, introduit dans 
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» la masse da corps social : Mens agitât molem. Que 
» dis-je? ces sociétés secrètes^ si acharnées contre le 
» christianisme , ces livres impies dont le déborde- 
» ment nous inonde^ ne prouvent-ils pas d'une ma- 
» niëre invincible la tendance religieuse contre la- 
» quelle tant d'efforts se réunissent? C'est parce 
» qu'elle se voit assiégée dans la place qu'elle avoit 
» conquise , que l'impiété s'y fortifie ; elle ne se dé- 
» fend que parce qu'elle est menacée. Ajoutez à ces 
» preuves la renaissance de Tépiscopat, les concordats 
» faits avec le Saint-Siège, l'établissement spontané 
» de dix-huit cents communautés de femmes; les 
» villes, les bourgs, appelant de tous côtés ces hum- 
» blés frères de la doctrine chrétienne, plus nom- 
» breux aujourd'hui, plus difficiles à supprimer, que 
» ne le furent il y a soixante ans les jésuites. Com- 
» ment ne pas apercevoir dans les prodiges de Tes- 
» prit reUgieux le caractère particulier du nouveau 
» siècle (1)? » 

Nous convenons des efforts du zèle ; on ne sauroit 
trop les louer. Du reste ce brillant tableau, réduit à 
ce qu'il contient d'exact, peut être résumé en ce peu 
de mots : La reUgion, objet d'une haine non moins 
active que persévérante, est attaquée partout, et par- 
tout défendue parles vrais chrétiens. 

La question qui agite la Grèce est d'un ordre diffé- 
rent. Après une longue et dure servitude elle combat 



(1) Opinion de M. le vicomte de Bonald iur le Projet de loi 
relatif au saerilége; 1825. 
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pour recouvrer son indépendance nationale ^ et , à 
force de sacrifices, probablement elle parviendra à la 
reconquérir, si les vues étroitement intéressées et les 
basses jalousies de quelques puissances rivales ne la 
courbent pas de nouveau sous le sabre musulman. 

Esclaves depuis deux siècles dans leur propre pays, 
et sous quelques rapports plus misérables que les Grecs 
mêmes ; persécutés, dépouillés de leurs biens, massa- 
crés au nom de la tolérance, les Irlandois demandent 
à leurs oppresseurs combien de temps encore six mil- 
lions d'hommes, à qui Ton ne sauroit reprocher d'au- 
tre crime que leur attachement inviolable à la foi de 
leurs pères, seront tenus hors de la loi des nations. Ce 
noble peuple, indigné de ses fers et pouvant les bri- 
ser, donne Tcxemple d'une modération aussi admi- 
rable que le furent sa constance et sa fermeté. Il ré- 
clame par les voies légales une justice trop tardive 
pour rhonneur de TAnglelerre; heureux s'il peut 
passer, sans que ni une larme ni une goutte de sang 
soit répandue, de Tétat de proscrit au rang de sujet ! 

Kien , dans les deux exemples que nous venons 
d'examiner, n'autorise à penser que l'esprit religieux 
soil le caractère particulier du nouveau siècle. Le dé- 
bordement des livres impies, les complots chaque jour 
renaissans des sociétés secrètes, conduisent bien 
moins encore à cette conclusion. Et quant aux pro- 
diges de la charité, j'avoue que partout où Ton aper- 
çoit de grands eflets l'on doit admettre une cause 
puissante. Cette cause existe sans aucun doute : c'est 
la foi, c'est l'amour que le christianisme commande et 
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inspire. Mais qu'on prenne garde de s'y méprendre : 
de ce qu'nne lutte universelle s'est engagée entre le 
bien et le mal, il ne s'ensuit pas que le bien prédo- 
mine ; cela prouve plutôt^ qu'au lieu de régner, il est 
réduit à se défendre. Qui auroit songé, il y a cin- 
quante ans, à se réjouir de la formation d'une école 
religieuse comme d'une victoire? On ne remarque 
tant Taction du christianisme que dansles sociétés qui 
ne sont plus chrétiennes. La vu^ d'une croix étonne 
et frappe en un pays protestant : ailleurs à peine cx- 
cite-t-elle Tattention de la piété. 

La situation présente de l'Europe diflere tellement 
de tout ce qu'on avoit encore vu, que les meilleurs 
esprits , faute d'un terme de comparaison , s'abusent 
quelquefois d'une manière étrange dans les jugemens 
qu'ils en portent. Il est impossible de rien comprendre 
à ce qui se passe sous nos yeux , si l'on ne reconnoit 
d'abord, dansles deux mou vemens opposés qui agi- 
tent le monde , la continuation de la guerre que 
l'athéisme déclara ouvertement, vers le milieu du 
dernier siècle , à la religion catholique, sa seule véri- 
table ennemie ; et si Ton ne considère d'une autre 
part que cette guerre, plus vive qu'elle ne le fut 
jamais , a totalement changé de nature , en ce qu'au- 
tre fois l'athéisme , n'ayant à ses ordres que des 
soldats dispersés et sans presque aucune organisation, 
combattoit la société publique, chrétienne alors, 
sinon dans ses membres , au moins dans ses lois , ses 
institutions, ses usages, ses maximes; tandis que, 
maître aujourd'hui de cette société qu'il a conquise , 
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il attaque y ayec toutes les forces qu'elle lui prête , la 
religion y défendue seulement par des individus 
isolés. Loin que^ d'un boutàrautre^ l'Europe soit 
tramiUée par un ferment religieux , introduit dans la 
masse du corps social j le corps social s'est au contraire 
entièrement séparé de la religion. Il y a maintenant 
deux sociétés , non seulement distinctes , mais armées 
Tune contre Tautre : la société des hommes sans Dieu, 
dont presque partout les systèmes prévalent dans le 
gouvernement et l'administration; la société des 
chrétiens unis sous l'autorité de l'Église, et qui, 
poui* maintenir sur la terre une foi , un culte , un 
ordre moral , sont forcés de lutter sans relâche contre 
l'athéisme politique et ses conséquences. De là les 
prodiges de zèle qu'on admire avec raison; et de 
là aussi les maux extrêmes que produit nécessairement 
une oppression légale et une persécution savante. 
Qu'en cet état les esprits soient agités d'une inquiétude 
vague ^ cela se conçoit ; on n'est pas à l'aise dans le 
vide : mais que cette inquiétude les pousse à de hautes 
contemplations^ on en douteroit fort , si celui qui l'af- 
firme n'avoit plus qu'un autre le droit d'être cru, 
toutes les fois qu'il s'agit de contemplations élevées. 

A cause de l'abaissement où on l'a réduite, des 
attaques dont elle est l'objet, des sacrifices même 
attachés à la pratique sincère de sa doctrine et de ses 
commandemens, la religion peut-être exerce au- 
jourd'hui une action plus forte sur la portion des 
peuples qui lui est demeurée vraiment fidèle : mais 
le nombre des chrétiens a diminué depuis un demi- 
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siCfcle , et continiié de diminuer progressivement. Gé 
fait n'est que ttop incontestable ^ et seroit ^ au besoin , 
susceptible d'être établi par les documens les pins 
jkittitife. Le g^uyemement lui-même , à cet égard 
I^ti Suspect d'exagération , est convenu , en exposant 
lès motifs du projet de loi sur le sacrilège , de la mul- 
titude à'impiétés commises par des malheureux dé^ 
p^urtms de foi, et il a présenté la négligence, Vovibli^ 
Vindifférence , comme le caractère particulier de ceé 
tHstes temps. C'étoit avouer^ en d'autres termes ^ 
TaRbiblissement de la vie morale dans la société : 
car la société vit de foi ainsi que l'homme; et la re- 
Hgion, fondement des devoirs^ est aussi l'unique 
source des idées spirituelles y et de tout ce qui élevé 
au-dessus des sens. Si Ton en doutoit^ qu'on observe 
comnlent la philosophie du dernier siècle , en se ré-^ 
pandant, a introduit peu à peu un matérialisme abject 
dans les esprits et dans les mœurs , d'où il a passé dans 
les lois^ l'administration et le gouvernement. Des 
individus, égarés par de fausses doctrines, ont cor- 
rompu l'État y qui corrompt à son tour les individus : 
car quel est le peuple do^t la foi pût résister à des 
lois athées, àTinfluence continuelle d'un gouverne- 
ment à qui toute croyance est indifférente ? Quand on le 
voit payer également, protéger également les cultes 
les plus "Opposés , que voulez-vous que pense la mul- 
titude toujours déterminée par l'exemple? Incertaine 
de ce qu'elle doit croire, elle s'affranchit bientôt de 
la pratique gênante des devoirs religieux ; elle déserte 
l'église pour tous les lieux où ses passions l'appellent^ 
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et, privée d'instruction, de conseils, de règle de 
conduite, elle tombe rapidement dans une ignorance 
profonde et dans des habitudes brutales. Le repos du 
jour saint n'est plus gardé , et en cela Ton ne fait 
qu'imiter l'administration même. Le dernier signe de 
communion qui existe entre les peuples, au milieu 
de tant de cultes divers, disparoil (l). Cependant la 
dépravation va croissant; les liens de la famille se 
relâchent : ou plutôt l'on ne connoit plus ni mariage ni 
paternité; un homme a sa femelle et ses petits, voilà 
tout : et encore souvent ne sait-on à qui ils appar- 
tiennent (2). Les vices se propagent, on les étale sans 
honte à tous les yeux; Us entourent l'enfant dès le 
berceau , et leur hideuse nudité n'inspûre ni horreur ni 
étonnement. Au sens moral, à peu près éteint, suc- 
cède une sorte de mouvement aveugle qui pousse stu- 
pidement des êtres dégradés vers tout ce qui promet 



(1) La prière commune du matin et du soir fut toujours en usage 
à bord des yaisseaux et parmi les troupes de toutes les nations chré- 
tiennes ; mais en France, où il faut que tout ce qui est attaché au 
serrice de rÉtat participe à l'athéisme de TÉtat, on n*a jamais pu 
obtenir qu'elle fût rétablie : de sorte que le soldat, dans sa caserne , 
craignant de s'agenouiller deyant Dieu , en présence des autres sol- 
dats , qui souvent ne souffriroient pas cette marque extérieure de 
religion , est exposé à perdre insensiblement la foi , en perdant l'ha- 
bitude des actes de piété qu'elle commande et qui l'entretiennent. 
De retour dans son hameau , il y portera , ayec l'incrédulité , les 
mœurs qu'elle engendre. C'est ainsi que le mal naît du mal , et que 
la corruption du gouvemcment se communique de proche en pro- 
che, et par mille Toies différentes , jusqu'aux derniers rangs du 
peuple. 

(3) Ceux qui connoissent une certaine classe , malheureusement 
trop nombreuse , de la population de Paris , diront s'il y a rien 
d'exagéré dans ce tableau. 
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quelque jouissance à leurs grossiers appétits. Quelque- 
fois uo instinct féroce se développe en eux; ils ont soif 
du sang , et des forfaits inouïs épouvantent le monde. 
Que dire d'une semblable société^ de ses doctrines , 
de SCS lois? que dire des bommes qui , possédés de je 
ne sais quel esprit de vertige j jettent les peuples dans 
cet abime ^ et de ceux ^ plus coupables encore , qui , 
par foiblesse où par intérêt, se rendent les apologistes, 
les soutiens, les agens d'un si exécrable désordre? 
Encore une fois, que dire? Il n'y a que les paroles 
de l'Esprit saint : « Malheur à vous dont le cœur est 
» malade , qui ne croyez point en Dieu , et que Dieu 
» ne protégera point (1)! Malheur à vous qui éla- 
» blissezdes lois impies, et qui écrivez l'injustice (2) ! 
» Malheur à la nation pécheresse, au peuple charge 
» d'iniquités, à la race perverse, aux cnfans du 
» crime, qui ont abandonné le Seigneur, qui ont 
» blasphémé le Saint d'Israël , et qui se sont retirés 
» de lui (3) ! Malheur aux prophètes insensés qui sui- 
» vent leur esprit et ne voient rien (4) ! Maheur à vous 
» qui dites que le mal est bien , et que le bien est 
» mal; qui appelez les ténèbres la lumière, et la 
» lumière les ténèbres! Malheur à vous qui è(es sages 

(1) Ve dîssolutis corde , qui non crcdunl Dco , et idco non pro- 
legenlur ab eo ! Eccles., 11,15. 

(S) Vœ qui condunt leges iniquas , et scribentcs , injusUUam scrip- 
seront! Is., X , 1. 

(3) V» genti peccatrici , populo gravi iniquilatc , semini nequam, 
filiis sceleratis : dereliquerunt Dominum , blasphcmayeruntSanctum 
Israël , abalienati sunt retrorsum! /«., I, 4. 

(4) Vn propbetis insipientibus^ qui sequuntur spiritum suorn^ et 
nihU Tident! J^xech., XIII, 3. 
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n â vos propres yeux , et qui vous applaudisse! de 
» votre prudence (1)! Malheur à vous qui avez un 
>) cœur double , et des lèvres criminelles , et des 
» mains souillées , et qui marchez en deux voies sur 
D la terre I... Que feront-ils, quand tout-à-I'heure 
>) Dieu les regardera (2)? Malheur à eux, car leur 
» jour vient, et le temps de la visite approche (3)1 » 
Nous n'avons encore montré qu'une partie de 
l'influence que l'État exerce sur la société domestique 
pour la corrompre. Le moyen sans contredit le plus 
puissant , et dont le génie du mal a su le mieux pro- 
fiter pour étendre le règne de l'athéisme , est l'édu- 
cation publique. C'éloit, avant la révolution, une 
maxime universellement reçue, qu'elle appartenoit, 
chez les nations chrétiennes , à ceux à qui Jésus-Christ 
a dit : jàllez ei enseignez. « Les conciles provinciaux , 
» dit monseigneur l'évèque d'Amiens, les ordon- 
H nances synodales, les édits de nos rois, les arrêts 
n du conseil d'État et des parlemens, la double puis- 
» sance du sacerdoce et de l'empire, reconnurent 
» solennellement que l'éducation de l'enfance étoit le 
» droit exclusif de l'épiscopat (4). » Après avoir 

(1) VflD qui dicilis malum bonum , etbonum malum ; ponentes te- 
nebras luccm, et luccm tcnebrai ; ponentes amanim in dulce , et 
dulce in amanim 1 Ve qui sapientes cslis in oculis Ycstris , et coram 
Tobismetipsis prudentes! /«., V, 20, 21. 

(2) Ve duplici corde , et labiis scelcstis , et manibus malefacien- 
tilrâs , et peccalori terrain ingrédient! duabus Tiis... Et quid facieot, 
cum inspicere cœperit Dominus P Eccles., II , 14 , 17. 

(3) Vae eis , quia Tenit dies eorum, teropus yisitationis eorom ! Je- 
T€fn,f hf 27. 

(4) Mandemenî de tnmieigneur l'Mque d'4mi$H9p du 20 MéU 
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détruit Tordre ancien on se hâte d'établir le principe 
contraire^ afin d'assurer le triomphe de Timpiété et de 
l'anarchie. U n'y avoit plus d'évèques en France, 
mais il y avoit encore des pères; on les dépouilla 
de l'autorité que Dieu même leur a donnée sur leurs 
enfans : la leur a-t-on rendue depuis? loin de là; 
on a consacré l'usurpation de la puissance paternelle. 
Écoutez M. de Corbière : 

« L'instruction publique est chez nous une institution 
» poKli'quej et ce n'est pas une chose nouvelle : les 
» temps ont amené des changemens succesifs dans 
» les établissemens comme dans les formes de l'in- 
>^ struction ; le principe est resté le même (1). » 

Une assertion si positive étonne de la part d'un 
avocat f qui devroit avoir au moins quelque idée de 

1823, concernant l'établissement d'une maison de frères destinée à 
l'éducation ^es enfans de la campagne y pag. il. 

Nous croyons utile de consigner ici l'indication des autorités sur 
lesqaeUes rauteor du mandement appuie le fait qu'il ayance. — 
Conc. de Narbomie, lâôl , can. 56; assemblée de Melun, 1579, 
lit. 38; conc. de Rouen, 1581, can. 1*<^; conc. de Bordeaux, 1583 , 
lit. S7; conc. d'Aix, 1585; conc. de Toulouse, 1390; édit de 1606, 
au mois de décembre, article 14 ; déclaration, 1057 , article 21 ; dé- 
claration, 1066, mois de mars, art. 2i; lettres du roi Louis XIII, 
décembre 1640 ; édit du mois d'ayril 1095 ; déclaration du roi , 13 dé- 
cembre 1698, articles 9 et 10 ; déclaration du roi, 16 octobre 1700 ; 
arrêt du conseil d*État, 16 octobre 1641 ; t'dem, 18 septembre 1665 ; 
20 août 1668; 12 mars 1669; 13 janyier 1680; 23 janyier 1680; 
10 septembre 1681; 8 octobre 1682 ; 8 mars 1695; 25 féyrier 1096 ; 
arrêt du parlement de Paris, 4 mars 1625; idem, 28 juin i625 ; 
19 mai 1628 ; 10 juillet 1632 ; 20 mars 1642 ; 29 juillet 1650 ; 6 août 
1652; 9 féyrier i654 ; 5 janyier 1665; 31 mars 1665 ; 31 mars i683; 
17 féyrier 1653 ; 3 mars 165i; 7 septembre 1697; 25 mai 1666; 
29 août 1578 ; 29 mai 1647. 

(1) Discours à la chambre des pairs, séance du lundi 21 juin 1824. 
Mmiteur du 25 juin 1824. 
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. » • 

notre ancienne législation ; qu'il remonte seulement 
jusqu'à Louis XIV , il verra que personne alors ne se 
doutoit de ce principe qui est resté le même. « Il est 
» manifeste^ déclaroit, le 23 janvier 1680, le conseil 
» d'État ; il est manifeste , qu'il n'appartient qu'à 
» rÉglise de prendre connoissance du fait des écoles. 
» Cet usage a toujours été suivi en France;... aussi 
» les jurisconsultes disent que le soin des écoles est 
» soumis aux ecclésiastiques. » 

Puisque le ministre l'ignore, il est bon de lui ap- 
prendre que la doctrine qui le charme, et dont l'anti- 
quité lui paroit si vénérable , est née dans la Conven- 
tion. C'est elle qui, la première, en violant tous les 
droits , essaya de faire de l'éducation une instittUion 
politique; projet digne de ses inventeurs, et que, 
sous ce rapport , il y a certainement quelque courage 
à adopter. Car enfin le ministre veut-il. savoir quelle 
est , après la sienne , la plus haute autorité qu'on 
puisse alléguer en faveur de la maxime qu'avec tant 
d'à propos il entreprend dé soutenir ? C'est l'autorité 
de Danton. En 1 793 , ce profond publiciste s'expri- 
moit ainsi : « U est temps de rétablir ce grand prin- 
» cipe , que les enfans appartiennent à la république 
» avant d'appartenir à leurs parcns. » 

Voilà certes un imposant accord : aussi M. Laine , 
dont toute la France connoit la vive imagination, 
paroit-il n'avoir pas été peu flatté de voir son adminis- 
tration justifiée par ce double sufi*rage. Sa naïve satis- 
faction se montre tout entière dans ces paroles qu'il 
adressoit à la Chambre des pairs : 
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« On est heureux d'entendre dire que TinstrucUon 
» publique pour les hommes est une institution politi- 
n que à régler par les lois : cela peut ranimer des es- 
» pérances et des vœux légitimes : mais pour n'avoir 
n pas autant d'intérêt politique , l'instruction des 
» femmes n'en est pas dépourvue (1). » 

Saisissant cette dernière idée, qui double le domaine 
de la politique , M. le marquis de Lally-Tolendal ex- 
prima le vœu légitime^ qu'on s'occupât promptement 
de former des et (oy^nnes; et^ en vérité, la chose est 
tellement facile^ tellement simple, que si nous ne 
jouissons pas bientôt de ce développement si désira- 
ble de nos institutions constitutionnelles, ce sera 
mauvaise volonté pure de la part de l'administration. 
Il ne s'agit que de faire apprendre à lire aux petites 
filles dans la Charte , à qui le noble pair n'assigne 
cependant que la seconde place dans la bibliothèque 
de l'enfance. U ne dit pas à quel autre ouvrage il 
réserve la première : mais il tient extrêmement à ce 
qu'on mette entre les mains des jeunes personnes, 
lorsqu'elles seront déjà suffisamment familiarisées avec 
les lois fondamentales et les lois organiques , la Dé- 
fense des qaaire propositions de 1 682 , par Bossuet (2) : 



(i) Mtmiteur du 13 juillet 1824 , séance de la Chambre des pairs 
du 10 juillet. 

' (2) « Le noble pair désireroit ardemment que cet exemple ( celui 
» d'un magistrat anglois qui apprenoit à lire à son flls dans la grande 
» Itete) fût suiyi par nos institutrices ; que les petits enfans trou- 
» Tabent dans leur premier livre , sinon à la première place , du 
» moins à la seconde , les lois fondamentales , la charte royale que 
9 nous derons à la sagesse et à la bonté conseryatrice de notre 

TOME 7. 5 
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Les esprits légers trouveront peut-être ces lectures 
excessivement graves ; on ne nie pas qu'au prenuer 
aspect elles n'offrent quelque chose d'un peu sérieux 
pour des petites filles^ et même pour des petits garçons : 
mais après cela aussi la France pourra se flatter 
d'avoir des citoyennes comme on n'en voit guère as- 
surément, et les femmes les plus fortes de l'Europe 
en théologie et en politique gallicanes. 

Il n'est pas inutile de rappeler ces extravagances : 
mieux que tout ce qu'on pourroit dire elles montrent 
ce que devient la raison publique chez les peuples qui 
abjurent le christianisme. Ils tombent dans une sorte 
d'imbécillité à la fois risible et effrayante. Le sens leur 
est ôté, et c'est leur premier châtiment. 

On se plaint depuis long-temps de l'esprit dans 
lequel la jeunesse est élevée en France : mais dès qu'on 
fait de l'éducation une insltlulton polùiquej l'éduca- 
tion est nécessairement ce qu'est TÉtat lui-même ; ses 
doctrines régnent dans les collèges comme dans la so- 
ciété f quel que soit l'enseignement particulier de tel 
ou tel maître : aucune puissance humaine ne sauroit 
faire qu'une institution politique soit opposée , et en 
elle-même et dans ses effets, au principe dont elle 



» bicD-aimé sonTeraiii. Il youdroit que plus tard on offrit à leurs 
» yeux les ouyrages de Bossuet , docteur étemel de l'Église galli* 
• cane , etc... Ici le noble pair ne craint pas qu'on Vaccuse de coo- 
» fondre les lectures d'un sexe ayec celles de l'autre. Siûettei el 
9 eiloyennes , épouses et mères de famille , l'instruction des {pn- 
» mes , leur éducation , importent aujourd'hui à la sociélérfloof 
» des rapports plus étendus qu'autrefois. » MonUeur du 14 JuiUel 
1824. 
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émane , qu'il y ait de la foi dans les écoles établies et 
administrées par un gouvernement qui professe Tin^ 
différence absolue des religions. De là cette espèce de 
doute contagieux et cette impiété froide et tenace , 
qu*on observe avec épouvante dans la plupart des éta- 
blissemens publics d'éducation. Les désordres de 
mœurs ^ bien que portés à un degré autrefois inconnu, 
sont moins alarmans pour l'avenir. On se corrige du 
vice ; rarement on revient d'une incrédulité précoce, 
Nous avons cité des faits terribles ; nous en garantis- 
sons de nouveau la trop exacte vérité : et combien 
n'en pourrions-nous pas citer d'autres ! On dit qu'il 
auroit fallu taire ces faits : non , non , quand il s'agit 
d'avertir les parens des dangers auxquels ils peuvent , 
sans le savoir, exposer ce qu'Us ont de plus cher; 
quand il s'agit du salut des âmes, se taire est un crime, 
et dissimuler en est un plus grand. 

La religion ne se commande point, elle s'inspire. 
L'exemple général , l'esprit des institutions, Tinfluence 
des lois , voilà ce qui fait sa force et ce qui la conserve; 
et c'est pour cela aussi , qu'à bien peu d'exceptions 
près , nos écoles publiques ne peuvent être que des 
^les d'impiété, et par conséquent de mauvaises 
mœurs. Lorsqu'on établit dans un collège , à côté 
d'une chapelle catholique , un prêche calviniste, quel 
doit être , je le demande , sur la foi des élèves l'effet 
d'un semblable rapprochement? Protestant, catholi* 
que , chacun se moque de son culte , et ne voit dans la 
religion qu'une rêverie absurde, ou tout au plus 
qu'une coutume indifférente. Et qu'on ne croie pas 

5. 
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remédier aux inconvéniens d'un pareil système d'édu- 
cation en plaçant à sa tète un évèque; car Tunique 
résultat d'une si choquante inconvenance est d'abuser 
quelques familles^ de perdre quelques enfans de plus^ 
d'augmenter les dangers du mal en le couvrant d'un 
voile sacré, de mettre l'athéisme sous la protection de 
la religion même , et de persuader peut être aux op- 
presseurs de l'Église , qu'il n'est point de complaisan- 
ces qu'on ne puisse exiger et attendre de ses ministres. 
Cependant, corrompre l'enfance , c'est corrompre 
l'avenir tout entier , c'est appeler les fléaux et provo- 
quer la ruine. Car quel est le peuple qui puisse sub- 
sister lorsque la base des devoirs, méconnue par l'État, 
est encore ébranlée dans la société domestique? Le 
temps approche où ces vérités, éternelles comme Dieu, 
cesseront d'être un objet de doute et de raillerie in- 
sensée. Quand^ de sa main inexorable, la justice qui 
ne meurt point les aura écrites en caractères de sang 
sur une terre désolée , on comprendra que le monde 
est soumis à d'autres lois que celles inventées par la 
raison dû dix-neuvième siècle. Beaucoup de généra- 
tions ne passeront pasavant quecette grande et dernière 
leçon soit donnée aux hommes. Jusque-là tous les aver- 
tissemens seront vains ; mais ils ne laissent pas d'entrer 
dans les vues de la Providence pour éclairer ceux qui 
ont le cœur droit , et pour justifler la sévérité de ses 
jugemens sur les autres. 
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CHAPITRE IV. 

Que la religion , en France , n'est aux yeux de la loi 
qu'une chose quon administre. 

Tout se lie et s'enchaîne tellement dans les sociétés 
humaines comme dans Tunivers^ que Ton ne sauroit 
traiter une question de quelque importance^ sans en 
remuer un grand nombre d'autres^ surtout lorsque 
Tabsence de maximes établies et généralement recon- 
nues oblige d'éclaircir et de prouver jusqu'aux vé- 
rités les plus simples. Aujourd'hui principalement , 
qu'il n'est rien sur quoi Ton ne conteste ; aujourd'hui 
qu'à la place de la raison publique^ presque entière- 
ment éteinte, il n'existe que des opinions aussi oppo- 
sées entre elles^ aussi diverses que toutes les chimères 
qui peuvent s'offrir à des esprits abandonnés sans rè- 
gle à eux-mêmes, on ne doit supposer comme admis 
aucun principe, ni aucun fait, mais chercher d'abord, 
en parlant aux hommes, à se faire avec eux une rai- 
son commune, si Ton veut en être entendu. Ce n'est 
pas assurément une difficulté médiocre; et parvint-on 
à la surmonter, il y a loin de là encore à persuader et 
à convaincre. Malgré l'anarchie des croyances, ja- 
mais on ne fut plus affirmatif; et le caractère du temps 
présent est le dogmatisme individuel et le scepticisme 
social. 
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De cette disposition^ signe infaillible d'an profond 
désordre et d'une foiblesse profonde^ résulte^ puisqu'il 
faut le dire, une espèce d'idiotisme public, auquel on 
ne voit rien à comparer dans les siècles préc^dens. De 
là l'étrange facilité avec laquelle on se laisse abuser 
par des mots. Appelez liberté la servitude, et la persé- 
cution tolérance, les hommes, tels que les a faits la ci- 
vilisation philosophique, ne se croiront libres que dans 
les fers, et s'imagineront de bonne foi protéger en op- 
primant. Partout on remarque ce genre d'illusioii t 
il se propage si rapidement , qu'il devient chaque 
jour plus difficile de trouver des esprits qui en soient 
tout-à- fait exempts ; et c'est pourquoi, voulant traiter 
de la religion dans ses rapports avec l'ordre politique 
et civil, nous avons été obligé, pour être compris^ 
d'examiner ce que sont actuellement en France et 
l'ordre civil et l'ordre politique. Un court résumé des 
réflexions qu'il nous a paru nécessaire de présenter 
sur cet important sujet aidera beaucoup à saisir les 
conséquences que nous ne tarderons pas à en tirer. 

Pour quiconque est capable d'assembler deux idées^ 
il est clair qu'à la place de la monarchie chrétienne, 
dont la révolution qui travaille l'Europe a fait dispa* 
rottre jusqu'aux dernières traces, nous avons un gou- 
vernement démocratique par essence, mais qui tient 
de son origine et des circonstances de sa formation un 
caractère particulier. Car on se tromperoit prodigieu- 
sement si on le comparoit à certaines démocraties 
que des causes naturelles avoient établies dans le sein 
de la chrétienté , et qu'on pourroit appeler légitimes. 
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Elles n'étoient^ à yrai dire, que des communautés in- 
dépendantes où chacun avoit apporté et conservoit 
des droits égaux, une réunion de familles liées par 
les mêmes intérêts, et qui, selon des règles convenues» 
adminÎBtroient en commun la chose publique. La rai- 
son conçoit très bien une semblable forme de police 
dans un petit État où régnent des mœurs simples ^ 
maintenues par une foi simple comme elles. 

La démocratie de notre temps, toute différente par 
son principe, repose sur le dogme athée de la souve- 
raineté primitive et absolue du peuple. Considérées 
en elles-mêmes, nos institutions, sur lesquelles des 
discoureurs peuvent faire des phrases et bâtir des sys- 
tèmes sans fin, ne sont évidemment que des consé- 
quences de ce dogme absurde. Il règne dans les es- 
prits, il est Tàme de la société et le fond réel, quoique 
inaperçu, des opinions en apparence les plus diver- 
gentes. Combiné avec les idées étroites et matérielles 
de la politique moderne et la corruption morale 
qu'elles engendrent, il produit et dans les lois une 
anarchie hideuse, el dans Tadministration un despo- 
tisme tel qu'il n'en exista jamais de si funeste et de si 
dégradant. A la vue de ce supplice, car c'en est un, 
on seroit tenté de croire qu'il y a des crimes pour les* 
quels la justice suprême condamne les peuples à êlre 
étouffés dans la boue. 

Or la révolution, qu'on a confondue et que l'on 
continue de confondre avec ce qui n'en fut qu'une 
horrible circonstance, n'est en réalité que le renver-* 
it des doctrines qui; depuis l'origine du monde^ 
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ont été le fondement des sociétés humaines^ On la re- 
connolt bien moins à ses atroces violences^ qu'à sa 
haine réfléchie pour le christianisme, qui partout se 
présente à elle comme un obstacle, et le seul qui re- 
tarde son triomphe complet. Aussi n'a-t-€lle pas un 
moment cessé de le poursuivre. Tantôt, en poussant 
des cris de rage, elle le traîne sur les échafauds, tan- 
tôt elle le bannit de la société pubUque avec toutes les 
formules du respect, armant contre lui tour-à-tour et 
la fureur des hommes de sang, et la basse astuce des 
légistes, et les bouillantes passions de la jeunesse, et 
la corruption froide de la classe qui se vend, et l'igno- 
rance de la populace, et Timbécillité même de quel- 
ques bonnes gens qui se croient religieux, qui le sont 
réellement, et qui, imperturbables dans leur conGance 
hébétée en des malheureux qui se jouent de leur in- 
curable innocence, s'imaginent faire merveille et sau- 
ver la religion toutes les fois qu'ils prononcent contre 
elle un arrêt de mort. 

A Taide de ces divers moyens, la révolution est par- 
venue à exclure Dieu de l'Etat, et à établir l'athéisme 
dansl'ordre politique et dans l'ordre civil, d'où il passe 
dans la famille. L'éducation l'y introduit ; il s'y pro- 
page par l'exemple et par l'influence secrète et puis- 
sante qu'a sur les hommes l'esprit de la société dans 
laquelle ils vivent. 

Mais dès-lors qu'est-ce que la religion pour le gou- 
vernement? que doit être à ses yeux le christianisme? 
Il est triste de le dire, une institution fondamentalement 
opposée aux siennes, à ses principes, à ses maxime: 
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un ennemi; et cela^ quels que soient les sentimens per- 
sonnels des hommesen pouvoir. L'État a ses doctrines, 
dont chaque jour il tire les conséquences dans les actes 
soit de législation, soit d'administration. La religion 
a des doctrines essentiellement opposées, dont elle tire 
aussi les conséquences dans l'enseignement des de- 
voirs et de la foi, et dans l'exercice du ministère pas- 
toral. Il y a donc entre elle et l'État une guerre con- 
tinuelle, mais qui ne sauroit durer toujours. Il faudra 
nécessairement ou que l'État redevienne chrétien, 
ouqu^il abolisse le christianisme; projet insensé au- 
tant qu'exécrable, et dont la seule tentative amènc- 
rôit la dissolution totale et dernière de la société. 

Déjà elle chancelle de toutes parts, déjà sa vie s'af- 
foiblit manifestement, à mesure qu'elle se sépare da- 
vantage de la religion ; et cette effrayante séparation , 
qu'on s'efforceroit en vain de ne pas apercevoir, s'ac- 
croît d'année en année. Dans l'impossibilité actuelle 
de prononcer son abolition légale, on combat son in- 
fluence, on restreint son action, on la façonne à l'es- 
clavage, pour en faire, s'il se peut, en la dénaturant, 
un docile instrument du pouvoir. On redoute, et l'on 
a raison de redouter, une lutte ouverte, où l'Église, 
qu'on ne subjugue point, puiseroit un nouveau cou- 
rage et des forces nouvelles. A la place de la violence, 
on emploie contre elle la ruse et la séduction. L'ha- 
bituer à la servitude, en la flattant et en l'intimidant 
tour-à-lour, voilà ce qu'on cherche. On voudroit, non 
pas former avec elle une alliance sainte pour le 
triomphe de Tordre et delà vérité, mais qu'elle se fon- 
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dit peu à peu dans TÉtat tel qu'il est, en renonçant i 
ses croyances^ à son propre gouvernement^ i ses pro- 
pres lois, c'est-à-dire en s'anéantissant elle-même ; ce 
qui est arrivé partout où Tunité catholique a été rom- 
pue. Les révolutionnaires de tout degré ne dissimu* 
lent point à cet égard leurs vœux ; et je les loue de leur 
franchise^ parcequ'au moins Ton sait clairement à 
quoi s'en tenir sur leurs desseins. L'administration 
tend au même but^ en feignant de les combattre : on 
Ta déjà vu^ et nous n'aurons encore que trop d'occa- 
sions de le prouver. Hypocrite dans son langage , 
pour tromper les simples ^ elle se refuse obstinément 
aux amélioriations comme aux réformes les plus né- 
cessaires^ à tout ce qui contrediroit le grand principe 
de l'athéisme légal ; et il n'est pas un seul de ses actes 
qui n'ait , sinon pour fin ^ du moins pour effet de pro- 
pager dans les esprits l'opinion funeste de l'indifférence 
absolue des religions^ devenue l'une des maximes fon* 
damentales de notre droit public. 

Déjà y dans les Chambres , on la défend comme le 
principe même de la civilisation moderne ^ et de je ne 
sais quelle fraternité universelle ^ politique et religieuse , 
dont Paris ^ dit-on^ est le centre^ dont les plaisirs sont 
le lien^ et qui^ pour le bonheur de l'humanité^ doit 
unir à jamais^ sans distinctions de croyances , tous 
les peuples à l'Opéra. Les hommes qui parlent ainsi 
en présence d'une assemblée grave , ou qui doit l'être , 
pourroient se souvenir que Rome aussi eut une sem- 
blable civilisation : de tous les points du monde on 
accouroit à ses spectacles; les lettres et les arts fleuris- 
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MÎent; avec nue extrême politesse de mœurs régnoit 
une philosophie douce et voluptueuse • L'empire étoit 
heureux sans doute? Demandez-le à l'histoire : la féli* 
cité de ces temps commence aux triumvirs et finit 
à Néron. 

Certes nous sommes descendus bien bas , si bas 
qu'à peine conçoit-on qu'il soit possible de descendre 
encore. Une nation peut se corrompre , et même périr 
par l'excès de la corruption : cela s'est vu ; mais qu'un 
peuple rejette systématiquement de ses lois tout prin- 
cipe spirituel y toute vérité religieuse et par con* 
séquent toute vérité morale , il n'en existoit aucun 
exemple : c'est un phénomène nouveau sur la terre. 
Cependant je m'étonne moins encore de cette prodi- 
gieuse dégradation^ que de l'espèce d'orgueil qu'elle 
inspire à certains êtres qu'il faut bien appeler 
humains^ puisqu'il leur reste la figure et le langage 
de l'homme. 

Dans cet affoiblissement général de la conscience 
et de la raison , la tribune ne laissera pas de retentir 
de belles paroles : on s'y montrera fidèle à toutes les 
phrases obligées; le trône et l'auteZ viendront réguliè- 
rement orner les pieuses harangues de quelques 
orateurs y dont le zèle, plus effrayé, ce semble, des 
erreurs de l'opinion que de l'impiété des lois , combat 
les unes par conviction , et vote les autres par dé- 
vouement. 

Lorsqu'on en est arrivé à ce point, atténuer le 
mal^ excuser les lâches complaisances qui nous 
perdent y ce seroit s'en rendre complice. On doit la 
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Yéritéy on la doit tout entière à ceux qui sont ca- 
pables de l'entendre ; aux autres on ne doit rien que 
la pitié. Disons-le donc sans crainte : si^ dans cette 
contradiction malheureusement trop commune entre 
les discours et la conduite , on est de bonne foi^ il y 
a démence ; si on ne l'est pas , il y a crime. 

Deux choses ont aujourd'hui des conséquences 
funestes : l'une est le penchant qui porte à pallier, 
à justifier les actes les plus déplorables, d'après le 
motif présumé qui a fait agir. Cet homme, dit-on, 
a de bonnes intentions. On ne lui en demande pas 
davantage; avec cela il peut faire le mal en sûreté. 
Ce mal, quelque grand qu'il soit, cesse d'inspirer 
une juste et salutaire horreur : ce n'est plus qu'une 
foiblesse, un travers; et ainsi peu à peu s'éteint 
dans les âmes le sentiment de l'ordre et l'amour du 
devoir. 

Si la disposition à excuser tout en faveur des liens 
départi, de coterie, ou d'opinion, déprave insensi- 
blement la conscience, la dangereuse manie de 
chercher dans le passé des analogies chimériques 
avec le présent égare et fausse l'esprit. Ce qui est 
ne ressemble à rien de ce qui fut; et l'idée contraire 
est la source d'une multitude d'erreurs qui, à force 
d'être répétées, passent enfin pour des vérités 
établies. Voyez avec quelle confiance et quel sérieux 
on apprend à la France que ses institutions ac- 
tuelles remontent à Charlemagne et à Mérovée ; que 
ses Chambres ne sont autre chose que les assemblées 
du Champ de Mai, et ses Codes une édition revue et 
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corrigée des Gapitulaires. Chaque jour on tour- 
mente le bons sens par de semblables inepties. Aux 
fictions politiques y assez graves déjà, on ajoute 
encore des fictions historiques^ afin de compléter 
ce vaste système d'illusions. Il n'est point de peuple 
dont la raison pût résister long-temps à Tinfluence 
de tant de causes diverses qui tendent incessamment 
à la troubler et à la détruire. La même confusion 
d'idées règne en partie dans la jurisprudence , 
comme nous aurons occasion de le montrer; et 
quant à l'administration , qu est-elle , qu'un chaos 
de maximes et de règles empruntées à tous les ré- 
gimes, modifiées selon les caprices du moment, 
appliquées selon les intérêts, violées selon les 
passions, et qui, sous quelque point de vue qu'on 
les considère, ne présentent rien de fixe que le 
despotisme, et d'immuable que l'oppression? 

Un matérialisme abject a tout envahi : dans la 
société on ne voit que de la terre, des bras, et de 
l'argent ; dans la loi , que le rapport entre des bou- 
les noires et blanches; dans la justice, que les pres- 
criptions variables d'une loi sourde et aveugle; 
dans le crime qu'un simple fait, dont, pour la 
sûreté commune, l'idée doit se lier à celle du 
bourreau. 

Du reste l'État ne connott ni Dieu, ni ses com- 
mandemens, ni vérité, ni devoirs, ni rien de ce 
qui appartient à l'ordre moral. Il se glorifie d'être 
indifférent à l'égard de tous les dogmes, et même 
de les ignorer. 11 n'existe à ses yeux nul pouvoir 
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supérieur à celui qui le régit; il ne s'élève pas 
plus haut que rhomme ^ et il appelle indépendance 
la soumission servile à ses volontés. Tout lui est 
bon, pourvu qu'il renie la souveraine autorité, 
de qui découlent toutes les autres (1), pourvu 
qu'il n'obéisse point au suprême législateur. 11 
repousse jusqu'à son nom, ce nom lui est odieux 
même à entendre ; il l'a effacé de ses lois , ne leur 
laissant que la force pour principe, et pour sanction 
que la mort. 

De cette affreuse apostasie politique il résulte 
que la religion, toujours à la veille d'être proscrite , 
puisque son esprit et sa doctrine sont en contra- 
diction absolue avec les maximes de l'État, n'est 
qu'une sorte d'établissement public accordé aux 
préjugés opiniâtres de quelques millions de Français. 
On la tolère pour eux , comme on protège pour 
d'autres les spectacles. Elle figure dans le budget 
au même titre que les beaux-arts, les théâtres, 
les haras. Elle dépend de la même manière de 
l'administration qui la salarie. On règle sa dé- 
pense, on détermine le mode de comptabilité, on 
nomme aux emplois : c'est là tout. Une église n'a 
rien de plus sacré qu'un autre édifice ; elle n'est, 
comme une prison , comme une halle , qu'un bâ^ 
liment à construire ou à réparer; et nulle diffé- 
rence entre le sanctuaire où repose le Saint des 
saints, et un temple protestant, et une synagogue, 

(1) Non est enim potesUs nisi à Deo.Ep. ad Rmi,, XIII , l. 
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et une mosquée mèmey s'il prcnoit fantaisie au 
premier venu d'en établir. Évèques, consistoires^ 
prêtres, ministres , rabbins , tout est égal aux yeux 
de la loi , et nous dirions aussi aux yeux des ad- 
ministrateurs, si le clergé catholique n'étoit trop 
souvent pour eux l'objet d'une défiance particulière 
et d'une aversion que rarement prennent-ils le soin 
de déguiser. 

Ainsi la religion , qui de vroit , placée à la tète de 
la société , la pénétrer tout entière , est reléguée 
parmi les choses qui l'intéressent le moins, ou 
qui ne l'intéressent que sous des rapport matériels. 
On la souffre à cause du danger de Tabolir subi- 
tement; on Tavilit, on gène son action , on rétrécit 
autant qu'on le peut le cercle de son influence , on 
ne laisse échapper aucune occasion de lui contester 
ses droits divins; on s'efforce de la rendre odieuse 
et méprisable au peuple, espérant, par ces moyens, 
s'en délivrer peu à peu sans secousse; ou, ce 
qui reviendroit au même, asservir ses ministres, 
en ce qui regarde leurs fonctions spirituelles, à 
la puissance civile, devenue maîtresse dans l'Église, 
comme eUe l'est de droit dans l'Etat. 

Et qu'on ne se tranquillise pas sur les obstacles 
que rencontreroit l'exécution d'un pareil plan : il 
n'est point de mal qu'on doive aujourd'hui juger 
impossible; il se trouvera des gens pour tout faire, 
et pour justifier tout. Car, on ne sauroit se le dis- 
simuler, une race d'hommes nouvelle a apparu de 
notre temps, race détestable et maudite à jamais 
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par tout ce qui appartient à rhumanité; hommes 
de fange y les plus vils des hommes après ceux qui 
les paient ; hommes qui n'ont une raison que pour 
la prostituer aux intérêts dont ils dépendent, une 
conscience que pour la violer , une âme que pour 
la vendre; hommes au-dessous de tout ce qu*on 
en peut dire, et qui, après avoir fatigué Tindi- 
gnation , fatiguent le mépris même. 

Nous le répétons, Tanéantissement du christianisme 
en France par rétablissement d'une Église natio- 
nale, soumise de tout point à l'administration, 
voilà ce qu'on prépare avec une infatigable activité ; 
voilà où mcneroit infailliblement le système suivi 
jusqu'ici, voilà enfin ce que veut la révolution : 
lobtiendra-t-elle ? L'avenir répondra. 
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CHAPITRE V. 

Conséquences de ce qui précède par rapport au gour-. 
vemement de f Église et aux relations des évéques 
avec k pape, centre et lien de Vunité catholique. 

• Ceux qui trouvoient peut-être, il y a quelques mois, 
nos alarmes exagérées, doivent comprendre mainte- 
nant, par ce qui se passe sous nos yeux , par Taudace 
croissante des hommes d'anarchie , par les maximes 
qu'ils soutiennent, les projets qu'ils avouent, les espé- 
rances qu'ils manifestent ouvertement, que jamais 
l'ordre social ne fut plus dangereusement menacé. 
La vérité, trahie ou abandonnée , se défend à peine. 
L'erreur triomphe presque sans combat; on n'entend 
que sa voix , on ne sent que son action ; elle étonne 
ceux même qu'elle ne subjugue pas ; et pénétrant peu 
i peu dans les esprits, elle les poussera bientôt à des 
résolutions violentes. Les gens de bien , satisfaits de 
quelques courts instans de sommeil, tâchent de s'a- 
veugler sur la crise qui se prépare; ils n'osent la 
craindre de peur d'être conduits à tenter un effort 
pour la ]prévenir; ou s'ils ne peuvent réussir à se 
tranquilliser complètement, ils s'enfoncent dans leur 
lâcheté comme dans le plus sûr asile : tant l'expé- 
rience est nulle pour eux ! 

Il est vrai aussi qu'exiger des. hommes qu'ils por- 
TOMB 7. 6 
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tent leur vue au-delà du présent, qu'ils développent 
par la pensée le germe de l'avenir , et découvrent ce 
qui sera dans ce qui est^ c'est demander plus et beau- 
coup plus qu'on n'est en droit d'attendre. Ils ignorent, 
pour la plupart, comment les révolutions politiques et 
surtout les révolutions religieuses s'opèrent. L'esprit 
des institutions , la nature des doctrines , sont des 
causes dont peu de personnes savent apprécier la puis- 
sance et prévoir les effets. Cependant rien de consi- 
dérable n'arrive dans le monde, rien ne s'établit^ rien 
n'est détruit que par leur influence. C'est toujours 
d'en haut que le branle est donné aux événemens qui 
remuent la société entière ; et ce que le bras abat , la 
pensée l'avoit déjà renversé. 

Or l'État en France, obligé, comme on l'a vu, de 
subir toutes les conséquences du principe démocra- 
tique consacré par les lois, n'offre qu'une vaste agré- 
gation d'individus dépourvus de lien; tandis que pour 
maintenir, sous le nom de liberté, la démocratie des 
opinions, on proclame, sans aucunes limites, le prin- 
cipe du jugement privé , également destructif de tout 
lien dans l'ordre spirituel. 

C'est là ce qu'il faut considérer, bien plus que les 
vieilles objections de la philosophie contre le christiar 
nisme, pour comprendre quelle est la source de cette 
opposition violente, de cette haine effrénée dont la 
religion catholique est aujourd'hui l'objet. Fondée 
sur l'autorité, eUe proscrit tout ensemble et la sou* 
veraineté politique du peuple et la souveraineté de la 
raison, qui n'est que l'indépendance absolm d'un 
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être rapérieur. Le désir de cette indépendance^ ou de 
rextinction totale de la société humaine , tourmente 
une foule d'insensés; elle est^ de leur aveugle but 
constant de leurs efforts. Chose effrayante à dire ^ 
Dieu et Thomme sont en présence : il s'agit de savoir 
à qui l'empire restera. 

D'un autre côté les gouvememens , engagés dans 
un système d'athéisme légal, favorable à la fois et par 
les mêmes raisons au despotisme et à la démocratie , 
regardant avec déflance la seule vraie religion , qui 
tend par son essence à régler et à modérer l'exercice 
du pouvoir qu'elle affermit , et ne se croyant jamais 
assez en sûreté contre elle , ou ils la persécutent ou- 
vertement, ou ils essaient de Taffeiblir par une guerre 
sourde non moins dangereuse peut-être. Qu'on ne s'y 
trompe pas cependant, son culte, sa doctrine, ce n'est 
pas là ce qui les inquiète; rien ne leur est, au con- 
traire, plus indifférent. Et comme le caractère de loi 
qu'elle imprime à ses dogmes blesse seul les sectaires , 
irrités uniquement de ce qui porte atteinte à la sou- 
veraineté de la raison, ainsi l'autorité qui commande 
la foi excite seule les craintes et l'aversion des gou- 
vememens, parce que , seule inconciliable avec la li- 
berté absolue de croyance que proclament les lois, 
seule encore elle oppose un obstacle insurmontable 
aux vues du pouvoir , qui, de la religion, base néce»- 
MÛre de l'ordre social , voudroit faire une simple 
branche de l'administration civile. 

De là cet état de contrainte où l'on s'efforce de la 
■udntenir , ce poids de servitude que sans cesse on 

6. 




84 DE LA RELIGION DANS SES RAPPORTS 

aggrave sur elle^ cette prédilection marquée pour les 
sectes f toujours plus docUes à mesure qu'elles sont 
plus vides de vérité ; de là les calonmies^ les injures, 
les cris de rage du parti révolutionnaire, ses déclama- 
tions étemelles contre le clergé catholique et son chef; 
de là cet amour pour les libertés de TÉglise gallicane, 
qui les a saisis tout-à-coup , et qui n'est bien claire- 
ment que la haine de Tunité ; de là enfin le projet 
exécrable, avoué des uns, mal dissimulé par les autres, 
de précipiter la France dans un schisme semblable à 
celui du seizième siècle. 

Le protestantisme se ploie partout à ce qu'on de- 
mande de lui , parce qu*il n'a rien à conserver , ni 
dogmes , ni discipline ; partout il est esclave de la 
puissance temporelle, parce que, dépourvu de sacer- 
doce, il n'offre pas même les premiers élémens d'une 
société. L'absence de liens, d'autorité et d'obéissance, 
voilà ce qui le constitue fondamentalement. Il n'a 
d'organisation nécessaire , d'existence publique , que 
celle que l'État lui donne, et dès-lors il vient de lui- 
même se ranger sous la main de l'administration. 
Cette dépendance civile a , il est vrai , sa source dans 
les mêmes maximes qui produisent une indépendance 
politique féconde en révolutions ; mais c'est le propre 
des gouvernemens foiblcs , de bien plus redouter ce 
qui gêne le pouvoir que ce qui le tue. 

Divine par son institution , indépendante par sa 
nature , l'Église catholique subsiste par elle-même : 
avec sa hiérarchie , ses lois , sa souveraineté inalié- 
nable, elle est la plus forte des sociétés; sa durée 
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seule le prouve. Des liens que rbomme n'a point 
formés , et qu'il ne peut rompre , unissent toutes les 
parties de ce grand corps. Que des individus , que des 
peuples mêmes s'en séparent^ il reste entier. Telle fut 
rÉglise aux premiers jours ^ telle encore elle est au- 
jourd'hui; elle ne change point; elle ne vieillit point; 
il y a dix-huit siècles qu^ Féternité a commencé pour 
elle. Sa destinée n'est pas de posséder la terre et de 
la gouverner avec un de ces sceptres que le temps 
brise ; un plus haut empire lui est réservé ; elle a reçu 
la mission de conduire et les rois et les peuples dans 
les voies où Dieu même leur commande de marcher ; 
elle instruit; reprend^ conseille^ ordonne , non pas en 
son nom^ mais au nom du suprême législateur. 
Élevée au-dessus de ce qui passe, elle domine les éta- 
blissemens humains , qui empruntent d'elle leur force 
toujours si fragile y et cette vie qui s'épuise si vite. 
Sans elle que seroit l'Europe , que seroit le monde ? 
Et cependant on verra les gouvemcmens qui lui doi- 
vent tout ce qu'ils ont de stabilité , la combattre, 
parceque l'homme aveuglé, enivré par le pouvoir , ne 
sait plus supporter la règle. Que n'a point essayé la 
puissance séculière pour soumettre l'Église à ses vo- 
lontés? Quel est le genre d'attaque que l'on n'ait 
point employé contre elle? Naguère on démolissoit 
ses temples, on trainoit ses prêtres à l'échafaud. Main- 
tenant on lui laisse l'exercice de ce culte, puisqu'enfin 
le peuple en veut un; mais on tente de la dissoudre 
conune société. Afin d'arriver à ce but, on gêne sa 
discipline ^ on entrave son gouvernement ^ on trouble 
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sa hiérarchie. Entrons dans le détail de cette persé- 
cution nouvelle. 

La discipline^ sauvegarde de la foi et fondement du 
bon ordre, sert encore à maintenir , au moyen d'un 
régime et d'une législation uniforme, les liens exté- 
rieurs de Tunité si essentielle à TÉglise. Elle fût de 
tant de pasteurs, dispersés dans le monde entier, un 
seul corps dont les membres, unis par des rapports in- 
times, agissent constamment sous l'autorité du chef 
souverain selon des règles communes. De cet accord, 
qui est aussi un caractère de vérité, dépend et toute la 
vigueur du gouvernement spirituel , et la vénération 
des peuples pour des lois partout les mêmes, malgré 
quelques usages particuliers , qui , prévus et sanc- 
tionnés par elles, n'y forment pas même de véritables 
exceptions. 

Mais comment conser^^er cet admirable ensemble, 
comment établir solidement l'empire de ces lois et 
sur les fidèles et sur les pasteurs , sans tribunaux qui 
s'élèvent de degré en degré , jusqu'au tribunal su- 
prême? Or à peine reste-t-il en France quelque 
trace de cette juridiction graduée. Celle des métro- 
politains, nulle de fait, n'est plus qu'un vain nom. 
Qu'en arrive-t-il? On ne le sait que trop, des différends 
interminables; et, dans l'absence d'un juge cano- 
nique, de scandaleux appels aux cours séculières, 
lorsqu'il nait quelque conflit de droit entre un curé 
et son évêque. Aucune contestation ne peut être ter- 
minée régulièrement. Les esprits brouillons, turbulens, 
désolent l'administration, devenue elle-même arbî- 
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traire ou incertaine. Il n'existe plus de règles dont 
elle n'ait le pouvoir de s'aiTranchir ; et au lieu de re- 
connottre ses bornes réelles dans une autorité su- 
périeure , elle n'en trouve que d'illégitimes dans l'in- 
docilité des subalternes : deux causes de désordres qui, 
à la longue, suffiroient pour énerver et détruire 
entièrement la discipline. 

Les difficultés qu'on oppose , contre les disposir 
tions expresses des canons , à la tenue des conciles 
provinciaux et nationaux ne lui sont pas moins fu- 
nestes. G'étoit dans ces saintes assemblées que les 
évèques, s'instruisant des besoins communs de leurs 
troupeaux, concertoient ensemble de sages régle- 
mens , s'excitoient à la réforme des abus , s'avertis-* 
soient, s'exhortoient les uns les autres, s'occupoient 
des intérêts généraux de leurs églises , veilloient effi- 
cacement à la défense du sacré dépôt de la vérité, et 
s'animoient à tout genre de bien. Elles donnoient aux 
actes de la puissance ecclésiastique une certaine so- 
lennité qui leur concilioit un respect plus grand ; elles 
prévenoient les écarts de l'autorité épiscopale , ou y 
remédioient, quelquefois même par la déposition, 
dans des cas heureusement très rares^ et toujours sauf 
l'appel au souverain pontife ^ seul investi de la juri- 
diction suprême. L'Église avoit-«Ile soit des plaintes, 
soit des demandes à adresser au pouvoir civil , com- 
bien ses réclamations n'acquéroient-elles pas d'impor- 
tance et de poids, lorsqu'au lieu d'être présentées par 
quelques hommes épars , tous les premiers pasteurs , 
jqprèft un mûr examen et de graves délibérations, les 
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portoient ensemble au pied du trône ! Mais ce qu'on 
redoute^ ce qu'on ne Teut pas^ c'est précisément ce 
concert qui rendroit à la religion sa dignité et une 
partie de sa force. On l'abaisse , on la dégrade; on 
relâche y on brise tous les ressorts de sa divine police, 
pour consommer son asservissement. Le despotisme 
administratif y indifférent à la licence de l'impiété et 
de l'anarchie, d'où sort tôt ou tard la servitude, 
tremble à la seule pensée qu'une voix libre puisse s'é- 
lever en faveUt de l'ordre. Retiré au fond de l'a- 
théisme y il s'y fait un rempart de toutes les erreurs ; 
et , sûr de régner par elles , il dit comme Joad , mais 
dans un autre sens : Je crains Dieu y... et n ai point 
d'autre crainte. 

Que les évèques le sachent cependant, nulle loi 
n'empêche qu'ils ne s'assemblent selon les ordon- 
nances des canons : il suffit qu'ils le veuillent ponr 
rentrer en possession de ce droit ; parlons plus exacte- 
ment, pour remplir ce devoir que les décrets de 
rÉglise leur imposent. Le dessein qu'on a conçu de 
les alToiblir en les isolant n'est que trop manifeste : 
qu'ils considèrent les suites qu'entraineroit une déplo- 
rable condescendance, qu'ils réfléchissent sur le passé, 
qu'ils regardent l'avenir , et le courage de la foi dont 
ils donneront l'exemple sauvera peut-être la société(l ). 



(i) Dans ces temps de prudence et de silonce, où Ton tremble 
plus d'une yérité dite que d'une yéritc niée , il ne sera pas inutile 
de rappeler ce que Fcnclon écrivollà un éiréque : « Je suis très édi- 
» flé , Monseigneur» do votre zèle sincère contre la noureauté , et 
9 de TOtre constante persuasion en fareur de la bonne cause. J'ei| 
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Ce qui la perd ^ c'est que l'autorité , loute-paissante 
par sa nature , a cessé de croire en elle-même ; au 
lieu de franchir les obstacles ^ elle calcule les incon- 
.véniens; elle transige, au lieu de commander ;' et le 
droit devenu dès-lors , aux yeux des hommes , une 
prétention, est discuté d'abord, et bientôt après rejeté 
comme un abus. Descendre, pour le pouvoir, c'est 
mourir : cela est vrai universellement. Mais une po- 
litique timide et pliante est surtout funeste en religion ; 
elle donne à ce qui est de Dieu l'apparence d'une 
chose humaine. Laissez les hommes combiner, peser 
les chances incertaines de la terre. L'Église a d'autres 
pensées et une autre prudence ; elle attend , mais elle 
ne cède point. Aux époques sinistres, lorsque des mou- 
vemens extraordinaires agitent le monde, elle sait 
qu'en eUe est le salut , bien qu'elle en ignore et le 
temps et la manière ; et immobile alors on la voit op- 
poser, sans jamais fléchir, aux tempêtes de l'erreur, 
aux flots des passions, son inébranlable foi et sa légis- 
lation impérissable. 

L'état de la société, qui rend les gouvememens 



• espère de grands fruits , pouryu que la yoix flatteuse de Venchan- 

> teur , qui endort si dangereusement d'autres personnes, d'ailleurs 

> très zélées , ne ralentisse point yotre TÎgilance sur les périls de la 

> sainte doctrine. Rien n*afToibUt tant les pasteurs qu'une timidité 
» colorée par de yains prétextes do paix , qu'une incertitude qui 
» rend l'esprit flottant à tout vent de doctrine spécieuse, enfin que 
» les ménagemens d'une politique souyent bien plus mondaine 

• qu'ils ne la croient eux-mêmes. » 

Œuvres de FéneUnit tom. XII, pag. 375, édition de Fer^ 
êedUet, 
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mêmes dépendans de cette puissance vague et 
qu'on appelle Topinion , exige impérieusement que la 
défense de la religion , les plaintes qu'elle a le droit 
de former y l'exposition de ses besoins, aient un ca- 
ractère éclatant de publicité. D faut parler au peuple 
dans les démocraties. Que ce soit là l'indice d'un pro- 
fond désordre , ce ne sera pas nous , certes , qui le 
nierons ; mais la nécessité n'en subsiste pas moins. 
Qu'on nous dise à quoi reviennent des observations 
adressées par quelques évèques à un ministre, et pas- 
sant , quelquefois sans être lues , de ses mains en celles 
d'un commis chargé de les ensevelir dans des cartons? 
Représentez-vous, au contraire, l'épiscopat entier 
élevant sa voix , et ses gémissemens , et ses lamen- 
tations prophétiques au milieu de la France, rappelant 
à la souveraineté temporelle , avec une sainte et res- 
pectueuse liberté , ses devoirs envers Dieu, envers la 
religion , envers la société humaine qui, séparée de 
son principe de vie , se dissout comme un cadavre ; 
peignant les ravages du doute , de l'impiété, du liber- 
tinage, enti;etcnus, propagés jusque dans les dernières 
classes, par une multitude chaque jour croissante dp 
livres corrupteurs ; réclamant, au nom de TÉtat 
même , au nom des familles, les droits sacrés dont on 
a dépouillé TÊglise ; secouant , pour ainsi parler, ses 
chaînes , afin de réveiller à ce bruit lugubre les chré- 
tiens assoupis et tièdes ; montrant aux hommes les 
suites terribles, prochaines, inévitables, de la fausse 
indépendance qui les séduit, et ouvrant i leurs pieds 
le gouffre où ils courent se précipiter : pense-t-<« que 
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ces remontrances y ces avertissemens , ces annonces 
effrayantes et trop certaines qui retentiroient entre la 
terre et le ciel^ fussent tout-à-fait stériles ; qu'un 
rayon de lumière ne pénétrât pas dans les esprits les 
plus aveuglés ; qu'un remords ^ qu'une crainte au 
moins y ne se fit sentir aux cœurs les plus endurcis? 
Et après tout ^ est-ce donc du succès qu'il s'agit? 
La victoire est à Dieu ; combattre^ voilà notre 
partage. 

Mais ce n'est pas seulement dans sa discipline que 
l'Église est attaquée , elle Test encore dans l'exercice 
de son gouvernement. Que ne lui a-t-on pas ravi ? 
On avoit cru toujours , chez les peuples chrétiens^ que 
l'éducation de la jeunesse lui appartenoit essentielle- 
ment; et les lois, et les arrêts du conseil d'État et des 
tribunaux, et les déclarations royales s'accordoient à 
reeonnoltre ce droit divin. Maintenant ce n'est plus 
cela ; à la place d'une éducation religieuse , la seule 
réelle, la seule nécessaire, la seule sociale, on veut une 
éducation pofoVgt/6, pour former peu à peu une nation 
digne en effet de cette politique qui rejette Dieu de la 
législation ; qui déclare qu'elle se passera de lui ; que 
sa souveraineté l'inquiète; qu'elle saura bien, sans son 
assistance, créer un pouvoir purement humain, et que 
ce pouvoir lui suffit ; politique sans croyances, et dès 
lors sans devoirs, qui jette au hasard quelques intérêts 
entre le berceau et la tombe, et puis dit en s'admirant: 
Voilà la société, et c'est moi qui l'ai faite ! Des géné- 
rations entières seront élevées selon ces maximes , et 
elles rapporteront dans l'État les principes que l'État 
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leur aura donnés. En vertu du droit d'examen et de 
la liberté des opinions, un enfant de dix ans, sous Tin- 
fluence des exemples dont l'esprit del'institutionraura 
environné, formera sa foi comme il l'entendra, ou 
plutôt croîtra sans aucune foi ; et cependant l'on par- 
lera encore de morale, tommt si bien croire n'étoit pas 
le fondement de bien vivre (1). Certes on ne se trompe 
pas quand on annonce que quelque chose d'inconnu 
se prépare dans le monde, et l'avenir dira ce qui 
arrive lorsque Thomme entreprend de se faire seul sa 
raison , sa conscience et ses destinées. 

En usurpant, pour la corrompre, l'éducation 
publique , respectera-t-on du moins les droits inalié- 
nables des évèques sur l'éducation cléricale? Non. Il 
leur faudra recevoir de Tautorité civile la permission 
de remplir leurs devoirs les plus importans , la per- 
mission de perpétuer le saint ministère. Us ne pour- 
ront ouvrir aucune école que de son consentement. 
Le nombre en sera Gxé d'après les vues , les craintes 
et les défiances de Tadministration. Vainement un 
évëque représentera les besoins de son troupeau, on 
lui répondra qu'il n'en est pas le juge. Mais le sanc- 
tuaire se dépeuple , mais les paroisses sont abandon- 
nées. Soyez tranquille , l'administration qui sait tout, 
qui veille à tout, y remédiera dans une juste mesure. 
Or qu'est-ce que cela sinon s'arroger le gouverne- 
ment spirituel? Qu'est-ce que cela sinon déclarer que 



(!) Boifuet. 
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le sacerdoce vivra , ou mourra , au gré de radminis- 
tration? 

II ne resteroit qu'à ôter aux premiers pasteurs le 
pouvoir de rappeler les lois.canoniques et de les faire 
exécuter. Ce genre d'oppression '^ en partie renouvelé 
des anciens parlemens , a été en effet tenté comme 
tous les autres. On n'a pas oublié avec quel froid et 
barbare acharnement on tourmentoit ^ il y a peu d'an- 
nées y la conscience des prêtres , à l'occasion des refus 
de sépulture. Un légiste s'étoit mis en tète de forcer 
l^ÉgUse à tolérer le duel , le suicide , tous les crimes, 
pourvu que la mort ne laissât point de place au repen- 
tir. Quel bruit; plus récemment , n'a-t-on pas fait 
d'une ordonnance épiscopale dont les dispositions^ 
relatives ^ pour la plupart , à l'administration des sa- 
cremens, et toutes de Tordre purement spirituel , n'of- 
froient que le texte même des statuts et des rituels qui 
règlent partout la dispensation des choses saintes ! 
Certains journaux crièrent au scandale , à l'envabis- 
sement , s'épuisèrent en homélies sur la tolérance et 
la charité , et finalement menacèrent du protestan- 
tisme l'Église catholique y si elle ne réformoit pas, 
d'après les lumières du siècle , sa discipline sur le bap- 
tême , le mariage et les inhumations (1). Le parti se 
procura l'avantage de quelques troubles , et même , 
dit-on , de quelques apostasies officielles pour donner 
du poids à ses conseils. Le gouvernement alarmé cher- 



(1) Voyez le Conêlilutiannel du 28 mai 1825. 
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cha on coupable; et ce coupable fut le TénéraUe 
grand-vicaire du prélat , cause innocente de cette 
rumeur. 

Nous ignorons si elle fut le motif d'une autre ten- 
tative du ministère : toujours est-il sûr qu'il essaya 
de persuader aux évèques de soumettre à sa censure , 
avant de les publier, leurs lettres pastorales et leurs 
mandemens. Us repoussèrent comme ils le dévoient 
cette ignominie ; et M. de Corbière, si fécond en at- 
tentions délicates, ne réussit pas mieux, on doit 
Tavouer, lorsqu'il leur proposa de recevoir, pour leurs 
séminaires, des économes de sa main. 

Le projet d'une censure ministérielle , si propre à 
relever la dignité de Fépiscopat , rappelle naturelle- 
ment la lettre célèbre de M. le cardinal de Glermont- 
Tonnerre , supprimée par le conseil d'État. Ainsi, 
lorsque la presse est libre pour tout le monde , lorsque 
le dernier Français peut , en se conformant aux lois, 
qu'on n'accusera pas d'être sévères , publier ses pen- 
sées et ses opinions ; lorsque la France est inondée 
de livres , de journaux , de pamphlets , où l'on verse 
à grands flots le mépris et le ridicule sur les objets les 
plus sacrés, il a été déclaré solennellement qu'un 
évèque n'a pas le droit d'exprimer ses vœux en faveur 
de la religion. On lui fait un crime des désirs mèmet 
que la foi lui commande, lorsqu'il ne les renferme 
pas dans son cœur. U seroit temps, ce semble , qu'on 
cessât ou d'opprimer si tyranniquement l'Église , ou 
de vanter la protection qu'on lui accorde. 

Deux ministres de l'intérieur se sont efforcés toiir-è- 
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tour d'envahir jusqu'à l'enseignement (1) , exigeant 
des év6ques qu'ils fissent souscrire par les professeurs 
de théologie et par les directeurs de séminaires , des 
promesses incompatibles avec les règles conservatrices 
de la foi 9 et des formulaires de doctrines imposées au 
nom de l'autorité séculière. Que deux avocats aient 
tenté de singer Henri VIII , c'est un des plus curieux 
]^énomènes de notre siècle. Selon leurs idées , les bu- 
reaux de l'intérieur fussent devenus comme un con- 
cile œcuménique permanent , présidé par un ministre 
révocable , en sa qualité de pape civil; et l'on auroit 
vu M. de Corbière , le front orné de la tiare ministé- 
rielle , après avoir invoqué les lumières de l'esprit qui 
jadis inspira les parlemens^ libeller et contresigner 
des ordonnances dogmatiques obligatoires , sauf appel 
aux Chambres, pour les consciences constitutionnelles 
des França s. 

Tout cela ne seroit que risible , si l'expérience ne 
montroit que le ridicule et l'absurdité sont de foibles 
garanties contre les suites de certaines erreurs , lors^ 
qu'elles se glissent dans les lois , et que la force vient 
au secours de l'extravagance. N'a-t-on pas , à l'occa- 
•ion même de la foUe entreprise qui nous suggère ces 
réflexions , traduit devant les tribunaux un journal 
estimable y dont le délit, l'unique délit, étoit d'avoir 
rendu publique la réclamation d'un archevêque , sui- 
vant le désir qu'il en avoit lui-même manifesté? Nous 
ne pouvons regarder comme des maximes de la ma- 

(1) M. L«iiié en 1818, et M. de Corbière en 1824. 
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gistrature les principes qu'établit alors le procureur du 
roi, qui essaya de faire revivre contre l'Église , sous 
les Bourbons , une loi de la République abrogée par 
Bonaparte ; tant quelques bommes sont toujours prêts 
à se laisser emporter par leur zèle. « Attendu, disoit 
» le réquisitoire, que l'article du journal ci-dessus 
» désigné présente , dans son ensemble et dans ses dé- 
» tails , les caractères de la provocation à la désobéis- 
» sauce aux lois , notamment en ce que , nonobstant 
» les dispositions de l'édit de mars 1682, et de la loi 
» du 8 avril 1802, qui enjoignoit aux évèquesde faire 
» enseigner dans les écoles ecclésiastiques et séminai- 
» res de leurs diocèses la doctrine contenue dans les 
» quatre propositions du clergé de France , il seroit 
» exprimé dans la lettre contenue audit article : 1^ que 
» foMorilé civile tiauroii pas le droit de fixer aux évi' 
» ques ce qu'ils ont à prescrire pour renseignement dans 
» leurs séminaires^ 2^ que (1), » etc. Nous ne 
le dirons jamais assez haut : si c'est un crime en 
France de soutenir la proposition que condamne ici le 
procureur du Roi , c'est un crime en France d'être 
catholique. Mais il est, grâce à Dieu, permis encore 
de l'être , et toutes les cours du royaume rejetteroient 
avec indignation la maxime qu'on ose avancer comme 
un axiome de leur jurisprudence. Non , f autorité ci" 
vile n'a pas le droit de fixer aux évéques ce quU'ls ont à 
prescrire pour renseignement dans leurs séminaires. 
Non , ce n'est pas à l'autorité civile qu'il a été dit : 

(1) Voyez le Moniteur du U juillet 1824. 
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Doceieamnes génies. Non , Tautorité civile n'est ni le 
Jondement ni la règle de la foi. Non » rautoritc civile 
n'est pas VÉglise de Jésus-Christ , TÉglise universelle, 
infaillible. Et ce sera sous le prétexte des UberUs reli- 
gieuses qu'on essaiera de nous faire un nouveau chris- 
tianisme, tel qu'il plaira au pouvoir temporel de Tima- 
giner ! Nos croyances varieront au gré de ses intérêts 
on de ses caprices : il y aura les dogmes de la veille , 
les dogmes du jour et du lendemain ! On notifiera aux 
évèques la doctrine révélée par le souverain y on leur 
enjoindra d'en ordonner renseignement dans leurs 
séminaires , et les procureurs du roi y tiendront la 
main ! Voilà , certes , des libertés qu'on a raison de 
défendre, si l'on a résolu d'aboUr en France toute re- 
ligion. Du moins conduisent-elles directement à la 
destruction du catholicisme , et à la plus grande des 
servitudes , celle d'une £glise nationale , dont partout 
l'établissement a produit l'ignorance et la corruption 
dans le peuple, dans les classes élevées un déisme 
vague , et l'athéisme dans le gouvernement. 

On nous pousse encore sur celte pente en troublant 
la hiérarchie, en séparant, autant qu'on le peut, 
Tépiscopat de son chef, centre et lien de l'unité, d'où 
les évftques, et on le sait bien , tirent toute leur force. 
Une schismatique défiance s'attache obstinément à 
diminuer TinQuence salutaire du Saint-Siège , et à 
lui ravir peu à peu Texercice de sa juridiction divine. 
Permettroit-onle recours à son autorité dans les causes 
majeures, lors même que, par le manque de tribu- 

TOXE 7. 7 
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naux compétcDS , elles ne sauroient être jugées sur 
les lieux en première instance ? L'ordre et le pouvoir 
hiérarchique s'arrêtent pour nous à la frontière. 
Quel moyen canonique auroit-on en France de pro- 
céder à la déposition d'un évëque ouvertement héré- 
tique ? Ce moyen cependant doit exister , ou il 
n'y a plus de gouvernement dans TËglise de Jésus- 
Christ , abandonnée ; sans police et sans lois, à tous 
les désordres que l'erreur et les passions humaines y 
introduiroient à leur gré ; et c'est encore une de ces 
libertés religieuses que nous devons conserver si pré- 
cieusement , dit-on. 

Un prélat que , depuis trois ans , nous ne nommons 
jamais qu'avec une douleur profonde , nous a révélé 
récemment une autre liberté du même genre dans son 
instruction f non pas pastorale , mais ministérielle, sur 
V exécution de la loi concernant les congrégations et com- 
munautés religieuses de femmes. Cette instruction 
porte, article X : (( Tout acte émané du Saint-Siège, 
» portant approbation d'un institut religieux , ne 
» pourra avoir d'eflct qu'autant qu'il auroit été vérifié 
» dans les formes voulues pour la publication des 
» bulles d'institution canonique. » 

Qu'un établissement, religieux ou autre, ne 
puisse avoir d'existence civile , s'il n'est connu de 
l'autorité civile , c'est là une chose trop claire pour 
que personne l'ignore ou le conteste. Mais la pnis* 
sance apostolique est totalement indépendante de 
ces formalités civiles, et aucune autre puissance 
ne sauroit, dans les principes catholiques , annuler 
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les actes émanés d'elle j puisque Dieu ne Ta soumise à 
aucune autre puissance. 

Nous demanderons à A/, le ministre secrétaire d* État 
au département des affaires ecclésiastiques , si le droit 
d'approuver un institut religieux appartient ou n'ap- 
partient pas au Saint-Siège , et en vertu de quelle 
autorité , lui ^ simple évoque ^ ou l'État même , peut 
déclarer qu'une pareille approbation sera de nul effet? 
^ous lui demanderons comment ce langage s'accorde 
avec l'obéissance qu'il a promise au pontife romain 
dans son sacre ? Que s'il dit que cette obéissance est 
subordonnée aux canons j nous le prierons de pro- 
duire les canons qui statuent que l'approbation d'un 
institut religieux par le Saint-Siège n'aura d'effet 
qu'autant qu'elle aurait été vérifiée^ par le magistrat 
civil y dans les formes voulues pour la publication des 
hdles d'institution canonique. Nous le supplierons 
enfin de nous dire quelle seroit^ dans le cas d'une 
approbation non vérifiée , la règle que les catholiques 
devroient suivre ^ à quelle autorité ils devroient obéir, 
ou à celle d'une bulle signée Léox , pape , ou à celle 
d'une instruction signée Denis ^ évéque d' Hermopolis? 

La suppression du bref adressé à M. Tèvèque de 
Poitiers I au sujet du schisme obscur appelé \di petite 
église j offre une nouvelle preuve du soin qu'on apporte 
à empêcher la communication des évêques avec le 
pape, et semble annoncer le dessein de subordonner 
entièrement à l'autorité séculière le pouvoir qu'il a 
reçu de Dieu. S'il faut en croire un bruit assez ré- 
pandu , le conseil des ministres auroit trouvé des in- 

7. 
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convénicDS graves à laisser publier un rcscrit du sou- 
verain ponlife qui dispensoit les troupes de la loi 
d'abstinence. Il seroit difficile de pousser plus loin le 
scrupule administratif. Nous nous trompons , il y a 
mieux encore. M. le nonce ayant eu la témérité 
d'écrire aux évèqucs pour leur notifier la mort de Pie 
VII f Tavénement de Léon XII , et, à cette occasion, 
leur demander des prières , M. le ministre des affaires 
étrangères, alarmé d'une si dangereuse démarche, se 
hâta d'avertir les prélats que l'envoyé du Siège aposto- 
Uque ne devoit communiquer avec eux que par son 
entremise. Ainsi ce souhait de paix qui , par toute la 
terre, accompagne et bénit le trépas du chrétien, le 
père commun ne peut, en France, l'obtenir de ses 
enfans que sur la permission d'un secrétaire d'État , 
et, grâce aux liber lés qu'on nous vante, la religion y 
est réduite k négocier diplomatiquement quelques 
prières pour ses pontifes. 

Fénelon se plaignoit déjà, il y a plus d'un siècle, 
de cette espèce de séparation qu'il voyoit s'établir 
entre Tépiscopat français et le Saint-Siège, par les en- 
vahissemens successifs de la puissance civile, a On a 
» rompu , disoit-il , presque tous les liens de la société 
» qui tenoieat les pasteurs attachés au prince des pas- 
» teurs. On ne voit plus les évéques le consulter, 
» comme ils le faisoient autrefois si fréquemment. On 
» ne voit presque plus de réponses par lesquelles, 
» comme autrefois , le Siège apostolique , dissipant 
» tous les doutes , nous enseigne sur ce qui touche la 
» foi et la discipline des mœurs , et rinterprélation des 
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» canons. 11 semble que Ton ait fermé toutes les voies 
» de ce commerce , jadis continuel entre le chef et les 
» membres. Que nous présage pour l'avenir ce lamen- 
» table état des choses spirituelles, si des princes 
» moins pieux venoient à régner , sinon la défection 
n de la France et sa rupture avec le Siège apostoli- 
» que? Je crains bien que ce qui est arrivé en Ângle- 
» terre n'arrive aussi chez nous (1) ! » 

Enfin telle est la position de l'Église dans le royau- 
me appelé très chrétien. Onmine avec art sa discipline, 
son gouvernement y sa hiérarchie ; on la charge de 
triples liens pour l'empêcher de réparer ses ruines , 
pour que rien n'arrête , rien ne retarde le travail des- 
tructeur d'une fausse politique et de Timpiété. Depuis 
l'athée jusqu'aujanséniste, tousles sectaires se remuent, 
se liguent , comme s'ils pressentoient un triomphe pro- 
chain. Dans leurs rangs, qui se pressent d'heure en 
heure, accourent les ambitieux, les intrigans, les 
foibles d'esprit, les foibles de conscience , les parleurs 
de christianisme et de monarchie. Chacun apporte 



(I) Undè nulla feré socictas inilur, qu» pasloros pastoram prîn- 
cipi deTinctos teneat. Jam ferô nulla est cpiscoporam consultatio » 
qam olim tam freqnens erat ; nulla feré' Sedis apostolic» responsio , 
que, ut olim , lùm de fide , tùm de mornm disciplinA et canonum 
iDterpretalione , absquo ullà ambiguitate nos doceat. Occlusa tide- 
tor Tia commercii capat inter alque membra olim continui. Que 
qnidem înfelicissima rerum spirilualium conditio, quid prssagit 
pro fntorto temporil)us, si minus pii principes régnent , nisi aper- 
Um Gallican» gentis defectionem à Sede apostolicA ? Quod in AngliA 
cootigil, boc idem apud nos eventurum Taldé metuo. 

D€ Summi Panlif, Auctorilale , cap. XL ; Œuvres de FéneUm , 
lom. II, p. 389 et 390, édilion de tenailles. 
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avec soi le tribut exigé de calomnies et de décla- 
mations. Un vaste système d'imposture est suivi 
persévéramment. On inquiète par de fausses alarmes 
les timides et les imbéciles. On dénature les faits , on 
invente Thistoire. Répétés par des milliers débouches^ 
les plus sots mensonges deviennent , pour Tignorance, 
d'incontestables vérités. Jamais le génie du mal ne 
combina plus profondément ses complots , jamais fl 
ne déploya une puissance de séduction si effrayante. 
Encore un peu de temps, et qui pourra y échapper? 
Le soleil baisse , la nuit se fait , et, dans cette nuit où- 
se cache l'avenir , on n'entrevoit que des fantômes si- 
nistres. Rien n'est oublié de ce qui peut servir au 
succès du plan conçu par les artisans de désordre ; 
mais c'est principalement sur la jeunesse que reposent 
leurs espérances. Déjà préparée à tout par l'éducation 
qu'elle reçoit , on la circonvient ^ on l'attire , en flat- 
tant son orgueil et ses passions, dans des sociétés mys^ 
térieuses. Là elle entend des paroles telles qu'il en sort 
de l'abîme. Enivrée de haine, de doctrines et de désirs 
funestes , liée par d'aiïreux sermens , elle rentre dans 
la société pour y accomplir l'œuvre à laquelle on lui a 
fait prendre le terrible engagement de se vouer. 

Nous parlons ici des plus pervers, et dès-lors du 
plus petit nombre ; mais ce petit nombre ^ uni et sans 
cesse agissant, forme , avec ses cheÊ^ le parti qui 
pousse le monde social à sa destruction. Du reste 
une froide incrédulité , un mépris extrême des siècles 
antérieurs, une présomption sans bornes^ et surtout 
un esprit d'indépendance universelle, absolue, tel est 
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en général le caractère de la génération nouvelle. On 
loi a dit qu'elle étoit appelée atout refaire, religion^ 
politique y morale , et elle Ta cru. EUe passe en sou- 
riant sur des débris; où va-t-elle? elle l'ignore. £lle 
va où sont allés tous ceux qui se sont perdus : 

Per me »i Ta Ira la pcrdala gente. 

Étrange misère ! Mais il est ainsi. 

Et cependant parce que FËglise , seule invariable , 
arrête encore le mouvement fatal qui emporte et les 
gouvememens et les peuples , tous les efforts se diri- 
gent contre elle. Ses dogmes, son culte, ses ministres^ 
sont livrés aux outrages des derniers manœuvres de 
Fimpiété; mais, comme nous l'avons remarqué, c'est 
surtout sa constitution qu'attaquent les habiles du 
parti. Il leur falloit un prétexte , ils l'ont trouvé ; ce 
sont les libertés gallicanes , devenues le cri de guerre 
de tous les ennemis du christianisme, de tous les 
hommes à qui Dieu pèse. Il leur falloit un nom pour 
opposer à l'autorité catholique ; ik ont profané celai 
de Bossuet. Destinée lamentable de ce grand évèque ! 
Que si , là où ses vertus reçoivent sans doute leur ré- 
compense, il savoit de quels desseins on le veut rendre 
complice, ses os tout desséchés en tressailliroient dans 
le tombeau. Lui qui tant de fois protesta si éloquem- 
ment de son amour pour TÉglise romaine , de son 
obéissance Gliale à ses pontifes, il les entendroit in- 
Bolter chaque jour par des sectaires qui se disent ses 
disciples; il verroit se développer une noire conjura- 
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lion pour séparer d'eux le royaume de saint Louis : 
mais parmi ceux qui se plaisent à semer contre eux 
les soupçons et la défiance, qui repoussent leur autorité, 
qui Youdroient peu à peu habituer les Français à ne 
voir dans le père commun des chrétiens qu'un itronger; 
parmi les voix qui s'élèvent pour répandre ces odieux 
sentimens, il ne pourroit comme nous en reconnottre 
une qui, en d'aulres temps, rendit aussi un*éclatant 
hommage à celle Rome sainte à qui t Europe doit $a 
civilisation. 

Admirez cependant les dispensations de cette hante 
providence qui conduit le monde et veille sur TÉ- 
glise de Jésus-Christ. Des hommes s'émeuvent, se 
rassemblent , pour ébranler le trône du prince des 
«npôlrcs , pour soustraire à sa puissance des peuples 
égarés , et sur ce trône elle fait asseoir un pontife 
dont les vertus et la sagesse profonde rappellent la 
sagesse et les vertus de Léon-le-Grand ; également 
distingué et par Tinébranlable fermeté du caractère , 
et par ce(te douceur persuasive et attirante qui rend 
presque inutile lafermeté; qui à la piété du prêtre et à la 
science de Dieu unit la connoissance de Tétat du siècle 
et le génie du gouvernement ; pontife enfin tel qu'il 
le falloit pour ranimer la foi , pour relever l'espé- 
rance , et qui semble , en ces tristes temps , avoir été 
donné aux chrétiens comme une preuve vivante de 
l'immuable fidélité des promesses. 

Grâce encore à cet(c providence si merveilleuse 
dans ses voies, le clergé français, purifié par une lon- 
gue persécution , ins(ruit par l'expérience et par le 
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zèle passionné avec lequel les ennemis du christia- 
Bknne soutiennent et propagent certaines maximes 
trop femeuses, a renoncé pour toujours à des préju- 
gés qu'on ne put jamais , dans l'oppression ou le te- 
noit la magistrature , regarder comme sa vraie doc- 
trine. Ce n'est pas à la suite d'une révolution qui a 
mis à nu toutes les erreurs que de vains mots le sé- 
duiront. Les libertés qu'on lui prêche ^ il les a con- 
nues;- il sait qu'elles aboutissent pour la religion à 
l'athéisme, et pour le prélre à l'échafaud. Des études 
mieux dirigées sur plusieurs points ont , quoi qu'on 
en dise, étendu ses vues , rectifié ses idées , et dissipé 
pour lui bien des nuages. Que , du fond de ses ténc- 
bresy un imbécile orgueil lui reproche de manquer de 
lumières, c'est aussi ce que disoient des premiers dis- 
ciples du Christ les savans et les sages du monde, alors 
que sur les peuples , assis dans V ombre de la morl, se 
levoit le soleil desintelligences(l). La science vérita- 
ble, car il en est une, la science qui vient de Dieu et 
qui conduit à Dieu , à qui la doit-on , si ce n'est au 
clergé? Transmise par lui d'âge en Age, il la conser- 
vera fidèlement : mais il repousse sans doute , et ne 
cessera de repousser avec horreur, la fausse science, 
les trompeuses lumières qu'admirent quelques insen- 
sés; lumières semblables à ces lampes funèbres que 
les anciens plaçoient dans les tombeaux, et qui n'éclai- 
roient que des ossemens. 

Il est trop tard aujourd'hui , après ce qu'on a vu , 

(I) Oriens exallo : Illuminare U'u qui in lenebris et iu umbrâ 
mortis sedent. Luc,, 1 , 7R, 79. 
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pour réussir à détacher le sacerdoce français dii fi- 
caire de Jésus-Christ t les liens qui les unissent ont 
été retrempés dans le sang des martyrs. Cependant 
puisqu'on s'efforce de renouTcler, pour en tirer bien- 
tôt les dernières conséquences , de funestes opinions 
heureusement éteintes , il est nécessaire de montrer 
combien elles sont absurdes en elles-mêmes , et com- 
ment elles, tendent à renverser et TÊglise et l'État ; 
mais il faut auparavant essayer d'apprendre à ceux 
qui l'ignorent^ ce qu'est le pouvoir souverain dans la 
société spirituelle. 
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CHAPITRE VI. 

Du sowerain pontife. 

La philosophie de ces derniers temps, fille de Thé- 
résie et aveugle comme elle, n^a jamais pu rien com- 
prendre ni à la reUgion ni à la société. De ses théories 
étroites et stériles il n^est sorti, dans Tordre des idées, 
qu'un doute universel ; et dans Tordre politique, que 
des révolutions. Impuissante à créer aucun système 
durable, à établir aucune doctrine, elle n'a pas même 
conçu celles qu'elle attaquoit. Pendant près d'un siè- 
cle elle a travaillé à démolir le christianisme , comme 
de slupides manœuvres démolissent un palais dont les 
beUes proportions, l'ensemble et le plan leur sont to- 
talement inconnus. Tout hébétée de matérialisme au 
moment même où elle annonçoit des prétentions si 
exclusives à la pensée et à la raison , a-t-elle seule- 
ment entrevu la profondeur et l'admirable harmonie 
des dogmes chrétiens ? Encore aujourd'hui ces hautes 
vérités qui recèlent le mystère de l'intelligence hu- 
maine et le principe de sa vie, que sont-elles à seâ 
yeux, sinon des rêveries incompréhensibles, ou tout 
au plus des formes variables et passagères de notre en- 
tendement ? La nature de l'Église , sa constitution , 
ses lois, l'influence même temporelle qu'il étoit de sa 
mission d'exercer pour le salut des peuples et le perfec« 
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tionnemenl de la société , tous ces grands objets OBt 
échappé à ses profondes méditations. D étoit plus aisé, 
et apparemment plus philosophique, déversera plen 
nés mains la calomnie, le sarcasme et Toutrage sur 
les mnùlres de la superstition : car c'est ainsi que le 
nom de prêtre se traduit en son langage. Du reste 
vous Tentendrez répéter éternellement les déclama- 
tions surannées du vulgaire des protestans contre 
Rome et les papes, et leurs usurpations, et leur ty- 
rannie. Là s'arrête sa logique, sa science ; et en effet 
n'est-ce pas assez pour la plupart de ses disciples? 

Mais lorsque, dégagé de ces idiotes préventions en- 
tretenues par l'esprit de secte, on considère attentive- 
ment l'histoire de l'Europe depuis l'établissement du 
christianisme , il est impossible qu'en voyant les papes 
diriger sans interruption ce grand mouvement spiri- 
tuel, et constamment à la tète de la société, dès qu'il 
exista une société chrétienne, on ne soit pas frappé de 
cette double prééminence, ainsi que du sentimentuni- 
versel qui en attestoit la légitimité. Alléguer l'igno- 
rance des peuples et de leurs chefs pour expliquer ce 
fait éclatant, ce seroit dire que le monde a été civilisé 
par une religion que personne ne connoissoit avant 
Luther ; que l'ordre social et l'ordre religieux avoient 
jusque-là reposé sur des bases fausses ; qu'avant ce 
moine apostat, le christianisme n'avoit été prêché 
aux hommes que par des imbéciles ou des imposteurs; 
et qu'enfin, pour en venir aux dernières conséquen- 
ces de la réforme, jamais Jésus-Christ n'eut l'inten- 
tion d'instituer un sacerdoce, et que sa doctrine bien 
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comprise se réduit à raffranchissement de toute au^ 
toritéy au droit qu'a chacun de nier tous les dogmes 
et conséquemmcnt tous les devoirs. 

Voilà, deraveudesprotestans(l)y le christianisme 
réformé i et si on ne veut pas y rcconnoilre le véri- 
table christianisme, il faut bien ou renoncer à le dé- 
couvrir, ou le concevoir comme l'ont conçu les ca- 
tholiques pendant dix-huit siècles. S'il y a quelque 
chose au monde de ridiculement absurde, c'est, en re- 
jetant le principe athée qui constitue le protestan- 
tisme, de prétendre fixer arbitrairement les bornes 
d'un pouvoir divin, d'en combattre l'influence, d'en 
restreindre l'exercice et de se déclarer juge de sa pro- 
pre obéissance. Assez de trônes ont tombé par Tap- 
plication de celle théorie à Tordre ciyil, pour que les 
princes dussent au moins se défier un peu de ses con- 
séquences. Elle détruiroit également la société reli- 
gieuse, si l'Église pouvoit être détruite ; et c'est pour- 
quoi les plus habiles et les plus sages d entre les 
protestans, Mélanchton, Galixle, Grotius, Leibnitz 
surtout, se sont montrés si favorables à l'autorilé du 
pape, dont ils sentoient profondément l'indispensable 
nécessité pour le maintien de la foi et pour la conser- 
vation de la société européenne. 



(f ] « Le protestantisme consiste A croire ce qu'on veut et A pro- 
» fesser ce qu'on croit. » I/érôque anglican H^atson^ cité par M. Hil- 
ner. Voyez The end of religions cwitroversy^ etc. Part. III, 
page 125. — « Le protestantisme est, en^matière religieuse, l'acte d'in- 
» dépendance de la raison hamainc. » lievueprotesianle, quatrième 
, page loi. 
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Elle h'étoit point, quoi qn'on ait dit, une pro- 
duction du génie de rhomme, le résultat des pré- 
voyances, des volontés, des combinaisons de ({uelques 
puissans esprits, mais Tœuvre du christianisme qui, 
surmontant au contraire la continuelle résistance des 
hommes, perfectionncHt sans cesse les mœurs, les lois, 
les institutions : et lorsqu'on réfléchit à l'immensité 
des obstacles qu*il eut à vaincre pour opérer cette 
grande régénération, ce n'est pas la lenteur du suc- 
cès qui étonne, mais plutôt son étendue et sa rapi- 
dité. Quand Jésus-Christ parut, le monde alloit périr; 
il succomboit visiblement à une double cause de mort, 
l'erreur et les passions. Les passions ou les intérêts 
arment les peuples contre les peuples, et les hommes 
contre les hommes; Terreur les divise, les isole, et 
dissout ainsi la société jusque dans ses élémens. Que 
fit le christianisme? il ranima la foi presque éteinte, il 
promulgua de nouveau la loi des croyances et la loi 
des devoirs ; et pour en assurer l'empire, il constitua 
sur les débris des sociétés humaines, destinées à re- 
naître bientôt sous une autre forme, une société di- 
vine et impérissable. Ce n'est ni à l'Église ni à ses mi- 
nistres qu'on doit demander raison de l'influence 
qu'elle exerça, mais à Jésus-Christ, mais à Dieu qui 
voulut sauver le monde et le renouveler par elle. 
Considérée particulièrement sous le point de vue po- 
litique, son action, qui, nous le répétons, n'étoit que 
le développement du principe même de son existence, 
tendoit à tout ramener à l'unité, à coordonner les na- 
tions^ comme les membres d'une seule famillei dans 
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nn système de fraternité universelle par robéissance 
au père commun^ et à établir la prééminence du droit 
sur les intérêts^ en substituant partout la justice à la 
force. Il faudra bien convenir qu'il seroit diflScile d'i'- 
maginer un but plus noble^ plus généreux, plus utile 
à rhumanité ; et quand on pense qu'on a pu espérer 
de le voir atteint, on est peu disposé à juger avec ri- 
gueur ce que les hommes peut-être ont mêlé quelque- 
fois de foiblesses et de torts personnels à l'exécution 
d*Qi si magnifique dessein. 

Qu'on y prenne garde, nous ne parlons ici que selon 
des idées tout-àr-fait indépendantes des questions de 
droit qu'on peut former sur le pouvoir réel de l'É- 
glke. Nous discuterons plus tard cet important sujet : 
à présent nous ne l'envisageons que dans ses rapports 
avec la paix et le bonheur des peuples. Or' il est sans 
doute permis d'admirer, au moins comme le résultat 
d'une conception vaste et grande, ce long effort du 
christianisme pour unir entre elles toutes les nations, 
et pour les garantir également de Tanarchie et du 
despotisme. Le célèbre historien de la Suisse, Jean de 
MûIIer (1), M. Âncillon (2) et M. Sismondi lui- 



(f) GeickMIe SdiwHxerUekerf EldgenoueBschafljliY. I,c. xui, 
1. 1, p. SIS et 813. 
(S) L'area de cet écrltaln célèbre mérite d'être cité : « Dans le 

* BM^jen-âge , où U n'y ayoit point d'ordre social, elle seule (la 

* papauté) saora pent^tre l'Europe d'one entière barbarie; elle 
» créa des rapports entre les nations les pins éloignées , elle fat un 

» centre commmi , on point de ralliement pour les États isolés 

» Ce Alt on tribnnal suprême , éleyé an milieu de l'anarchie nni- 
» terseUe, et dont les arrêts fur«it quelquefois «nisi respectables 




•' ■ -•»,» 
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même (1) ont rendu sur ce point un hommage non 
suspect à la conduite des papes. Mais nul^ parmi les 
prolestanSy n'a mieux senti que Leibnitz les avantages 
politiques de la suprématie pontificale. A propos du 
projet de paix perpétuelle de Tabbé de Saint-Pierre, 
projet fondé sur Térection d'un tribunal européen : 
(c Pour moi, dit-il, je serois d'avisderélablir à Rome, 
» et d'en faire le pape président, comme en effet il 
» faisoit autrefois figure de juge entre les princes chré- 
» tiens. Mais il faudroit en môme temps que les ecclé- 
» sias tiques reprissent leur ancienne autorité, et qu'un 
)) interdit et une excommunication fit trembler des 
» rois et des royaumes, comme du temps de Nicolas I 
» ou de Grégoire VII. Voilà des projets qui réussi- 
» ront aussi aisément que celui de M. Tabbé de Saint- 
)) Pierre : mais puisqu'il est permis de faire des ro- 
» mans, pourquoi trouverions - nous mauvaise la 
» fiction qui nous ramènerait le siècle d'or (2)? » 
- Si Leibnitz eût écrit de nos jours, il n'échapperoit 
certainement pas à l'accusation de fanatisme et de jé- 
suitisme ; il seroit traduit devant le public comme un 



» qoe rospectés : elle préyint ot arrêta le despotisme des empe- 
B reurs , remplaça le défaut d'équilibre et diminua lesioGonrémeDS 
» du régime féodal. • Tableau des révolutions du système poUU" 
([uede l'Europe depuis la /In du Xf^* siècle, tom. I, p. 136, i&7. 
Il seroit étrange assurément qu'il ne fût pas permis à un catholique 
de penser et de dire en France , en 1826, ce que pensoit et impri- 
moitun protestant à Berlin en 1806. 

(1) Histoire des révolutions des républiques italiennes , tom. IV, 
p. 144. 

(2) LeUnUtii Opéra, i. V, p. 66. f^oy. aussi sa Lettre à M. Vidoo, 
iM., p. 476. 
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ennemi des rois et des peuples ; on peindroit sa doc- 
trine des plus noires couleurs^ on lui supposeroit des 
desseins secrets. Voyez-vous? diroit-on; entendez- 
Tons ? (( La conséquence est inévitable, ce sont les 
M gibets et les bûchers, le despotisme et Tinquisition. 
M La perspective est touchante ! » 

Ce noble genre de discussion est devenu si fami- 
lier aux admirateurs de la civilisation nouvelle , de 
cette civilisation par écrit , qui compte déjà près de 
donie années d'existence et de traverses, que nous 
craignons beaucoup d'exposer à leurs délations et à 
leurs insultes un éloquent écrivain , dont le lémoi- 
gnage a cependant trop de poids dans la question qui 
aoas occupe pour qu'il nous soit possible de le passer 
sous silence ; peut-être aussi son autorité nous servira- 
t-eUe de sauvegarde. 

fv Rome chrétienne a été pour le monde moderne 
» ce que Rome païenne fut pour le monde antique , 
» le lien universel. Cette capitale des nations remplit 
» toutes les conditions de sa destinée , et semble véri- 
» tablement la ville éternelle. 11 viendra peut-être 
» un temps où Ton trouvera que c'étoit pourtant une 
n grande idée, une magnifique institution que celle 
j» de ce père spirituel , placé au milieu des peuples 
M pour unir ensemble les diverses parties de la chré- 
» tienté. Quel beau rAle que celui d'un pape vrai- 
» ment animé de l'esprit apostolique ! Pasteur gêné- 
» rai du troupeau, il peut ou le contenir dans le devoir ^ 
n au le défendre de l'oppression. Ses États, assez 
M grands pour lui donner l'indépendance, trop petits 

TOME 7. 8 
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» pour qu'on ait rien à craindre de ses efforts, se hs 
» laissent que la puissance de Topinion ; poissaiiee 
» admirable, quand elle n'embrasse dans son enn 
» pire que des œuvres de paix, de bienfaisance et de 
» charité. 

» Le mal passager que quelques mauvais papes ont 
» fait a disparu avec eux ; mais nous ressentons 
}} encore tous les jours Tinfluence des biens immensetf 
n et inestimables que le monde entier doit à la conr 
» de Rome. Cette cour s'est presque toujours montrée 
M supérieure à son siècle. Elle avoit des idées de lé- 
» gislation , de droit public ; elle connoissoit les 
» beaux-arts, les sciences , la politesse , lorsque tout 
» étoit plongé dans les ténèbres des institutions go- 
D thiques. Elle ne se réservoit pas exclusivement b 
» lumière, elle la répandoit sur tous ; elle faisoit fom- 
M ber les barrières que les préjugés élèvent entre les 
» nations ; elle chcrchoit à adoucir nos mœurs, à nous 
ji tirer de notre ignorance , à nous arracher i nos 
» coutumes grossières ou féroces. Les papes, parmi 
M nos ancêtres, furent des missionnaires des arts, 
là envoyés à des barbares; des légidateurs ches les 
M sauvages. Le règne seul de Charkmagne, dit M. de 
H Voltaire , eut une lueur depoUtesse qui fui probôUe^ 
n men^ le fruil du voyage de Borne. 

» C'est donc une chose assez généralement recon* 
» nue , que l'Europe doit au Saint-Siège sa dvilî* 
» sation , une partie de ses meilleures lois, et presque 
M toutes ses sciences et tous ses arts (1). >i 

(1) Gelée du ekHêHtm Um , IV« parUe, Ht. YI, ohtp. VI. 
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H Lorsque les papes mettoient les royaumes eil in- 
m tordit^ lorsqu'ils forçoient les empereurs à venir 
M rendre compte de leur conduite au Saint-Siège, ils 
» s'arrogeoient un pouvoir qu'ils n'avoient pas ; mais 
m en Uessantla majesté du trône, ils faisoient peut* 
m être du bien à l'humanité. Les rois devenoient plus 
» circonspects ; ils sentoient qu'ils avoient un frein et 
m h peuple une égide. Les rescrits des pontifes ne 
m manquoient jamais de mêler la voix des nation» et 
n rintérèt général des hommes aux plaintes particu* 
n lières. H notM eit venu des rapports que PhiUppe , 
» jPerdtfiatuI ^ Hewi opprimail son peuple^ etc. : te) 
» étoit à peu près le début de tous ces arrêts de la cour 
ji de Rome. 

n S'il existoit au milieu de l'Europe un tribunal qui 
» juge&t, au nom de Dieu, les nations et les mo- 
M narques, et qui prévint les guerres et les révo- 
m lutions, ce tribunal seroit sans dotUe le chef-d'cBucre 
» de la politique , et le dernier degré de la perfection 
» sociale. Les papes ont été au moment d'atteindre i 
» eebut(l). >9 

Secondés par les vœux, j'ai presque dit par l'instinct 
des peuples, et par l'esprit de la société profondément 
chrétienne alors, les papes en effet, avec un courage 
rt une persévérance dont le principe étoit au-dessus de 
rhumanité , parvinrent à fixer le droit publie , et à 
tirer de la force l'aveu qu'elle étoit soumise à une loi 
d0 justice (2). Tel est cependant l'empire des passions, 

(1) GenU dm ckriiUanUfM, IV« part., lit. VI, chap. XI. 

(2) m Sans les papes , 4it Jeao de MUlier , Rome n'ezislerott plas ; 

8. 



4 -'.*. . 



r 



• ••* 



116 DE LA RELIGION DANS SES RAPPORTS 

que les princes, tout en reconnoissant cette loi divine 
et le pouvoir chargé de veiller à son exécution , ne 
laissèrent pas de résister dans les cas particuliers. Leurs 
flatteurs s'empressèrent de justifier cette résistance , 
qui devint peu à peu systématique par l'autorité des 
exemples et par l'introduction du droit romain, où les 
jurisconsultes puisèrent tout ensemble et des idées ré- 
publicaines et des maximes de despotisme qu'ils prirent 
pour la vraie notion de la souveraineté. Dès-lors , la 
politique se sépara toujours davantage de la religion ; 
et l'on put de nouveau la définir, la force dirigée par 
Tintirii (1). On ne demanda plus. Cela est-il juste? 
mais , Cela est-il utUe ? Les princes forent sans frein, 
et les peuples sans protection. Nul n'étant lié par les 
traités, il n'existoit que des trêves ; et de là cette fo- 
reur des armes qui désola si long-temps TEurope, 
transformée en un champ de bataille où toutes les am- 
bitions venoient tour-à-tour se mesurer. On réduisit en 
théorie le brigandage , la perfidie , la trahison , l'as- 



» Grégoire , Alexandre , Innocent , opposèrent une digue aa tomnt 
» qui mcnaçoil toute la terre : leurs mains paternelles éleTérent 11 
» hiérarchie , et k côté d'elle la liberté de tous les États. » F'Cffttget 
des Papes, en allemand, 178S. 

(i) La décadence Tutsi rapide, que celte doctrine élolt aroiiée 
hautement sous les Valois ; et l'histoire de ces temps si agités et si 
malheureux n'en est qu'une perpétuelle application. « Les phn bel* 
» les prétentions, dit Brantôme , et les plus grands droits que ks 
» roys et ces hauls princes souyerains ont, sans tant pointiUer sur 
» la justice, ni sur l'honneur , consistent sur la pointe de leurs épées, 
» et comme disoit le bon duc Philippe de Bourgogne : Les royaonies 
» appartiennent de droit à ceux qui les peurent aroir par force d'ar- 
» mes ou autrement. » Hommes illustres français; tora. Vf II des 
OEwores , pag. 335. 
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Mflsinat y et Machiavel fat lé législatear de cette so- 
ciété de souverains qui se déclaroient indépendans de 
Dieu. Le livre du Prince j commenté par les passions , 
remjdaça V Evangile interprété par les pontifes. C'étoit 
là certes un grand progrès , et les lumières ne datent 
pourtant pas de nos jours ; aussi les mieux instruits 
assurent-ils qu'elles sont seulement plus générales et 
plus également répandues. 

Cependant un système de politique qui , en substi- 
tuant la force au droit, ôtoit aux foibles et même aux 
poissans toute sécurité , et constituoit les nations dans 
un état de guerre permanent ^ devoit conduire^ ou au 
morcellement de l'Europe en une multitude de petites 
souverainetés occupées sans cesse à se détruire Tune 
l'autre y ou i un vaste despotisme , si une seule par- 
venoit à établir solidement sa prépondérance. Plus 
d'une fois on soupçonna des tentatives de ce genre. 
La souffrance et l'inquiétude universelle firent cher- 
cher un remède aux maux de la société , une barrière 
contre l'envahissement, un principe enfin de stabilité 
dont le besoin se faisoit partout sentir. Mais ce prin- 
dpe, où le trouver ? Dans l'ordre moral ? dans la loi 
de • justice ? On en étoit sorti pour n'y plus rentrer : et 
d'ailleurs qu'est-ce qu'une loi sans un tribunal qui 
l'apidique ? On avoit proclamé le règne de la force ; 
on lui demanda une garantie contre elle-même : et de 
Ule système de balance entre les États , balance chi- 
mérique qu'on crut fixer par le traité de Westphalie^ 
et qui, dérangée toujours et toujours cherchée, fut 
long-temps comme le grand-cmvre des rose-croix de la 




■ ^ 
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pûUU^pM* Jamais peut-être n'y eut-il plus de guams , 
ni des guerres plus sanglantes ^ ni des usurpations phs 
iniques et plus audacieuses , que depuis l'invention de 
ce système destiné à les prévenir ; et la loi suprèma 
de Tintérèty promulguée solennellement par quelques 
puissances qui veulent voir le fond de cette doctrine | 
ne semble pas promettre à TEurope des destinées plus 
tranquilles à Tavenir. 

Du reste y les mêmes causes qui détruisirent la 
grande société des peuples et arrêtèrent le progrès de 
la civilisation chrétienne, agissant aussi dans chaqm 
État, y produisirent des effets semblables. Les rapports 
de justice furent ébranlés et le droit sacrifié souvent k 
Tavarice et à l'ambition . Il étoit difficile que les 
maximes par lesquelles les souverains régloient leur 
conduite au dehors, ne pénétrassent pas plus ou moins 
dans le gouvernement intérieur ; et cela sous des 
princes même religieux, parce que, distinguant deux 
personnes diverses dans le monarque, on se persuadoit 
que la règle des devoirs étoit autre pour l'homme, 
autre pour le roi , à raison de la souveraineté qui 1^ 
gitime tout , n'ayant aucun juge , ni aucun supérieur 
sur la terre. On en a dit autant du peuple, et par la 
même raison, lorsqu'on l'a déclaré souverain. 

L'esprit du christianisme et les mœurs qu'il avoit 
formées combattoient sans doute et modifioient dans 
la pratique ces principes funestes ; mais on ne laisse 
pas d'en suivre le développement de siècle en siècle , 
et personne ne contestera l'influence générale et tsfOf 
puissante qu'ils ont eue sur les destins de la société. 
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ni établirent une guerre réelle entre le pouvoir et les 
8ii§ets, d'abord entre la noblesse et le trône, puis entre 
"^ la penjde et le roi. La première, presque terminée par 
Richelieu , finit sous Louis XIV , dans les plaisirs et 
les fttes de la cour : la seconde a fini sur la place 
Louis XV, et l'Europe sait comment. 

Ainsi donc , et ceci mérite qu'on y réfléchisse , en 
séparant, contre la nature essentielle des choses, 
l'ordre politique de l'ordre religieux, le monde aussitôt 
a été menacé d'une anarchie ou d'un despotisme uni* 
▼ersel; la sécurité des États est demeurée sans garantie 
ou n'a eu pour garantie qu'une balance illusoire des 
fiyrces. Chaque État soumis , dans son intérieur , à la 
même cause de désordre , a marché également vers le 
deqwtisme et l'anarchie : et pour échapper à ces deux 
fléaux des sociétés humaines, qu'a-t-on jusqu'à ce 
jour imaginé ? encore une balance des forces , ou , en 
d'autres termes , des pouvoirs ; voilà tout : on a fait 
des traités de W^estphalie. 

Et comme les nations , divisées par leurs intérêts , 
seule loi qu'elles reconnoisscnt en tant que nations , 
n'ont aucun lien commun, et, au lieu de former entre 
eDes une société véritable , vivent à l'égard les unes 
des autres dans un état d'indépendance sauvage, ainsi 
là où plusieurs pouvoirs indépendans sont établis il 
n'existe non plus aucune vraie société ; l'État est per- 
pétuellement en proie à la lutte intestine des intérêts 
divers qui cherchent à prévaloir. Tous se défendent, 
tous attaquent ; la passion de chacun, son désir étant 
la seul droit, nul n'est lié envers autrui dans Tordre 
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politique , et les troubles succèdent aux trouUes, les 
révolutions aux révolutions, jusqu'à ce que cette dé- 
mocratie de sauvages policés enfante avec douleur m 
despote. 

Or que Ton compare un pareil désordre, inou! 
même dans le monde païen , avec l'institution eu- 
ropéenne telle que le christianisme tendoit à la 
former et Tavoit déjà réalisée en partie; que l'on 
compare Faction des deux souverainetés contraires , 
le principe de justice et le droit de la force; que l'on 
compare y enfin, dans leurs effets , les systèmes dont 
Tun tira la société du chaos, et dont Tautre Ty a 
replongée : et qu'on juge auquel les peuples doivent 
le plus de rcconnoissance. 

Mais c'est bien, en vérité, des peuples qu'il 
s'agit pour ceux qui se disent leurs défenseurs ! les 
gouverner à leur profit , avec une verge de fer , en 
les abusant, en les enveloppant d'un nuage de 
préjugés et de mensonges : voilà tout le secret de 
leurs déclamations, de leurs calomnies, de leur haine 
contre les papes et contre le christianisme , comme 
aussi de leur fureur quand un rayon de vérité vient 
à percer les immenses ténèbres qu'ils travaillent sans 
cesse à épaissir. Us parlent de la raison, et dès qu'on 
l'oppose à leurs erreurs , à leurs impostures, ils jettent 
les hauts cris, ils invoquent contre elle les tribunaux. 
Il ne s'agit plus alors de la liberté des opinions , il 
s'agit d'étouffer toute opinion assez malheureuse pour 
leur déplaire , assez hardie pour mettre en doute leur 
infaillibilité politique et philosophique. Cependant, 
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rendoDs4eur justice , ils n'ont pas encore , an moins 
clairement y redemandé les échafauds ; que les prisons 
'ouvrent et qu'elles reçoivent les chrétiens fidèles à 
tous les principes de leur foi, provisoirement cela 
suffira. Nous sommes dans le siècle de la tolérance. 
On vient de voir comment les pontifes romains , 
placés, par la nature même des choses , à la tète de 
la société nouvelle que le christianisme tendoit à 
former, devinrent, suivant l'expression d'un illustre 
écrivain (1), le pouvoir constùuanl de la chrétienté; 
et comment cette société, dont la justice étoit la 
base, mais à qui les passions humaines ne laissèrent 
pas le temps de parvenir à sa perfection, s'est 
peu à peu dissoute, à mesure qu'on l'a soustraite 
à l'influence et à l'autorité des papes. Les ennemis 
del'ordre sociale , les révolutionnaires de toute nuance, 
n'ignorent aucune de ces vérités ; et voilà pourquoi 
le seul nom de Rome les épouvante : voilà le motif 
de la guerre qu'ils lui ont déclarée de nouveau. 
Mais pour bien comprendre quelles seroient les 
suites de cette guerre détestable , si Dieu qui se rit 
de l'impie (2) n'avoit déjà fixé le point où il 
l'arrêtera, il faut considérer les souverains pontifes 
sous un autre rapport, et montrer que sans eux 
point d'Église ; sans Église point de christianisme ; 
sans christianisme point de religion pour tout peuple 

qui fut chrétien , et par conséquent point de société : 

■ ■ 

(I) M. le comte de Maislre. 

(3) Qui habitat in Cœlis irridebit eos, et Doroiniis subsaonabit eos. 
Pf., II, 4, 
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iê sorte que U Tîa des natioiis enropfeiuies a n 
ttomcê, MU unique source, dans le ponroir pon- 
tifioal. C'est là, certesi un sujet grare, et d'un 
intérêt trop pressant, trop général, pour qu'on se 
refuse à l'examiner quelques instans. Nous conju^ 
rons les honunes sincères de nous prêter une atten- 
tion sérieuse comme les questions que nous allons 
traiter , et calme comme la yérité que nous espérons 
rendre éyidente. 

§ I. Point de pape^ point i'ÉgUse ^. 

La vraie religion ayant Jésus-Christ se conservoit 
par une tradition domestique. Les Juils seuls ayoient 
une Église puUiquement constituée , image et type 
de celle que le Sauyeur du genre humain deyoit 
établir par toute la terre , afin d'y fonder le règne 
de Dieu, d'unir les nations et de les élever, suivant 
l'attente universelle, à un étet plus par&it, sons 
l'empire d'une loi divine à jamais immuable (1). 
Pour réaliser ce grand dessein de miséricorde et 



*Le8 idées dont ce paragraphe ne coDtienl qa'une ooarte ex- 
position seront déreloppées dans le V« ^Inme de VEaai sur ftf»- 
différence. 

(1) Nec erit alia lex Rom» , alia Athenis, aliannnc , alla posttuc ; 
sed et omnes gentes , et onmi tempore, nna lex , et sempitema, et 
immntabiUs conUnebit; nnosque erit comnmnis qoasi nagisterot 
imperalor omnium Dens ; ille huyos legis inyentor, disceplator, Utor 
cni qui non parebit ipse se fagiet ; ae natnram hominis aspematos, 
hoc ipso Inet maximas pœnas , etiam si csBtera snpplicia . qo» pn* 
tantor, effogerit. Cicer, ap. Lactant. /tul. DMn.^ lib.]Vf, 
cap. VIII. 
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à^Bmomf conçu de toute éternité dam la pensée 
et ion Père, le Fib de Dien forma une société 
aprituelle destinée à recueillir ceux qui croiroient 
en lui, et il institua pour la gouverner un sacerdoce 
Bouyeau, no corps de pasteurs chargés de répandre 
it parole et d'administrer ses sacremens : « Allez 
M et enseignez toutes les nations, les baptisant au 
M nom du Pare, du Fils et du Saint-Esprit, 
M et leur enseignant à garder tout ce que je tous ai 
I» conunandé c allez dans tout l'univers, prêchez 
I» rÉyangile à toute créature. Celui qui croira et 
» sera baptisé , sera sauvé : celui qui ne croira pas 
a sera condamné (1). Tout ce que vous lierez sur la 
Il terre sera lié dans le ciel , et tout ee que vous 
M délierez sur la terre sera aussi délié dans le ciel (2). » 

Qu'il existe en effet, depuis dix-huit siècles, une 
iemblaUe société , qu'elle ait été gouvernée toujours 
par un sacerdoce dépositaire de la doctrine , dispen* 
sateur des sacremens, et qui, sans interruption, a 
exercé le pouvoir de Ker et de déKer , ou un pouvoir 
souverain de juridiction sur ses membres, ce sont 
des faits si éclatans que personne ne songera même 
à les contester. 

On ne contestera pas davantage que cette société 
ait constamment reconnu pour chefs les successeurs 
de l'apôtre à qui Jésus-Christ avoit dit : (c Tu es 
M Pierre , et sur cette pierre je b&tirai mon Église , 
I) et les portes de l'enfer ne prévaudront point contre 

(I) Matth., XXVIII , 19, 20. Luc,, XVI, 15, 16. 
(f) MaUh,, XVIII, 18. 
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» elle y et je te donnerai les clés du royaume des 
» cieux , et tout ce que tu lieras sur la tenre sera 
» lié dans le ciel , et tout ce que tu ddieras sur la 
» terre' sera aussi délié dans le ciel (1); » et encore : 
« Pais mes agneaux, pais mes brebis (2); » usant 
des mêmes expressions par lesquelles il conféra la 
puissance spirituelle au corps des pasteurs, mais 
adressant alors la parole à Pierre seul, et soumettant 
i cette puissance dont il l'inyestissoit particulière- 
ment , et les agneaux et les brebis ^ c'est-érdire les 
fidèles et les pasteurs mêmes, ainsi que les uns et les 
autres Font toujours cru (3). 

On voit donc, dès l'instant ou il commence i 
remplir publiquement sa diyine mission , Jésus-Gbrist 
annoncer qu'il fondera une Église, une yéritable 
société ,- et bientôt après effectuer sa promesse en 
communiquant à ses apôtres, et principalement au 
premier d'entre eux, le pouvoir qu'il avoit reçu 
de son Père : « Tout pouvoir m'a été donné au 
» ciel et sur la terre (4) : comme mon Père m'a 
» envoyé , je vous envofe (5). » Ce qui constitue en 
effet la société, c'est le pouvoir; et de la nature 
du pouvoir dépend la nature de la société. Là où le 
pouvoir suprême , la souveraineté, appartient i tous 

(1) MaUh., XVI , 18, 19. 

(S) /oan., XXI , 15,16. 

(S) Sicot GhrlslDs accepit à Pâtre sceptmm Ecclecic genUoin , sic 
Peiro et ejus saccessoribas plenissimé commbU et DuUi alil. «f . QfriL 
ThesQur., sire Tract, de Triniiate, 

[A)Matlh.,\\\m,t9, 

{^)Joan.y XX, ?i. 
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oo à plusieurs , la société est démocratique ou aris- 
tocratique ; là où un seul est souverain et n'a au- 
dessous de lui que des pouvoirs subordonnés, elle 
est monarchique. Mais toujours faut-il une souve- 
raineté, un pouvoir suprême qui ait le droit de 
commander et à qui Ton doive obéir, pour qu'il existe 
une société quelconque : et déjà Ton conçoit que 
toute secte qui refuse de reconnottre un pareil pou- 
voir, qui nie Tautorité et proclame l'indépendance 
individuelle , n'est point une société , n'est point une 
Église, et par cela même elle est frappée du terrible 
anathème prononcé par Jésus-Christ : « Celui qui 
» n'écoute point l'Église , qu'il vous soit comme un 
» païen et un publicain (1). » 

Il suit delà encore qu'on ne sauroit^ en aucune 
société, altérer le pouvoir sans altérer la société 
même et changer sa nature. Or changer la nature 
d'une société divine, évidemment ce serolt la dé- 
truire : elle est ce que Dieu l'a faite, ou elle n'est 
point. Si donc Jésus-Christ a établi le régime mo- 
narchique dans l'Église ^ si le pape y est souverain , 
attaquer son autorité, limiter son pouvoir, c'est dé- 
truire l'Église ; c'est essayer de substituer un gouver- 
nement huihain, un gouvernement arbitraire, à 
celui qu'elle a reçu de Jésus-Christ. 

Et maintenant observons que nul n'est associé à 
Pierre , lorsque le Sauveur déclare qu'il bâtira sur 
lui son Église contre laquelle les portes de l'enfer ne 

(1) 9ialth.,\yiU,t7, 
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prévaudront pond, et lonqu'il pronlet de lui confier 
kft cU$ symbole du pouvoir souverain , de cette pUinê 
puissance q[ue les conciles œcuméniques ont reeonnn 
appartenir au pontife romain , P^kakê - de Jisue^ 
Christ, chef de iaute t Église^ Père si Docteur de 
tous Us chréUens (1)« Le voilà donc distingué de tous 
le» autres pasteurs par le suprême Pasteur lui-même^ 
et distingué^ comme l'explique un concile universel, 
par retendue de sa puissance, qui n'en admet ni de 
supérieure ni d'égale, puisqu'elle lui soumet l'Église 
entière. Le sixième et le huitième concile œcuménique 
ont également reconnu, en termes exprès , la souve* 
raine et in&illiUe autorité du successeur de saint 
Pierre (2). 

Gerson, malgré des préjugés qui rendent ses 
paroles plus remarquables, avoue que ce Jésus-Christ 
» a fondé son Église sur un seul monarque suprême, 
» le pontife romain, en qui seul réside la puissance 
» ecclésiastique dans sa plénitude (3). » Ainsi 

F (1) Deflnimiu sanctam aposloUcun Sedem » el romaniiBi pontlfi- 
cem in miiyemiiii orbem tenere primatain , et Ipsum pootificeinro- 
manam successorem esse beati PetrI , principis apostolomm , et Te- 
ramCMsUVIcarfvm; toCtiuqne Ecclesin capot et omofami chris- 
tianomm Pakrem ac Doctorem existere , et ipsi In beato Petro pa>> 
cendi, regendi ac gobernandi unÎTenalem Ecclesiam i Domino 
nostro J .-G . plenam potestatem kraditam esse. Acta eoneih Florent., 
Labb. tom. XIII , ool. 615. 

(S) y id. de SwMmi Pontif. Auetorit. DisserL, cap. XVIII et XX i 
œuvres de FénêUm , tom. II , édition de f^ersaiUes, 

(3) Eeclesia In ono monarcbft sopremo per onlTersom fimdata esl 
i Gbristo. De aufera>Hiiate Papœ, consid. VIII ; Oper,, tom. II , 
col. S13. — Potestas eccleslastica In soâ plenltndlne est fonnaliler et 
subjectîTé In solo romano pontiflce. De potest. Ecstss., tomiii X ; 
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l'ÉglÎBe est une monarchie, et le pape en est l'imique 
souverain, étant seul investi de la plénitude de la 
|Niis6ttice : et c'est aussi la doctrine d'Almain , qu*on 
n'accusera pas plus que Gerson d'avoir voulu flatter 
Borne. U avoue que Jésus^hrist a établi dans son 
Église um police royale el monarchiqtAej de sorte qu'en 
vertu de ce pouvoir monarchique, (( le pape seul 
M possède une autorité primitive qui lui soumet tous 
M les autres, sans qu'il soit soumis à aucun. La 
» puissance universelle de faire des canons obliga- 
M toires par tout l'univers a été donnée à un seul , 
tt savoir , i Pierre et à ses successeurs, et elle n'a 
» été donnée à nul autre. Un seul est investi it la 
» puissance suprême , et l'Église n'est une que par 
M l'unité du chef; elle forme un corps mystique dont 
tt le pape est le chef : le pouvoir du pape , dans les 
M choses spirituelles, est un pouvoir souverain, et 
» ce genre de gouvernement ne peut être changé ; b 
c'est-è-dire , observe Fénélon , k qu'on ne peut en 
ji faire un gouvernement aristocratique ou démocra- 
ji tique (1), M 

i< Nous ne mettons point en doute votre princi- 
» pauté , très saint père ; mais nous disons : Soyez 
n noire prince (Is., III, 6). Nous savons et nous 
» confessons hautement que la principauté monar-' 
» chique a été établie de Dieu ( dans l'Église ) , non 



«•n 



IMSd., eol. 289. — Plenltado jarUdicUonis residet apad papam, et in 
aOos g asuudflm ejus determinationem deriyatiir. Régula mor. ibl; 
ma., Um. III , col. 106. 

(t) De Svmmi Pontif. AuetoriU, cap. XXXH ; OMorfi de Fénè- 
Um » lom. II , p. 3M et 357 , édiiikm de FertaiUet. 
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» seulement selon la conunnne proyidence du monde , 
» mais aussi par rinstitution particulière de Jésus- 
» Christ , et que vous la possédez par une yraie et 
» légitime succession (1). » 

Ainsi parloient au pape Eugène IV les ambassa- 
deurs de Charles VII ; et cette doctrine est si con- 
stante et si sacrée dans TÉglise catholique , que la 
faculté de théologie de Paris , en censurant le livre 
de M aro-Antoine de Dominis , a déclaré la doctrine 
contraire hérétique et scJusmatique (2). 

Il n'est pas jusqu'aux luthériens qui ne fussent 
disposés à reconnottre cette importante yérité^ au 
temps de Mélanchton. « La manière, dit Bossnet, 
» dont il [s'en explique dans une de ses lettres, est 
» admirable. » Et après avoir cité un passage très 
frappant de cette lettre^, il ajoute : (c Voilà ce que 
» pensoit Mélanchton sur l'autorité du* pape et des 
» évéques. Tout le parti en étoit d'accord quand il 
» écrivoit cette lettre : JSfos gens, dit-îl, demeurent 
n d*accord. Bien éloigné de regarder l'autorité des 
» évëques, avec la supériorité et la mûnarchie du 



(1) AUoeiU.^eiD., ap, Odoric. i{aittalil.,adaiiiiiiml441. 

(2) Honarchi» formam non fuisse immédiate in Eccledà i Chrifio 
insUlntam.... : Hœc propoiitio est hœreUcal ichUmatica , ordMi 
hierarcHM iubverfiva, et paeis EecUsiœ perturbaiiva. CoUecL jn- 
diciomm , etc. , tom. I , part. II, p. 105. 

Doctrina in articuUs Joannis Hns contenta , nimirùm in EccleM 
non dici unum eapul tupremum et monarekam pr»ler Christnm , 
8oam EcGlesiam per muUos ministros , iine uno Uto numarekà mot- 
iaU regere perfectè et gobernare , est doctrina christiana i saoctîs 
PatriboB egregié expUcata et confinnata. Mme propoêitio e$t torv- 
Hca quoad singula$ paries. Ibid., p 106. 
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» pape, comme une marque de l'empire antichré- 
» tien , il regardoit tout cela comme une chose dé- 
» sirable, et qu'il faudroit établir si elle ne Tétoit 
» pas (1). » 

Que rÉglise soit une monarchie, on ne le peut 
donc nier sans démentir Âlmain y Gerson , Bossuet , 
la faculté de théologie de Paris , Mélanchton même , 
et tout l'univers catholique. Que le pape, comme seul 
monarque suprême ^ possède dans YÈgUseMne pleine 
puissance ou un pouvoir souverain, on ne peut le 
nier non plus sans contredire une définition de foi 
d'un concile œcuménique. Donc, supposer qu'il y ait 
dans l'Église un pouvoir au-dessus du pape, limiter 
sa puissance à qui Dieu n'a donné d'autres limites que 
sa loi , c'est s'élever insolemment au-dessus des con- 
ciles, au-dessus de Dieu; c'est, par un attentat sacri- 
lège , ébranler l'ordre qu'il a établi ; c'est renverser, 
autant qu'il est possible à Thomme , la constitution 
divine de l'Église, et l'Église elle-même. 

Qu'est-ce en effet que TÉglise? La société déposi- 
taire de la vraie religion , c'est-à-dire de la vraie foi et 
du véritable culte. L'Église doit donc oR*rir les mêmes 
caractères que la vraie religion ; elle doit être, conune 
elle, une, universeUe, perpétuelle et sainte. Si quelqu'un 
de ces caractères, dont la réunion forme le plus 
haut degré d'autorité qu'on puisse concevoir, lui 
manquoit, il manqueroit également à la religion 
qu'elle professe, puisque, nécessairement, ou la re- 



(1) liUt. des Variât. , Ut. V, cbap. XXIV. 
TOME 7. 9 
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ligion auroit varié , l'Église yariant elle-même dans 
ses dogmes et dans son culte ^ ou il existerait plusieurs 
vraies Églises distinctes Tune de l'autre , et par con- 
séquent plusieurs vraies religions; car évidenunent 
ces Églises ne pourroient être distinguées que par 
l'opposition de leurs croyances , au moins en ce qui 
toucheroit la légitimité de leur institution et le pou- 
voir spirituel de gouvernement 9 ce qui emporte tout 
le reste. T^jours est-il que l'Église fondée par Jésus- 
Christ pour unir tous les peuples dans le même culte 
et dans la même foi, doit être une, pour que cette 
foi soit une , comme le dit Fapôtre : tin Dieu, une 
foi, unbaplime (i) ; doit être universelle, pour que 
cette foi , partout la même , soit annoncée à toutes les 
nations ; soit perpétuelle, pour que cette foi soit une 
et universelle dans le temps comme dans les lieux ; 
soit sainte, pour que cette foi n'éprouve jamais d'al- 
tération , pour que la sainte doctrine infailliblement 
promulguée et constamment enseignée dans l'Église , 
y forme aussi toujours des saints , selon le but que 
Jésus-Christ s'est proposé. 

Or aucuns de ces caractères indispensables à TÉ- 
glise, et qu'elle déclare posséder, ne sauroient lui ap- 
partenir, qu'autant qu'ils appartiennent au pouvoir 
qui la régit, et qui seul la constitue ce qu'elle est. Si 
ce pouvoir n'est pas un , universel, perpétuel , saint, 
l'Église , non plus , n'est ni ne peut être une, univers 
selle, perpétuelle, sainte. Elle n'est pas une, s'il n'existe 

(1) Ep,adEph€S.,l\,b, 
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point de centre d'unité, si la souveraineté ne réside 
point immuablement dans un seul ; eUe n'est pas uni- 
yerselle, si ce souverain, ce pouvoir un n'est pas uni- 
Torsel, puisque là où le pouvoir s'arrête, là s'arrête la 
société; elle n'est pas perpétuelle, si ce pouvoir un et 
universel n'est pas perpétuel aussi, puisque là où le 
pouvoir finit, là finit la société; enfin eUe n'est pas 
sainte ou infaillible, si ce pouvoir un^ universel etper- 
pélud^ n'est pas saint ou infaillible, puisqu'il n'est et 
ne peut être pouvoir dans la société spirituelle^ que 
parle droit de commander la foi, ou déjuger souve- 
rainement de la doctrine. 

Or qu'on trouve dans TÉglise un pouvoir autre 
que le pape , qui soit tout ensemble un , universel^ 
perpétuel? Ce ne seront pas les conciles, qui ne for- 
ment évidemment ni un pouvoir perpétuel^ ni un pou- 
voir tin; et qui ne formcntmême un pouvoir universel 
que lorsque le pape les convoque, les préside, et con- 
firme leurs décisions. 

Donc, premièrement, rien de plus absurde que de 
nier l'infaillibilité du pape et de soutenir en même 
temps l'infaillibilité de l'Église, qui ne peut être infail- 
lible que par le pape. 

Donc , secondement , contester au pape soit l'in- 
faillibilité, soit la plénitude de la puissance ou la sou- 
veraineté vraiment monarchique ^ c'est contester à 
l'Église sa propre existence, c'est nier qu'elle soit une, 
universelle j perpétuelle, sainte; c'est l'anéantir entiè- 
rement : et saint François de Sales l'a très bien vu, 
lorsqu'il a dit avec autant de profondeur que de 

9. 
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justesse : Le pape ci V Eglise, c'est tout tiu (1). 
Combien donc sont aveugles ou criminels ceux qui 
attaquent, à quelque degré que ce soit, la suprême nuh 
narchie du pontife romain , comme l'appellent Bos- 
suet et Gerson ; ceux qui soutiennent des maximes 
injurieuses à son pouvoir, ou qui, semant contre lui 
de schismatiques préventions, une secrète défiance, 
cherchent à le rendre moins vénérable et moins sa- 
cré aux yeux des chrétiens ! Hommes insensés et 
remplis au moins d'une présomption plus que témé- 
raire, s'ils conservent encore au fond du cœur quel- 
que attachement, quelque respect pour TÉglise de 
Jésus-Christ ; hommes coupables et pervers au-delà 
de tout ce qu'on peut exprimer, s'ils aperçoivent les 
conséquences inévitables de leurs principes : car en 
ébranlant l'autorité sur laquelle le Sauveur a bâti son 
Église, ils renversent l'Église par ses fondemens ; et 
rÉgUse détruite, nul moyen do conserver seulement 
une ombre de christianisme, ainsi que nous Talions 
montrer. 

§ IL Point d'Eglise, point de christianisme. 

U se trouva , il y a trois cents ans, des rêveurs et 
des fanatiques qui, choqués de plusieurs dogmes de la 
foi chrétienne, et la soumettant en dernier ressort au 
jugement de leur raison, entreprirent de réformer, 
selon cette méthode, la religion de Jésus-Christ. Ce- 

(1) Saint Ambroisc disoit dans lo luômc sens : Où est PicrrCt là 
est l'Église : Ubi Pclrns, ibi £c$lesia. Ambr. iH Ps, XL. 
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toit supposer, ce qu'en effet ils assuroient formeUe- 
ment, que le vrai christianisme n'existoit plus, et en 
outre changer complètement la notion que tous les 
chrétiens s'en étoicnt formée jusque là : car on avoit 
toujours cru, d'uncôlé, quele jugement de la doctrine 
n'appartenoit qu'àTÉglise , dont les décisions étoicnt 
Tunique règle de foi ; et, d'un autre côté, que la foi 
ne pouvoit jamais se corrompre, ni TÉglise errer dans 
son enseignement, Jésus-Christ ayant promis d'être 
avec elle enseignant jusqu'à la consommation des 
temps (1). Opposant ainsi une opinion inouïe dans le 
monde à la croyance universelle des chrétiens pen- 
dant quinze siècles, il falloit nécessairement que les 
novateurs soutinssent que, pendant quinze siècles, 
tous les chrétiens avoient ignoré le véritable christia- 
nisme, ou, en d'autres termes, que le christianisme, 
tel qu'on Tavoit entendu depuis les apôtres, n'étoit 
qu'une erreur monstrueuse et destructive de la raison. 
Mais ni Luther, ni Calvin, ni Zwingle, ni aucun au- 
tre réformateur, n'ayant le droit de substituer leur 
autorité à celle de rÉglise qu'ils rcjctoient, il s'ensui- 
voit qu'hommes, femmes, enfans, savans, ignorans, 
chacun devoit chercher par sa raison propre, sans ja- 
maisdéféreràTautorité d'autrui, le vrai christianisme 
altéré profondément dès sa naissance. Chacun dès- 
lors n'ayant non plus pour s'assurer de l'avoir trouvé 
que le jugement faillible de sa raison, contredit par la 
raison également faillible de tous les autres, tant de 

(t) Matm.yWMUyW. 
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recherches^ tant d^cxamens^ tant de jugemens divers 
ne pouYoient produire qu'une incertitude universelle, 
et le christianisme restoit plus que jamais, pour nous 
servir de cette expression de Pascal, une énigme indé- 
chiffrable. 

Ce n'est pas tout : et le principe que les protestans 
furent forcés d'admettre en se séparant de l'Église, 
les pousse encore à des extrémités plus grandes ; il les 
contraint de dénaturer l'idée même de religion. Sui- 
vant la notion que le genre humain s'en forma dans 
tous les temps, la religion est une loi divine, prescri- 
vant ce qu'on doit croire et ce qu'on doit pratiquer. 
Venant de Dieu originairement, elle ne sauroit à au- 
cune époque être soumise, dans ses dogmes, dans son 
culte, ou dans ses préceptes, au jugement del'honmie, 
puisqu'elle cesseroit dès-lors d'être loi, et qu'il seroit 
d'ailleurs absurde de supposer à Thomme le droit de 
juger, pour les admettre ou les rejeter à son gré, les 
vérités que Dieu lui révèle, ou les commandemens 
qu'il lui fait. Or le protestantisme^ comme il nous l'ap- 
prend lui-même, est, en matière religieuse, facte d'tn- 
dépendance de la raison humaine (1). La religion est 
une loi, à laquelle la raison de l'homme et l'honmie 
tout entier doit obéissance : donc le protestantisme 
est une solennelle protestation, non seulement contre 
le christianisme , mais encore contre toute religion 
quelconque. Peu importe ce que croit ou ne croit pas 
chaque protestant : quand il croit, ce n'est jamais par 



(I) Hevue protestante , IV* livraison, p. 151. 
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le motif fondamental que Dieu a révélé la vérité qui 
est Fobjet de sa croyance^ mais parce que sa raison 
fuge que c'est réellement une vérité ; sans quoi sa rai- 
son ne feroit plus, en croyant^ un acte d'indépendancej 
mais un acte d'obéissance, et en ce cas sa foi seroit 
évidemment une abjuration du protestantisme. 

Ainsi, dès qu'en rejetant l'autorité de l'Église, on 
refuse de reconnoître un juge infaillible de la doc- 
trine, l'idée même de religion s'évanouit. Nous le 
verrons encore bientôt plus clairement. Il suffit en ce 
moment de considérer ce que sont devenus les dog- 
mes chrétiens dans la réforme. Les sociniens, dès son 
origine, s'avancèrent jusqu'au déisme, et c'est laque 
Genève en est aujourd'hui. Les anglicans se plai- 
gnent des progrès qu'il fait parmi eux. Des sectes s'é- 
lèvent, qui iemandentqiielle puissante raison il y a pour 
croire à une révélation écrite^ et qui, soutenant avec 
hardiesse que l'Évangile nest pas susceptible d'être dé- 
fendu par des moyens raisonnables^ prétendent démon^ 
trer « que les Écritures du nouveau Testament ne 
» sont pas les œuvres des personnes dont elles portent 
» le nom; qu'eUes n'ont pas paru aux époques qu'elles 
» indiquent ; que les personnes dont elles font men- 
» tion n'ont jamais existé ; que les faits qu'eUcs ra- 
» content n'ont jamais eu lieu(l). » En France on 
nie également l'inspiration d'une partie des livres 
saints, on déclame avec chaleur contre l'institution 
du sacerdoce, on réduit la religion à un sentiment 

(!) Voyez le Drapeau Manc du 7 noTcmbrc 1825. 
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indéfinissable qui, suivant les temps et les pays, se 
manifeste sous différentes formes ; et les protestans 
applaudissent, ils louent, ils adoptent hautement cette 
doctrine (1). 

Bayle , quoique protestant , avoit prévu où Ton 
arrivcroit par cette méthode rationnelle du jugement 
privé. « Il est plus utile qu'on ne pense, disoit-il, 
» d'humilier la raison de Thomme , en lui montrant 
» avec quelle force les hérésies les plus folles , comme 
» sont celles des manichéens, se jouent de ses lumières, 
» pour embrouiller les vérités les plus capitales. Cela 
» doit apprendre aux sociniens, qtn veulent que la 
» raison soit la règle de la foi y qu'ils se jettent dans une 
» voie d'égarement, qui n'est propre qu'à les con- 
» duire de degré en degré jusqu'à nier tout, ou jus- 
» quW douter de tout, et qu'ils s'engagent à être 
» battus par les gens les plus exécrables. Que faut-il 
» donc faire? Jl faut captiver son entendement sous 
» rohéissance de la foi y et ne disputer jamais sur cer- 
» taines choses (2). » 

Donc, aujugement de Bayle, quiconque vfu( ^e 
la raison soit la règle de sa foij c'est-à-dire tout pro- 
testant, puisque le protestantisme n*est^ en matière reli- 
gieuse^ que l'acte d'indépendance de la raison humaine, 
de cette raison, souverain légitime, qui, tenant de 



(I) Vid. De la religion considérée dans sa source, ses formes et 
ses développemens , par M. Bcujamin Constaot , et le compte rendu 
de cet ouTragc dans la Revue protestante, tome II , IV* lirraisoD. 

(î) Dictionnaire historiqtte et critique , art. Pauliciens; note /", 
sub flne. 
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Dieu ses pouvoirs , ne peut abdiquer ^ et , souveraine 
universelle, ne peut sortir de son empire (1)^ est con- 
duit de degré en degré jusqu'à nier tout, ou jusqu*à 
douter de tout. Or dira-t-on que le christitinisme 
consiste à nier tout^ ou à douter de tout? Effrayant 
abîme ! et quel moyen de Téviter ? un seul : // faut 
captiver son entendement sous V obéissance de la foi; il 
faut revenir 9 pour ne le plus quitter, au principe 
catholique. 

Dès le commencement du dix-septième siècle , le 
principe contraire produisoit en France son effet né- 
cessaire sur les esprits, et les poussoit rapidement 
jusqu'aux extrémités de Terreur. Des protestans mêmes 
s'en alarmoient; et un ministre dont le zèle en cela 
mérite d'être loué , signalant les progrès de Yinfluence 
en laquelle quantité de gens melloient toute sorte de reli- 
gion j montroit ces nouveaux ennemis de la foi chré- 
tienne s'cufonçant dans Talhéismc, et conspirant de 
bannir de la terre toute mention du nom de Dieu (2). 

Mais peut-être qu'on est revenu de ces excès dans la 
réforme , et que , malgré la prophétie de Bayle , quel- 
ques dogmes au moins, protégés par la raison souve^ 
raine universelle, seront restés debout au milieu de 
tant de ruines? Écoutez un protestant : « On sait 
» qu'actuellement (en Allemagne) plusieurs prédica- 
^) teurs ne nient pas, à la vérité, Texistence de Dieu , 



(i) Revue protestante, IV« lir., p. 151. 

(2) Traité des religions contre ceux qui les estiment indifféren' 
Us, par Moyse Amyraui : réimprime en 106^ , «itoc une épttre dé^ 
dic«toire à M. Ue Ttirenne. 
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» la Proyidence, une ¥ie fature : » ne nient poi; 
seroit-ce donc là au moins la limite que le protestan- 
tisme se seroit imposée à lui-même? qu'on en jn^ : 
ce ne nient pas ^ à la vérité , et cependant enseignent 
» publiquement qu'on ne peut proprement rien savoir 
n de ces vérités fondamentales delà religion; repré- 
» sentent^ non seulement dans les églises , mais aussi 
» dans les écoles, comme nulles les preuves de l'exis- 
» tcnce de Dieu tirées de la considération de l'univers; 
» et soutiennent que tout ce qu'on peut aflirmer , 
» c'est qu'un homme vertueux doit désirer qu'il y ait 
» un Dieu , et qu'on ne peut être homme de bien sans 
» croire en Dieu. On sait qu'ils en disent autant du 
» christianisme, et affirment que Jésus-Christ a en- 
» seigné la même doctrine , et que la Bible ne doit 
» être employée que comme une introduction à la 
» raison pure, puisqu'on ne peut pas plus prouver la 
» révélation que l'existence de Dieu (1). »> 

L'impuissance de conserver un dogme quelconque, 
ou d'obliger aucun homme à croire une vérité qui ne 
seroit pas évidente pour sa raison , a forcé les protes- 
tans de réduire le christianisme nécessaire à la seule 
morale. Mais ici renaissent les mêmes difficultés. 
Qu'est-ce que la vraie morale ? qui le dira? La même 
raison qui juge des dogmes, juge aussi des préceptes ; 



(1) Considérations sur V état présent du Christianisme, par Jean 
TYernbley , p. 2G2. Voyez aussi les Entretiens da baron de Starek. 
Ces deux ouvrages, remplis de faits du plus haut intérêt, ren- 
ferment la preuye complète de tout ce que nous ayançons dans ce 
paragraphe. 
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et comment y n'étant pas obligé de croire , seroit-on 
obligé d'agir comme si Ton croyoit? Il faudra qne 
chacun se fasse sa morale , comme chacun se fait ses 
croyances ; et les devoirs à leur tour , devenus de 
simples opinions , n'offriront rien de plus certain ni 
de plus fixe que tout le reste. On sait à quel point les 
sociniens ont altéré la règle des mœurs. Les antino^ 
miens et plusieurs autres sectes ont été plus loin en- 
core. A Dieu ne plaise qu'on nous suppose l'intention 
d'attribuer à tous les protestans des monstres de doc- 
trine dont le plus grand nombre d'entre eux a hor?- 
reur ; mais cependant il est vrai qu'on ose enseigner 
dans le sein de la réforme, et c'est un protestant qui 
nous l'apprend, «qu'il n'y a point d'actions immorales 
» par elles-mêmes , quoiqu'elles puissent être illégfr- 
» les d'après les lois et les conventions de la société ; 
» qu'il n'y a point d'action subjective immorale , 
» mais que tout est soumis à la nécessité de la nature, 
n et qu'il ne peut y avoir d'opposition entre la sensi- 
» bilité et la raison (1) : » principe incontestable dès 
qu^on part de la raison smde , car la $ensibXti est 
rhomme aussi; elle fait partie de sa nature : et si ce 
qui est pour elle un bien ou une tiriti pouvoit être 
une erreur ou un mal pour la raison, et réciproque- 



(0 Cantidérations iwr Vétai préêeni du ehrUUaifUime, p. 289. 
On peat yoir dans le baron de Starck loat ce qu'a fait en AUi^- 
magne la raison protestante, pour renyerser systématiquement 
les principes les pins sacrés et les plus uniTersels de la mo- 
rale. 
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mcDt^ il y auroit dans le même temps, à l'égard da 
même homme , deux vérités contradictoires. 

Soit donc qu'on examine le protestantisme en loi- 
mème^danssa doctrine fondamentale, soit que l'on con- 
sidère ses efTets généraux, on est conduit à cette conclu- 
sion, que s'il subsiste encore parmi les protestans, 
surtout dans le peuple , quelque foible reste de christia- 
nisme , c'est uniquement l'autorité de l'exemple et de 
l'enseignement , les traditions de famille , et enfin l'ac- 
tion même de TÉglise catholique , au dehors d'elle , 
action plus puissante qu'on ne le croit , qui conserve ces 
débris de la foi, malgré le principe du protestantisme, 
dont la conséquence directe , nécessaire , est un doute 
universel , et la destruction absolue de la religion 
révélée par Jésus-Christ. 

Ainsi , de même qu'on ne peut ébranler le pouvoir 
pontifical, limiter la puissance souveraine qui consti- 
tue la monarcA te du pape , sans renverser l'Église, on 
ne peut non plus se séparer de l'Église , refuser de 
reconnoître son autorité infaillible , sans renverser le 
christianisme de fond en comble. Mais alors qu'arrivc- 
t-il? Tout s'écroule, religion, morale, société. La 
raison , à qui on a remis le sceptre du monde , inca- 
pable de relever aucune des ruines qu'elle a faites, 
abandonne l'avenir au hasard et chaque homme à lui- 
même. Plus de vérités certaines, plus de loi immuable, 
par conséquent plus de liens entre les individus ni 
entre les nations : état prodigieux , et cependant, 
conune on va le voir , état inévitable , sitôt qu'on en 
est au point où le protestantisme est panenu. 
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§ III. Point de christianisme, point de religion^ au 
moins pour tout peuple qui fui chrétien j et par consé" 
qucnt point de société, 

11 sufliroit presque d'énoncer cette propcsition, tant 
elle suit avec évidence de ce qui a été établi précé- 
demment. Le protestantisme se définissant lui-même 
Vacle d* indépendance de la raison humaine en matière de 
religion, la religion dès-lors ne peut plus ètre^ pour 
quiconque admet ce principe , qu'une opinion libre , 
une pensée humaine, qui change ou peut changer 
sans cesse, et dont il ne sauroit jamais résulter aucun 
devoir : et lorsqu'au lieu d'une opinion libre, on en 
fait un sentiment indéfini , on détruit également tous 
les devoirs, et Ton exclut de sa notion Tidée même 
d'une croyance positive. Dans les deux cas, il faut 
comprendre une religion dépouillée du caractère de 
loi, une religion, je ne dis pas seulement sans dogmes 
arrêtés, sans culte déterminé, sans préceptes certains; 
mais une religion sans dogmes, sans culte, sans pré- 
ceptes quelconques , puisqu'en vertu de son indépen- 
dance, la raison peut ou niei* tout, ou douter de tout, 
et qu'elle est même , comme nous l'apprend Bayle, 
nécessairement conduite de degré en degré jusqu'à cet 
excès , lorsqu'on en fait la règle de la foi. 

La philosophie de nos jours en convient expressé- 
ment ; elle a bien vu que la souveraineté de la raison 
individuelle , qu'elle appelle aussi liberté de conscience , 
n'étoit qu'un principe de destruction , qui devoit, par 
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son effet propre , renverser peu à peu toutes les vérités 

et toutes les croyances (1). Cet important aveu mérite 

d'être recueilli. 

(( C'est au seizième siècle que, pour la première 

> fois dans la série des événemens qui nous intéres- 
sent , on voit la liberté de conscience ouvertement 
et nettement érigée en principe ; mais, d'abord , ce 
n'est point cette liberté illimitée qu'on a réclamée 
depuis , c'est seulement la faculté de croire sur un 
certain nombre de points déterminés autrement que 
l'Église catholique. A mesure qu'en se succédant les 
sectes qui s'élèvent du sein de l'Église prétendent 
s*éloigner davantage de sa doctrine, elles reculent 
aussi théoriquement les bornes de cette faculté 
qu'elles s'attribuent par le fait. Les Écritures sa- 
crées avoient été d'abord le champ où il paroissoit 
convenu que la liberté de conscience devoit se 
renfermer; bientôt cette limite est franchie : la 
religion , par quelques hommes , est réduite dans 
son dogme à une simple conception de la raison et 
du sentiment , et dans son culte à une pure relation 
métaphysique de Thomme à son Créateur; enfin les 
idées fondamentales de toute institution ou croyance 
religieuse, sont elles-mêmes attaquées; et c'est à 
l'abri du principe de la liberté de conscience , tou- 
jours de plus en plus étendu , que ces divers degrés 



(1) « C'est toujours en présence d'une institution ou d'an ordre 
» d'idées à détruire qu'on le voit invoqué. » Le Producteur , n. 9, 
p. 410. 
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» d'incrédulité se produisent tour-à-tour et essaient de 
» se faire recevoir (!)• » 

Ces réflexions d'une grande justesse ne sont , et 
personne ne le niera, que l'expression fidèle des faits. 
L'impossibilité de comprendre parfaitement aucun 
dogme 9 même le premier de tous, l'existence de 
Dieu 9 a forcé les esprits clairvoyans de tirer les der- 
nières conséquences du principe du jugement privé; 
et ceux-ci ont rapidement entraîné les autres. En cet 
élat^ demandez-leur où la raison les a conduits, ce 
qu'ils croient 9 ce qu'ils admettent , quelle est enfin 
leur religion? Us ne cachent rien à cet égard, et je 
les en loue; car la sincérité facilite la discussion : ils 
ne dissimulent rien; leur réponse est claire et précise : 
a Notre siècle doute , et, dans le doute, sa religion 
n (^est la liberté; parce que c'est le seul dogme qui 
» permette à chacun de suivre ce qui lui plaît au- 
I) jonrd'hui, de le rejeter demain. Le caractère de 
I) ce siècle est de ne pas avoir une religion , mais 
» d'en avoir mille , mais d'en avoir presque autant 
» qu'il y a de familles dans chaque nation (2). » 

Ainsi la religion du siècle est d'être libre de n'a- 
voir aucune religion. La religion du siècle est le 
droit pour chacun de suivre ce qui lui plail : et cela 
sans limites, sans restrictions, et autant en ce qui 
tient aux devoirs qu'aux croyances. La religion du 
siècle est la négation de toute vérité , et par consé- 



(!) LeProdueteuft n. 9, p. 408. 
(S) Le Globe , d. 137. 
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quent de tout précepte obligatoire : la religion du 
siècle est Tabolition de toute loi divine et humaine , 
de toute morale et de toute société. 

En effet, « ou la morale nous apparolt comme 
» obligatoire indépendamment de notre intérêt 
» personnel y et alors Tidée de devoir se montre i 
» nous isolée et indépendante de toute autre ; ou 
» bien nos actes en apparence les plus désintéressés 
» ont pour mobile notre bien-être : ceux qui ad- 
» mettent cette hypothèse ne conviendront-ils pas 
» que l'intérêt bien entendu des matérialistes résout 
» le problème de la morale d'une manière plus gêné- 
» raie et plus satisfaisante que les doctrines reli- 
» gieuses, quoique la solution de ces deux écoles soit , 
» sehn nous^ fort incomplète (1)? » 

Que ferons-nous donc , ainsi placés entre ces solu" 
tions incomplètes^ entre Vécole religieuse et Vécole ma- 
térialiste ? et que deviendra la société au milieu de 
ces ténèbres universelles et de ce doute absolu? Peut- 
elle subsister dans l'ignorance de ses propres fonde- 
mens, de ses propres lois, des conditions de sa vie? 
N'a-t-elle pas besoin comme l'homme, et plus que 
l'homme, de doctrines certaines? en conservera-t- 
elle au moins quelques unes ? Sauvera-(-8lle quelques 
débris de ce grand naufrage des croyances de soixante 
siècles? Non. 

(( Ces doctrines qui doivent présider à notre vie 
» morale^ religieuse^ politique ^ littéraire^ c'est à nous 



(1) Le Globe, aA6,p,tHi, 
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M à les faire ; car nos pères ne nous en ont légué que 

» de stériles et d'usées U nous faut en forger de 

» nouvelles. Cette nécessité de notre époque est corn- 
» prise^ ou, pour mieux dire , sentie de tous les es- 
M prits (1). » 

Ainsi donc, par une suite inévitable du principe 
qui rend chaque homme juge de la vérité en dernier 
ressort, nous voilà condamnés à refaire la religion, à 
refaire la morale , la littérature , la société , à refaire 
tout, et la raison humaine et Thomme même. Certes, 
c'est là une grande misère ! Mais enfin la philosophie 
nous donne-t-elle quelque espérance d'en sortir un 
jomr? La liberté de penser, sans aucune règle que 
cette liberté même, permettra-t-elle, lasse de destruc- 
tions, qu'un édifice nouveau s'élève sur ces ruines 
immenses? Écoutez encore : 

f< Si on la considère sous un point de vue abstrait, 
>i on trouve que c'est pour chaque individu le droit 
ji ou plutôt le devoir de juger, d'après sa raison per- 
M sonnelle , et sans être obligé par les travaux , par 
» les jugemens, par l'autorité d'autres individus, de 
M la nature des choses, de leur relation 4vec l'huma- 
» nité, des rapports des hommes entre eux , c'est-à- 
n dire, enfin, de toute science, ou de tout élément de 
n science. D'où il résulte, en considérant ce prin- 
n cipe dans ses rapports avec l'organisation sociale , 
» que l'état de choses où il existeroit dans toute son 
» étendue seroit celui ou la société n'auroit point de 



(1) Le GMfe, n. 32. 
TOME 7. 10 
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» but déterminé y et où par conséquent l'éducation 
» comme les lois n'auroient, dans leur action , an- 
» cune tendance particulière ; d'où il résulte encore 
» que si , dans le passée la tâche de la liberté de 
» conscience a été de détruire , elle doit être , dans 
» l'avenir , d'empêcher que rien ne s'établisse (1). » 
Et voilà où sont conduites , de degré en degré j les 
nations qui, en se séparant de l'Église , ont par cela 
même abandonné le principe fondamental de la foi 
chrétienne et de toute foi. Un peuple non chrétien 
peut avoir une religion , il peut conserver les dogmes 
primitif y comme ils se conservoient avant Jésus- 
Christ, par la tradition ; il peut reconnottre l'autorité 
de ces croyances communes , et s'y soumettre. Mais 
le premier acte de celui qui rompt avec TÉglise est de 
nier cette autorité nécessaire et d'y substituer la 
sienne propre , l'autorité de sa seule raison ; et dès- 
lors, quelque effort qu'il fasse pour s'arrêter sur la 
pente du doute, les irrésistibles conséquences du 
principe qu'il a posé l'entraînent jusqu'au fond de 
l'abtme. 

11 est donc prouvé par l'expérience et par les aveux 
formels de tous les ennemis du catholicisme, que sans 
pape point d'Église; sans Église point de christia- 
nisme ; sans christianisme point de religion et point 
de société : de sorte que la vie des nations euro- 
péennes a , comme nous l'avons dit , sa source ^ son 
unique source, dans le pouvoir pontifical. Si la reli- 

(1) Le Producteur^ d. 0, p. 410, 411. 
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gion catholique y par Tinfluencc qu'elle exerce même 
dans les contrées où elle a cessé d'être dominante , 
ne s'opposoit pas aux progrès de Tincrédulilé protes- 
tante, il y a long-temps qu'on n'y trouveroit plus une 
seule trace de christianisme , et que ces contrées , si 
elles étoient habitées encore y le seroient par une race 
de barbares plus féroces , plus hideux que le monde 
n'en TÎt jamais ; et tel seroit le sort de l'Europe en- 
tière, s'il étoit possible que le catholicisme y fût 
oitièrement aboli. Or toute attaque contre le 
pouvoir du souverain pontife tend là : c'est un crime 
de lèse-religion pour le chrétien de bonne foi et car 
paUe de lier deux idées ensemble; pour l'homme 
d'État, c'est un crime de lèse-civilisation , de lèse-so- 
ciété. Et afin que l'on comprenne tout le danger de 
porter la moindre atteinte à ce pouvoir divin , et de 
prétendre même le déûnir sans une autorité suffisante 
qui ne pourroit être que celle de toute l'Église, nous 
allons examiner l'imprudent essai qu'on en fit en 
France, dans un moment de chaleur et de passion , 
en 1682. Ce mémorable exemple renferme plus d'une 
instruetion ; et il semble qu'après cent quarante ans, 
remplis de leçons de tout genre, il soit enfin pér- 
il de le juger, et possible de le faire avec calme. 



10. 
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CHAPITRE VII. 

Des libertés gallicanes. 

Malgré runiformité de la discipline générale^ il 
peut exister en certains lieux quelques usages anciens, 
quelques coutumes particulières , ou appropriées à 
des besoins particuliers aussi , ou indifférentes en soi, 
coutumes très légitimes quand Tautorité les tolère , 
et plus encore quand elle les approuve, comme les 
rescrits des papes et les actes des conciles en offrent 
de nombreux exemples. Mais pour qui conçoit bien 
Tunité de TÉglise catholique ou universelle et Tes- 
prit de son gouvernement, c'est un mot, certes, au 
moins étrange que celui de libertés : car il suppose, 
d'une part, que quiconque ne jouit pas de ces libertés 
subit une sorte de servitude, et, d'une autre part, que 
le pouvoir souverain , quel qu'il soit , ne pourroit 
s'exercer avec une égale étendue dans toute TÉglise; 
ou qu'une portion de l'Église auroit eu le droit que 
n'a pas TËglise entière , de le limiter arbitraire- 
ment. Or de ces deux assertions , entre lesquelles il 
semble qu'il faudroit nécessairement se décider, si 
l'on prenoit le mot de libertés en un sens rigoureux , 
la première est scandaleuse et la seconde hérétique. 
Cette simple observation autorise à croire , et im- 
pose même le devoir de penser avant tout examen , 
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oa que les Uberiis qu'on nomme gallicanes ne sont 
pas, pour ainsi parler ^ d'origine ecclésiastique ^ ou 
que le clergé français , toujours si attaché à l'unité de 
rÉglise et au pontife romain qui en est le centre, 
entendoit par là quelque chose de très différent de ce 
qu'à plusieurs époques ont voulu entendre des esprits 
turbulens et emportés. En effet on dispute , depuis 
plus de deux cents ans , sur ces libertés , pour savoir 
en quoi elles consistent; question aussi obscure ^ aussi 
incertaine aujourd'hui, et plus peut-Être, qu'elle ne 
l'étoit en 1 605, lorsque les évèques, alarmés de l'abus 
qu'on faisoit de ce mot vague , supplièrent le roi de 
faire régler ce qu'on appelle libertés de V Eglise galli- 
cane (1). Us réitérèrent plusieurs fois cette demande 
les années suivantes. « Vos juges, disoient-ils , ont 
» tellement obscurci les libertés , que ce qui devroit 
}} servir de protection se convertit en oppression de 
» l'Église ; ce qui ne procède d'ailleurs que de Tobs- 
>i curité de la matière et de la perplexité en laquelle 
» on a industrieusement retenu les esprits , pour , 
n sous couleur de ce , facilement entreprendre sur 
M la juridiction ecclésiastique (2). » Les états-géné- 
raux adressèrent au roi la même prière en 1614(3); 



(1) Il est remarquable que jamais on n'ait ente idu parler des li- 
hertéê de rÉglise d'Allemagne , des Églises de Hongrie , de Pologne, 
d'Espagne, de Portugal , d'Irlande , etc. Après l'Église gallicane 
■oqt ne connoissons aujourd'hui que l'Église des Pays-Bas qui ait 
le bonheur d'aroir des liberléSf grâce à la muniflccnce d'un prince 
calfiniste. 

(S) Mémoires du Clergé, tom. XIII. 

(S) CùrrecliOM et additions pour les Nouveaux opuscules de 
M. l'oMé FUwry, p. 68. 
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tmles aiNBdoBt se fiiiigniifil la prdals 
graTM et Mtoîres. MaDieoreiBeineBt ces sages 
Biiaiidei fareiit bîeiitdC oubliées, et le iéaorén dh 
croîssmt. Une hitte , qui dnroit encore i la fia ii 
dernier siècle, s'établit entre les par k meas et Fépi»- 
copat obligé de défendre contre enx ses droits les 
plos sacrés. NoOe guerre de ce genre ne lîit jianis 
ni plus continneDe , ni plos Tire ; et son inflaence sor 
nos deslînées a été trop grande pour qœ nons ne 
noos arrêtions pas on moment a en considérer la 
canse , intimement liée d*aillears au sojet qjoe noos 
traitons. 

Les parlemens formoient d*abord on simple corps 
jodiciaire, établi pour rendre la justice au Bom in 
roi; et lorsque, dans la suite, ib eurent réossi iss 
créerpeuà peu un autre pouroir très différent, ib 
continuèrent toujours d'exercer, d'une manière ir* 
réprochable, cette noble fonction. La grarité des; 
mœurs, Tintégrité, la science, qui distingooicnt ai 
éminemment la magistrature française , lui aroienl 
acquis, avec le respect et la confiance des peuples, 
ime haute considération dans TEurope entière. EBs 
la dut, amsi que les vertus qui la lui méritèrent, à 
Tesprit profondément monarchique et chrétien ^ 
a voit présidé à son institution. Mais cet esprit, fl '^ 
faut le dire, s'altéra progressivement, sous plusd*ni 
rapport, par reflet des changemens qui snrvinnnt 
dans la société. On a vu qu'en cherchant, et avec ' 
trop de succès, à séparer la politique de la religion, 
en isolant dès-lors les unes des autres les nations que 
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!• chrîsUaiiisme tendoit à unir, en loltaDt contre 
l'ordn de cinlisation qu'il avoit produit et que la 
poissance pontificale s'efTorçoit de défendre et de con- 
duire à sa perfection , parce que de cet ordre dé- 
pendoient la paix et le bonheur des peuples et l'eiis- 
lence même du cbritianisme , les princes effectuèrent 
DM Térilable révolution dans la chrélienté, et, en 
matière de gouvernement, substituèrent, sans en avoir 
conçu le dessein formel, aux lois immuables de la 
justice le système variable des intérêts. De là une 
défiance générale, une ambition sans frein, et de 
perpétuelles entreprises du souverain contre les 
vassaux et des vassaux contre le souverain. La force ^ 
an fond, étoit devenue l'unique arbitre des droits, 
le despolisme envabissoil de tous cAtés la mo- 
Jiie. Ce fut sur les débris de son ancienne con- 
Ititution que les parlemens établirent leur puissance 
Utiquc. Nécessaires au monarque pour donner un 
uractèrc légal aux agressions contre le pouvoir spi- 
Klet contre les instilulions de l'Ëtat, les parle- 
I virent augmenter leur importance et leur au- 
rilé, au point d'en abuser quelquefois contre tes 
Lrois eux-mêmes, k mesure que les antiques barrières, 
l'une justice égale pour tous avoit élevées autour de 
^souveraineté, tomboient. 
On ne sauroit se faire une juste idée de ces grands 
ts, si l'on ne dislingue en eux deux choses tout- 
kit diverses. Comme défenseurs et juges des in- 
I privés, rien de plus admirable : comme in- 
mens de la politique du prince, ils hâtèrent la 
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ruine de la monarchie. Dévonés à la pnittaiice 
royale , fondement de leur propre puissance , ib s'ef- 
forcèrent de retendre sans aucunes bornes , e^ fan 
sacrifiant tous les autres droits. Ils asservirent entiè- 
rement la noblesse au trône, c'est-à-dire qu'ils la 
détruisirent en tant qu'institution politique ; et jusqu'à 
leur dernier moment , ils travaillèrent avec ardeur 
à Toppression de TÉglise : projet dont le succès com- 
plet auroit eu pour résultat de créer , au sein de 
l'Europe y un despotisme pire que le despotisme 
oriental. 

Les troubles que fit naître le scbisme d'Occident , 
la déplorable confusion qu'il introduisit dans l'Église, 
favorisèrent les entreprises des parlemens contre son 
autorité. Elles prirent encore un caractère jiuB 
hostile tout ensemble et plus dogmatique vers le 
commencement du dix-septième siècle, époque où 
l'esprit du protestantisme envahit la magistrature (1); 



(1) « Depuis redit de Nantes jusqu'aux temps qui préoèdèrent M 
» réTOcalion , et où on commençoit déjà à le yioler oaTertemenl , 
» les parlemens ayoicnt été en partie composés d'hogiieiiDls. D«* 
» rant cette période, il est naturel que ces corps se soient moolrét 
» récalcitrans et aient été animés d'un certain esprit de républica- 
» nisme et d'opposition contre la cour. Quand les hugnenots en tor 
» rent éliminés , ce même esprit n'en sortit point arec eux ; les par- 
» Icmens étoient fiers de leur influence et de l'essai qu'ils aTOient 
» fait quelquefois de leurs forces. Cette cause n'est pas la seule de 
» la conduite ultérieure du parlement , mais elle y contribai. 
» C'est donc au milieu d'eux que se réfugia Tesprit d'indépendaiice 
» qui étoit resté dans la nation , et c'est là qu'il se retroQTa ea 
» 1788. » Essai sur l'esprit et Vinfluence de la réforme, par dk 
Filleri; p. 1C7, troisième édilion^ 
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et c'est à cette cause qu'on doit attribuer les dispo- 
ntioiis factieuses qu'elle montra bientôt après , au 
temps de la Fronde. Réprimées sous Louis XIV , le 
jansénisme les réveilla (1); car il eut, dès son ori- 
gine, une frappante affinité avec le calvinisme, dont 
il renouvela, sur plusieurs points, les révoltantes 
doctrines. Il lui rcssembloit surtout par son génie 
remuant , incapable de se plier à Tobéissance , et tou- 
jours prêt à la révolte. « Cette faction dangereuse , 
n disoit l'avocat général Talon , n'a rien oublié , de« 
» puis trente ans, pour diminuer l'autorité de toutes 
M les puissances ecclésiastiques et séculières qui ne 
» lui sont pas favorables (2). » La philosophie vint 
ensuite achever ce que la réforme et le jansénisme 



(1) Un mémoire adressé par Fénclon à Clément XI contient des 
détails curieux sur les progrés que le jansénisme aroit faits , en 
1705 , dans les parlemcns, et surtout dans celui de Paris. Parmi les 
magistrats attachés à la >ecte , Fénélon nomme le chancelier, le 
premier président, et le procureur- général, plus jaménUle^ dit-il, 
qiàe Janténius même, « Les ayocats-généraux et beaucoup de pré- 
•idens et de conseillers appartiennent, ajoute-il, au même parti. Il 
nTest donc pas étonnant que les principaux membres du parlement 
•e soient opposés ayec tant de véhémence , en présence même du 
roi, à Facceptation, dans les formes solennelles, du Bref de Votre 
Sainteté contre la Bépome des quarante docteurs. Us crioient que 
c^en étoit fait des libertés gallicanes , si on reconnoissoit en France 
raatorité d'une constitution du Saint-Siège que la France n'eût pas 
foDicitée : comme si le médecin ne deyoit guérir que le malade 
qai lui demande la santé! comme si le Vicaire de Jésus -Christ, 
pressé du deroir que lui impose la sollicitude de toutes les Églises, 
ne dût ni parler ni agir , si la France étoit si malade qu'elle re- 
poussât môme le secours du médecin ! » Memoriale Sanetissimo 
D. If, elam legendum. Œuvres de Fénélon , tom. XII, p. 609, 

eio. 

(9) Réquisitoire du U fanoier 1688. 
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ayoient commenté. Des anciennes institutions mo- 
narchiques ^ r£glise seule subsistoit encore ; on pour- 
suivit la guerre contre l'Église avec toute la foreur 
protestante, modiûée parles idées philosophiques du 
temps. On marchoit à grands pas vers le dernier 
terme : la hiérarchie politique anéantie , le roi et le 
peuple se trouvoient en présence : les parlemens, 
secondés d^abord par les principes démocratiques qui 
se répandoient dans la nation , prétendirent repré- 
senter le peuple y et ils s'efforcèrent d'usurper , i 
ee titre y le pouvoir de législation, c'est-4-dire 
qu'ils tentèrent de s'emparer de la souveraineté , ou 
de substituer, à leur proGt, un despotisme oligar- 
chique au despotisme d'un seul. Mais le mouvement 
de destruction ne pouvoit s'arrêter là. On avoit miné 
pendant plusieurs siècles les bases de la société; elle 
s'abtma tout entière dans le gouffre que les rois et 
les parlemens avoient eux-mêmes creusé. 

Telles furent les destinées de ces grands corps, 
qui y en nivelant la nation et en affranchissant le 
monarque de toute loi divine extérieurement obli- 
gatoire , marchoient peu à peu à la conquête du pou- 
voir même qu'ils paroissoient servir : et de là il est 
aisé de comprendre quelle étoit leur position à l'égard 
de l'Église. Combattre l'autorité de son chef, pour 
séparer toujours davantage l'État de la religion ( ce 
qu'ils appeloient défendre les droits du roi); étendre 
leur propre juridiction aux dépens de la juridiction 
spirituelle , voilà le double but qu'ils se proposoient. 
Ils donnèrent à ces entreprises le nimi de Kberlé$ d^ 
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f Église galUcane , et deux hommes suspects de pro- 
testautisme, Pithou et Pierre Dupuy^ eu compo- 
sèrent un immense recueil (1)^ qu'un arrêt du conseil 
supprima le 20 décembre 1638, et que dix-neuf 
prélats, assemblés à Paris, condamnèrent l'année 
suivante, avec une indignation que tout le clergé 
français partagea, (f Jamais, dîsoient-ils, la foi 
M chrétienne , TÉglise catholique , la discipline ecclé- 
» siastique , le salut du roi et du royaume n'ont été 
» attaqués de doctrines plus pernicieuses que celles 
M qui, sous des titres spécieux, sont exposées en ces 
M livres. » Puis , après avoûr qualiûé de fausses et hé^ 
réUques servitudes ces libertés prétendues , ils ajoutent: 
ic Nous assurons que ces deux volumes ont été jugés 
» par notre commun avis pernicieux presque partout , 
M hérétiques en beaucoup d'endroits, schismatiques , 
» impies y contraires à la parole de Dieu en plusieurs 
» lieux, tendant à la destruction de la hiérarchie et de 
n la discipline ecclésiastique, des sacremens et 
M ordonnances sacrées , très injurieux au Saint-Siège 
M apostolique, à notre roi très auguste, à Tordre et 
D état ecclésiastique , et même à toute TÉglise galli* 
» cane , et pleins 'de très dangereux scandales (2). » 
L'assemblée du clergé condamna de nouveau, 
en 1651 , l'ouvrage de Dupuj, comme injurieux à la 
Kberti de VÉgUse. « Elle arrêta de se plaindre du 



(1) Lm Preuves des libertés de l'Église gallicane, do Dnpuy, ne 
«ml que le complément da Traité de Pithou. 

(2) Procès-verbaux des assemblées du clergé ; pièces joitifioatîTes, 

lOBI. III, D. 1. 
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» débit d'un livre dont tout h monde eannoiêsail k 
» venin et les dangereuses maximes. M. de Bos^et, 
» évèqne de Lodève, fut invité à le réfuter, et les 
» assemblées de 1655 et de 1665 le pressèrent de 
» publier cette réfutation (1). » M. de Marca ne 
voyoit dans ce recueil fameux qu'un tissu de seniimens 
impies et de profanes nouveautés de paroles (2); et 
jamais dit Bossuet, les itiques n'approuvèrent ce que 
leurs prédécesseurs ont tant de fois condamné (3). 

Ce n'est pas qu'ils ne reconnussent certaines U- 
hertés de V Eglise gallicane : mais qu'entendoient-ils 
par ce mot; des privilèges concédés, comme s'expri- 
moient , en 1 639 , les dix-neuf évèques , dans leur 
lettre déjà citée : et l'auteur même de la Défense de 
la Déclaration de 1 682 fait remarquer que « les prè- 
» lats français ont pris la précaution d'avertir qu'ils 
» regardent comme ayant force de loi les seuls sta- 
» tuts et coutumes qui se trouvent établis du con- 
» sentement du Saint-Siège et des évèques (4). » Et 
c'est, nous apprend encore Bossuet, que les évèques 
et les magistrats étoicnt fort éloignés d'entendre de la 
même manière les libertés de l'Église gaUicane (5) , 



(1) Cùrrectionê et additions aux JYoweauxojnuculeÈ de M. VaM 
Fleury, p. 65. 

{f) De eoncord, sacerd, et imperH; in prcfat., p. ii, edil. 
1700. 

(3) Defens, Declar., lib. XI, cap. XX. 

(4) Ibid. 

(5) « Dans mon sermon sur Fonité de rÉglise, prononcé à l'oa^ 
» TerUure de rassemblée de 1683 , je fus indispeniablement obUfé 
» de parler des libertés de rÉglise gallicaiie , et je me proposai 
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toujours employées contre elle (i) : (c en quoi, ob- 
» servoit Fabbé Fleury, Tinjustice de Desmoulins 
» est insupportable. Quand il s'agit de censurer le 
» pape, il ne parle que des anciens canons; quand 
» il est question des droits du roi , aucun usage n'est 
» nouveau , ni abusif : et lui et tous les jurisconsultes 
» qui ont suivi ses maximes, inclinent à celles des 
>i hérétiques modernes , et auroient volontiers soumis 
» la puissance même spirituelle à la temporelle du 
» prince.... 

1) Si quelque étranger zélé pour les droits de 
» l'Église , et peu disposé à flatter les puissances tem- 
» porelles, vouloît faire un traité des servitudes de 
n l'Église gallicane, il ne manqueroit pas de matières 
» ni de preuves.... 

n La grande servitude de l'Église gallicane, c'est 
» l'étendue excessive de la juridiction séculière.. • 
» Les appellations comme d'abus ont achevé de 
» ruiner la juridiction ecclésiastique (2). » 

U suit de là , premièrement, que ce que la magis- 
trature appeloit des libertés de l'Église , l'Église l'ap- 
pdoit des servitudes , et même d'hérétiques servitudes ; 
et l'expression ne parott pas trop forte quand on se 



• deux choses : l'nnc de le faire sans aucune diminution de la Téri- 

• laUe grandeur du Saint-Siège; Vautre de les expliquer de la ma- 
» Dîére que les entendent nos éréques, et non pas de la manière qne 

• les entendent nos magistrats. » Lettre au cardinal d'Estrées. — 
Œuvres de Bostuet , tom. IX, p. 275, èdiL de 1778. 

(1) Oraison fUnèbre de Letellier.- 

(2) Discours sur les libertés de V Église galUcane ; Noiweaux 
opmcutes de ToMé Fleury. 




160 DE LA HELIGION DANS SES RAPPORTS* 

que fait cette déclaration ? Elle apprend an monde en- 
tier, qu'en ce qui tient au pouvoir du pape, FÉglise 
gallicane ne pense ni comme le pape , ni comme les 
autres Églises unies au pape. Or en supposant, ce^qne 
nous sommes assurément fort loin d'accorder, que le 
sentiment particulier de l'Église gallicane pût rendre 
un seul moment douteux ce qu'enseignent de concert 
le pape et les autres Églises, qu'en résulteroit-il ? 
que le pouvoir étant incertain dans l'Église de Jésus- 
Christ, l'Église elle-même seroit incertaine. D fau- 
droit , chose monstrueuse , admettre qu'il existe une 
société, disons plus, une société divine, dans laquelle 
on ne sauroit pas, après dix-huit siècles, en qui réside 
la souveraineté. Si ce n'est pas là détruire la notion 
même de société, la notion de l'Église une, universelle, 
perpétuelle, qu'on explique comment une souveraineté 
douteuse peut constituer un gouvernement certain ou 
une société certaine ; comment l'Église peut être eer- 
tainemerU une, universelle, perpétuelle, si Ton ignore 
quel est le pouvoir suprême dans l'Église , et par con- 
séquent s'il est un, universel , perpétuel ? 

Et quel droit avoit une assemblée de trente-cinq 
prélats convoqués par le roi, quel droit auroit eu 
même toute l'Église gallicane réunie en concile na- 
tional, de décider seule des questions qui intéressent 
fondamentalement l'Église entière, et de Gxer sa pro- 
pre doctrine, ce n'est pas assez dire , de se créer une 
doctrine particulière, sur des points d'où dépend toute 
l'économie du gouvernement spirituel, et à Tégard 
desquels nulle doctrine ne sauroit être vraie, selon les 
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principes des gallicans mêmes, que celle professée par 
le pape et la majorité des évèques ? 

De si étranges égaremens ne peuvent s'expliquer 
que par Tétat où se trouvoit alors la France. Les par- 
lemens poursuivoient avec activité leur projet d'asser- 
vir rÉglise en la séparant du pontife romain^ ou en 
l'asservissant hii-mëme ^ dans l'exercice de sa puis- 
sance , à l'autorité temporelle. « Le roi dans la pra- 
» tique est plus chef de l'Eglise que le pape enFrance. 
» Liberté à l'égard du pape , servitude à l'égard du 
» roi. Autorité du roi sur l'Église, dévolue aux 
» juges laïques. Les laïques dominent les évë- 
» ques(l). » Ainsi parloitFénelon. 

ce Qui ne voit , s'écrioit-il avec douleur, combien 
» de maux menacent l'Église catholique, en butte à 
» la jalousie, aux soupçons, auxdisputes?Lesévèques 
M n'ont désormais aucun secours à espérer, ni presque 
» plus rien à craindre du Siège apostolique ; leur sort 
» dépend entièrement de la seule volonté des rois. 
» La juridiction spirituelle est comme anéantie . 
» excepté les seuls péchés déclarés secrètement au 
» confesseur, il n'est rien dont les magistrats ne 
» jugent au nom du roi, sans égard aux jugemens 
n de l'Église. Ce recours fréquent et perpétuel au 
» Siège apostolique , par lequel les évèques s'appro- 
n chant de Pierre avoient coutume de le consulter 
» sur les questions qui intéressoient ou la foi ou les 
» mœurs, est tellement tombé en désuétude, qu'à 

(1) P^ie de FéneUm, par M. de Bausset. Pièces jusli/kalives du 
Ufre VU. 

TOME 7. 11 
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}} peine reste<-t-3 quelque vestige de cette admirable 
» discipline. Et quant à la chose même, les rois goo- 
» yement et règlent tout selon leur bon plaisir. On 
}} ne s'adresse au Saint-Siège que rarement^ et seule- 
» ment pour la forme ; son nom, en apparence tou- 
» jours vénéré , n'est plus que l'ombre d'un grand 
» nom. On ne connoît plus par les effets la puissance 
» de ce Siège , que lorsqu'on sollicite de lui quelque 
» dispense des canons. Qu'arrive-t-il de là ? que les 
» laïques mêmes accusent et tournent en dérision 
» cette sublime puissance , à laquelle ils n'ont recours 
)) que pour en obtenir quelque faveur particulière ; 
» et c'est ainsi que cette aimable et maternelle auto- 
» rite est devenue l'objet d'une envie maligne (1). » 

(1) Qoantam yero Ecclesi» catholic» impendcal incommodom 
nemo non yidel , dom smulatio , suspicio et contentio grassans c«- 
put «tqoe membra , totom Ecclesias corpus diyexal. Nnnc epifcopi 
nihil sibi prapsidii sperandnm , nihil pêne metaendom Tident ex 
Sede apostolica. Eorom quippe sors ex solo regnm nota omnino 
pendet. Spiritoalis jurisdiclio prostrata Jacet ; nihil esl , si sola pec- 
cata clam confessario dicta oxceperis , de qno laici magistratos ex 
nomine régis non judicent, et Ecclesis jodicia non yilipendant. 
Freqnens yero ac jnris ille recursns ad Sedem apostolicam, quo sin- 
gnli episcopi , singnlis tnm fidei , tnm momm qaxstionilNU , Petram 
adiré et consulere consuererant , ita jam inolerit , ut Tix sapersit 
mirabilis hojns disciplina Testiginm. Quantnm ad rem ipsam, re- 
g es ad notom onmia regnnt et ordinant Sëdes Tero apostolica , 
inanitantnm forma et raro compellatnr. Nomenest,qDÏMl ingois 
aliqnid sonat , et snspicitur ut magni nominis nmbra. Neqoe certe 
qnid possithœc Sedes , jam usa nomnt, nisi dnm eflOagitant a oa- 
nonum disciplina dispensari. Unde ipsi laici culpant, et lodibrioTer- 
Umtbanc prœcelsam auctoritatem , qnamnon adennt, nisi otsno 
commodo insenriat. Hino contigit ut materna et amabilis h»o auo- 
toritas Inyidiam concitarcrit. 

De Summi Panlif, Auctorit., cap. XLV ; QEwres de Fémlm, 
tom. II , p. 407 et 408 , édtï. de f^ersaiUes. 
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Le tableau que Fénelon fait du haut clergé à la 
même époque , achève d'éclaircir ce qui se passa en 
1682. i< La plupart des prélats^ dit-il, se précij^tent 
» d'un mouvement aveugle du côté où le roi incline : 
n et l'on ne doit pas s'en étonner ; ils ne connôissent 
» que le roi seul^ de qui ils tiennent leur dignité^ leur 
M autorité, leurs richesses, tandis que, dans l'état pré- 
n sent des choses , ib pensent n'avoir rien à espérer 
D ni rien à craindre du Siège apostolique. Ils voient 
M toute la discipline entre les mains du roi, et on les 
» entend répéter souvent que , même en matière de 
» dogme , soit pour établir, soit pour condamner, il 
n Saut consulter le vent de la cour. U reste cependant 
h quelques pieux évèqties qui affermiroient dans le 
D droit sentier la plupart des autres , si la foule n'étoit 
M entraînée hors de cette voie par des chefe corrom- 
n pus dans leurs sentimens (1). » 

En cet état de choses , un différend s'élève entre 
Rome et le roi, à l'occasion d'une affaire où le pape 



(1) Plerique alii incerti et fluctuantes , quolibet rex se incIinaTe- 
rit, csBco impetu ruunt. Neque id mirum est , siquidem regem so- 
hun nomnt , cujus beneûcio dignitatcm , auctoritatem , opesqoe 
naetl tunt. Neque , ut res se nunc babeot, quidquam incommodi 
metaendum, aut praesidii sperandum ex apostolica Sede existimanl. 
TOIam disciplinas summam pencs regem esse rident , neque ipsa 
4ogmata ant adstrui , aut reproliari posse dicUtant , nisi aspiret au- 
lic« protestatis aura. 

Sopersunt tamen pii antistites, qui cfleteros plerosque in recto 
tramite confirmarent, nisi muUitudo a ducibus maie affectis in pe- 
Jorem partem raperetur. Memoriale Sanetissimo D. JV, clam le- 
§mêitm.-' Œuvres Oê Fénelon, tou. XII , p. 604 et 605 , iM. de 
FerêoiUee. 

11. 
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défendoit^ de Tavcu d'Arnauld , les droits manifestes 
et les véritables libertés de l'Église. Les parlemens 
échauffent la querelle^ animent le monarque. Il prend 
la résolution de marquer, par un acte solennel , son 
ressentiment contre le souverain pontife, et il charge 
le clergé de sa vengeance. De serviles prélats se pré-- 
ctpitent d'un rnowernent aveugle du côté ou le roi tii- 
cline (1). En deux mots voilà l'histoire de la célèbre 
déclaration de 1 682. 

Bossuet, qu'on ne soupçonnera point d'avoir par- 
tagé ces viles passions , mais qui n'étoit pas non plus 
tout-à-fait exempt d'une certaine foiblesse de cour, 
Bossuet essaya de modérer la chaleur de ses confrè- 
res. Il les voyoit près de s'empdfter aux plus dGrayans 
excès, et il se jeta conune médiateur entre eux et l'É- 
glise, oubliant ce qu'en toute autre rencontre, et plus 
maître de lui-même, il auroit aperçu le premier, que 
l'Église n'accepte jpoint de semblable médiation ; qm, 
n'ayant rien à céder, elle ne traite jamais, et qu'à 
quelque degré qu'on altère sa doctrine, si elle attend 
avec patience le repentir, le moment vient où la cha- 
rité appelle elle-même la justice et la presse de pro- 
noncer sa sentence irrévocable. 

Afin de laisser aux esprits le temps de se calmer, 
Bossuet essaya de traîner en longueur; il proposa 
d'examiner la tradition sur le sujet soumis aux délibé- 
rations de l'assemblée. On ne l'écouta point. Le roi 



F (1) /> pape^ disoient-ils , nous a poussés, il s'en repentira. 
I^owoeaux oputcu^es de M* Va\M FUury, p. 142 et 149. 



AVEC l'ordre politique et CIVIL.' 165 

vouloit une décision prompte; ses ministres s'oppo- 
soient vivement à toute espèce de délai, et les prélats, 
de leur côté, ne montroient pas moins de zèle à com- 
plaire au monarque (1). Dès-lors Bossuet ne songea 
plus qu'à éloigner le schisme imminent dont la France 
étoit menacée, en adoucissant / au moins par les for- 
mes de Texpression , les maximes qu'il ne pouvoit 
empêcher qu'on proclamât. Trompé par le louable 
désir d'éviter un mal présent , ce grand homme ne 
prévit pas qu'il en préparoit de plus dangereux dans 
l'avenir. Quelque chose cependant le tourmentoit et 
de vagues inquiétudes s'élevoient en son âme, ainsi 
que l'attestent plusieurs passages de son Sermon sur 
F Unité. En effet tout l'art des paroles ne pouvoit 
changer le fond de la doctrine que le clergé avoit l'or- 
dre d'adopter solennellement. Cette doctrine imposée 
par le roi n'étoit nécessairement que les principes mê- 
mes sur lesquels le pouvoir temporel s'appuyoit pour 
autoriser la guerre que, depuis tant d'années, il fai- 
soit à l'Église et à son chef. « On pensa, dit Voltaire, 
n qu'enfin le temps était venu d'établir en France une 
» Église catholique, apostolique, qui ne serait point 
» romaine (2). » Quand on se rappelle en effet et la 
surprise mêlée d'effroi qu'excita , hors de France , 
dans toute la catholicité , la doctrine de la Déclara-* 
tion , et le prix que n'ont cessé d'y attacher tous les 
sectaires, on ne sauroit un seul moment demeurer en 
doute sur sa véritable nature. 

(1) Voyez les lYouveaux opuiculei de M. l'abbé Fleury, 
W Siècle de Louis XIF, cbap. XXXV. 
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Biôn que divisée en quatre articles y la Dédaratioii 
se réduit à deux propositions. On a montré comment 
les princes 9 dont le pouvoir pontifical gènoit les pas- 
sions 9 avoient peu à peu miné les bases de la société 
chrétienne en séparant de l'ordre religieux l'ordre 
politique soustrait dès-lors à l'influence de la loi dir- 
vine. Les prélats consacrèrent cette séparation totale, 
en déclarant dogmatiquement que la souveraineté 
temporelle, suivant l'institution divine, est complète- 
ment indépendante de la puissance spirituelle. 

On a montré , en second lieu , que , pour asservir 
plus aisément l'Église , qui n'a de force que par son 
chef, l'autorité civile avoit constamment cherché, en 
attaquant le pouvoir monarchique du pape, à rompre 
ou au moins à relâcher les liens qui l'unissent à l'épis- 
copat.Les prélats consacrèrent encore cet attentat à la 
constitution divine de l'Église , et leur propre servi- 
tude, en déclarant dogmatiquement que le concile est 
supérieur au pape. 

Nous disons ce qu'ils firent, et non ce qu'ils cru- 
rent faire ; car il y a des temps de vertige ou les hom- 
mes vont comme des aveugles et prononcent des pa- 
roles dont ils ne comprennent pas le sens. La Provi- 
dence permet, pour des fins qu'elle connott, ces tristes 
exemples de notre foiblesse ; et si l'on considère com- 
bien la plaie de l'orgueil est profonde en nous , on 
trouvera qu'ils seroient encore assez utiles quand ils 
ne serviroient qu'à nous apprendre le peu que nous 
sommes. 

Éclairés par l'expérience de plus d'un siècle, après 
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une révolution qui a mis à nu les fondemens de la so- 
ciété, nous allons entreprendre l'examen des deux 
propositions auxquelles se réduit la déclaration de 1 682 • 
Nous ne craindrons point de mettre dans cette discus- 
sion une franchise entière^ car l'amour de la vérité 
est aussi l'amour de la paix. L'erreur divise , il n'en 
sort que des discussions étemelles : la vérité unit , 
parcequ'elle est de Dieu, ou plutôt Dieu même. 

§ L Examen de celte proposition : La souveraineté 
temporelle suivant f institution divine est complète-' 
ment indépendante de la puissance spirituelle. 

Que Dieu soit l'auteur de la société^ on ne pourroit 
le nier sans nier en même temps que Dieu soit l'au- 
teur de l'honmie , et qu'il l'ait fait pour vivre en so- 
ciété; car l'auteur des êtres est nécessairement l'au- 
teur de l'ordre conservateur des êtres (1). Mais pour 
que la société existe, deux choses sont indispensables : 
une loi qui unisse ses membres entre eux, et un pou- 
voir qui maintienne l'observation de cette loi. Donc il 
y a une loi divine, fondement de toute société , loi im- 
muable, imprescriptible, contre laquelle tout ce qui se 
fait est nul de soi (1); loi universelle^ perpétuelle, 
conmie la société même. Donc aussi le pouvoir, sans 
lequel la société n'existeroit pas , est originairement 

(1) Dens mortem non fecit... Grcayit enim ut essent omnia, et 
sanabiles fecit nationes orbis terranim... Jostitia eoim |>erpetua est 
et immorUlis. Sapitnt. 1, 13-16. 

(2) Bo0ffaet. 
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divin ^ et sa fonction est de conserver Tordre^ onde 
faire régner la loi divine. Donc il est essentiellement, 
suivant l'expression de TapAtre , le ministre de Dieu 
pour le bien (\). On ne sauroit s'en former mie autre 
notion : car qui pourroit concevoir un pouvoir étaUi 
de Dieu pour combattre Dieu, pour substituer sa 
propre volonté à la volonté ou à la loi de Dieu , et 
reconnoitrc un droit divin dans le renversement de 
tout droit? Aussi TÉcriture (2) ne dit-elle pas que 
tout souverain est de Dieu , mais que toute sauverai' 
neté, totUe puissance est de Dieu, parce que la puissance 
en elle-même est bonne et nécessaire , que sans elle 
point de société , sans elle un désordre irrémédiable. 
Ainsi la puissance , ordonnée pour une fin (3) qui est 
la conservation de la société psr le règne de la justice 
ou de la loi divine , implique toujours l'idée de droit 
et d'un droit divin ; et c'est ce qui la distingue de la 
force y qui , toute matérielle et dès-lors incapable de 
constituer un droit ^ ne peut par conséquent être une 
vraie puissance , une vraie souveraineté. 

Sortez de là, vous ne pouvez éviter un abtme qu'en 
vous jetant dans un autre abime. Prétendrez-vons 
que le pouvoir vient originairement du peuple? Donc 
la loi aussi , et il n'y a de juste que ce que veut le 
peuple. Supposerez-vous que la source de la sauve- 
raineté découle du souverain ? Tout ce qu'on disoit de 
Dieu, vous voilà contraint de le dire d'un honune. Il 

(1) Dei enim minister est tibi in bonnm. Rom., XIII, 4. 
(i) Non est enim potestas nisi à Deo. Ibid, , i. 
(3) Qiue autem rant , à Dco ordioata sunt. Ibid. 



f 
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est lui-même le principe de son droite et ce droit n'a 
point de limites. Sa volonté , c'est l'ordre essentiel^ la 
justice^ la loi. Tout lui est permis^ et il ne l'est jamais 
de lui résister en rien. Quoi qu'il commande^ on doit 
obéir; la plainte même, seroit une impiété : enfin^que 
sais-je? il n'est point de crime, ni d'oppression^ ni de 
tyrannie que ne légitime cette hypothèse monstrueuse. 
Mais qu'importent les systèmes de quelques rêveurs, 
confondus par les croyances et la raison de tous les 
âges? Instruits par la tradition de la nature du pou- 
voir et de son origine , les peuples ne virent jamais 
dans la souveraineté qu'une puissance dérivée de 
Dieu (1), établie pour maintenir l'ordre, et assujettie, 
dans son exercice, à la loi donnée primitivement au 
genre humain : et lorsque cette loi de justice étemelle 
a été fondamentalement violée, lorsque Tordre a paru 
attaqué dans son essence, ils ont cessé de reconnoitre 
le droit dans ce funeste usage de la force ; et toutes 
les fois que la souveraineté s'est ainsi affranchie de 
l'obéissance à Dieu , ils se sont crus dégagés eux- 
mêmes de l'obéissance envers elle. 11 ne s'agit pas de 
savoir si les peuples , qui ont aussi leurs passions, ne 
furent point , en beaucoup de circonstances , égarés 
par elles. Laissant à part la discussion des faits parti- 
culiers, nous constatons un fait universel, perpétuel, 
et par conséquent une loi indestructible de l'ordre 
moral. Or il est de fait qu'en tout temps , en tous 
jieux, le pouvoir injuste, oppressif, qui , gouvernant 

(1) Le roi est Vimage vivante de Dieu, dit ua ancien poète grec. 
JnierGfumiic, .» 
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par ses seuls caprices^ a foulé aux pieds la loi de Dieu^ 
n'a plus été dès-lors regardé comme pouToir , et q[oe, 
j le supposant déchu , en yertu même de l'instîtotion 

divine^ la société s'est cru le droite pour aasorer son 
existence 9 de lui substituer un yraiet légitime poo- 
voir^ ou un pouvoir conserrateur : et quand ce senti- 
ment des devoirs des souverains , ce sentiment du 
juste et de Finjuste, s'est éteint dans un peuple, 
comme il arriya chez les Romains sous les empereurs, 
ce fut toujours pour ce peuple un signe de mort et 
l'annonce de la dissolution prochaine et totale de la 
société. 

Or la loi divine, qui, comprenant tous les devoirs 
immuables de Thonmie et constituant par là même 
tous les droits , doit régler l'exercice de la souverai- 
neté , n'est autre chose que la religion. D y a donc 
une loi spirituelle, une loi religieuse , à laquelle Dieu 
même a soumis la souveraineté ; loi qui oblige non 
seulement le souverain comme homme , mais aussi 
comme souverain. Avant Jésus-Christ , cette loi , pu- 
rement traditionnelle , n'avoit d'autre interprète que 
le sentiment général , ni d'autre garantie publique 
que la résistance immédiate du peuple , lorsqu'eDe 
étoit violée fondamentalement; et c'est là une des 
causes , et la principale, du peu de stabilité de la so- 
ciété chez les anciens , et des troubles qui l'agitoient 
presque sans interruption. 

Tout ce qui est divin, tout ce qui exprime les rap- 
ports naturels des Êtres, étant inaltérable en soi, le 
christianisme n'abolit point l'ordre primitif , il le per- 
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fectionna ; et la parole du Christ : Je M suis point 
venu détruire la loi, mais t accomplir (i), est rigoureu- 
sement vraie dans tous les sens. L'antique religion^ en 
•e développant 9 demeura toujours la base nécessaire 
de la société , le fondement du droit et du pouvoir ; 
mais son action se manifesta sous une forme nouvelle 
et plus parfaite , dès que le christianisme eut acquis , 
pour ainsi parler^ une existence publique. Jésus- 
Christ avoit fondé une société spirituelle ^ gardienne 
inCadllible de la doctrine, et investie , dans l'ordre du 
salut, d'une puissance indépendante de gouverne- 
ment. Dès-lors toutes les grandes questions de justice 
sociale , tous les doutes sur la loi divine , sur la sou- 
veraineté et sur ses devoirs , autrefois décidés par le 
peuple, durent l'être par l'Église , et ne purent l'être 
que par elle chez les nations chrétiennes, puisque 
l'Église, seule dépositaire de la loi divine, étoit chargée 
par Jésus-Christ même de la conserver, de la défendre, 
et de l'interpréter infailliblement. La plus longue 
durée des empires chrétiens, et leurs révolutions 
moins fréquentes, sont uniquement dues à cette ad- 
mirable institution , qui mit le pouvoir des rois à 
l'abri des erreurs et des passions de la multitude, ainsi 
que Bossuet lui-même le reconnoît. « On montre plus 
M dair que le jour, dit-il, que s'il falloit comparer les 
» deux sentimens, celui qui soumet le temporel des 
» souverains aux papes, et celui qui le soumet au 
» peuple ; ce dernier parti, où la fureur, où le caprice, 

(0 Non yenl solTero (legem ) , sed «dimplere. MaHh. , V» n. 



172 DE LA RELIGION DANS SES RAPPORTS 

» OÙ l^ignorance et remportement dominent le plus^ 
» seroit aussi sans hésiter le plus à craindre. L'expé- 
» rience a fait voir la vérité de ce sentiment^ et notre 
» âge seul a montré^ parmi ceux qui ont abandonné 
» les souverains aux cruelles bizarreries de la multi- 
» tude f plus d'exemples et plus tragiques contre la 
» personne et la puissance des rois^ qu'on n'en trouve 
» durant six à sept cents ans parmi les peuples qui en 
» ce point ont reconnu le pouvoir de Rome (1). » 

Il ne faut pas, au reste ^ sMmaginer que TËglisë ait 
jamais prétendu posséder un autre pouvoir que celui 
que nous venons d'expliquer^ ni qu'elle se soit attribué 
un droit réel ^ comme on le lui a tant de fois imputé 
faussement ^ sur le temporel des rois. On avoit besoin 
d'un prétexte pour combattre son autorité véritable ^ 
on a choisi celui-là ^ et c'est Fénelon qui nous l'ap- 
prend. (( Il n'y a point d'argument , dit-il , par lequel 
» les critiques excitent une haine plus violente contre 
» l'autorité du Siège apostolique^ que celui qu'ils tirent 
» de la bulle Unam sanctam de Boniface VIII. Ils di- 
» sent que Boniface a défini dans cette bulle , que le 
» pape , en qualité de monarque universel^ peut ôter 
» et donner à son gré tous les royaumes de la terre. 
» Mais Boniface , à qui l'on faisoit cette imputation à 
» cause de ses démêlés avec Philippe-le-Bel , s'en jus- 
» tifia ainsi dans un discours prononcé en 1 302 de- 
» vaut le consistoire : Jl y a quarante ans que nous 



(1) Défense de l'HisUHre des FariatUms, n. XXXV. 
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» sommes versés dans le droit, et que nous savons quil 
» existe deux puissances ordonnées de Dieu. Qui donc 
» pourroit croire qu^une si grande sottise , une si grande 
» folie, soit jamais entrée dans notre esprit ? Les cardi- 
}} naux aussi , dans une lettre écrite d' Anagni aux 
» ducs y comtes et nobles du royaume de France^ jus- 
» tifièrent le pape en ces termes : Nous voidons que 
» vous teniez pour certain que le souverain pontife notre 
» seigneur n'a jamais écrit audit roi qu'il dûl lui être 
» soumis temporellement à raison de son royaume , ni le 
» tenir de lui (i). » 

Gerson^ d'ailleurs si peu enclin à exagérer les 
droits de la puissance pontificale , explique nettement 
sa nature et son étendue par rapport à la souveraineté 
temporelle. « On ne doit pas dire ( ce sont ses paroles) 
» que les rois et les princes tiennent du pape et de 



(1) NoUom est are^mentum quo critici in snprcmam Scdis apos- 
tollc» anctoritatem Tebementiorcm iiiYidiaiii concitcnt, quam 
ilhtf petitom es buUâ Bonifacii Vili , Unam sanclam. Aiant pon- 
tiflcem in eâ bnllâ definimse omnia muodî regua ad arbilrium papa*, 
Teluti monarcba orbis tolius , aofcrri et dislribui possc. Sed Boni • 
facios , cui per dissensioncm cum Philippo-Palcbro , Francorum 
rege , id impotatom est , ità se purgari voiuit in oratione habita in 
consbtorio, anno 1302 : « Quadraginta auni sunt quôd sumus ex- 
» perti in jure, et scimas quôd duœ sunt potcstatcs ordinatœ à Deo. 
» Qais ergô débet credero rel potest, quod lanta fatuilas, taula in- 
» sipientia sit tcI fucrit in capite nostro ? » Cardinales autem per 
epistolam Anagni» scriptam ad duces , comités et nobiloi rcgni 
Franci» , sic pontificem purgabant : « Volumus tos pro certo tenerc 
9 quod prœdictus dominus noster summus poutifex, nunquàm 
» scripsit régi prxdicto , quod do regno suo sibi subesse tempora- 
» liter, illudque ab eo tenere deberet. » De Summi Ponlif, Auclo- 
ritale, cap. XXVII. OEuvres de FéneUm , tom. II , p. a33, édit. de 
Fanantes. 
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» l'Église leurs terres ou leurs héritages, de sorte qpae 
y » le pape ait sur eux une autorité civile et juridique , 

}) comme quelques uns accusent faussement Boniface 
» de Tayoir pensé. Cependant tous les hommes , 
}) princes et autres, sont soumis au pape en tant qu'ils 
» voudroient abuser de leurs juridictions, de leur tem- 
» porel et de leur souverain domaine contre la loi 
» divine et naturelle ; et cette puissance supérieure 
» du pape peut 6tre appelée directive et ordinaUve, 
}} plutôt que civile ou juridique (1). » 

Fénelon adopte cette doctrine et l'applique aux 
questions qui peuvent naître sur la souveraineté; ques- 
tions qui intéressent à un si haut degré le salut des 
peuples (2). U montre encore, que c'étoit, chez toutes 



(1) Nec dicere oportet omnes reges Tel principes bsrediUtan 
eorom tbI terram tenere à papa et de Ecclesia , ut papa habeat sn- 
perioritatemcÎTilem, similem etjuridicam raper omnes, «jnemadmo- 
dAm aliqni imponant fionifacio octayo. Onmes tamen homines , 
principes et alii, subjectionem lialtent ad papam in quantàm eonnn 
jmisdictionibas , temporalitate et dominio abati yellent contra le- 
gem diyinam et naturalem , et potest superioritatis illa nominari 
potestas directira et ord^natira , potiùs qoam cirilis Tel juridica. 
Serm. depacc et uni(me Grmcy Gonsid. V, tom. II, pag. 147. 

(2) Nnnqnàm enim Ecclesia conteAdit reges esse à se directe eli- 
gendosy sed tantùm boc munus ad eam pertinet modo directiro , eo 
qaôd pia mater electores doceat quinam sint eligendi aut repro- 
bandi principes. Sic paritcr institutos reges indirecte jodicat et 
destitnit^4àm filios consolentes docet, «joinam sint destitoendi Tel 
conûrmaudi in toto impcrii fastigio. ReTerà nihil est qaod ad sa- 
lotem efflcaciùs condncat , aut magis efBciat salati , qaàm recta Tel 
praTa principnm instilotio aut destitutlo. Quamobrem necesse est 
ut cbrislianœ gentes , in instiluendîs aot destiluendis principibns , 
erangelicis prapceplis quàm maxime obtemperare stndeant ; atqoe 
adeô pastomm boc est olficium ac prascipué summi pontiflcis, nt 
gentes in tam arduo negolio dirigant et ordinent. Id prawtant 
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les nations catholiques , un principe reçu et profon- 
dément gravé dans les âmes y que le pouvoir suprême 
ne pouvoit être confié qu'à un prince catholique ^ et, 
qu'en vertu de la loi même sur laquelle reposoit la 
'Société, le peuple n'étoit tenu d'obéir au prince qu'au- 
tant que le prince lui-même obéissoit à la religion 
catholique (1). « Ainsi, ajoute Fénelon, l'Eglise ne 
»destituoit, ni n'instituoit les princes laïques ; elle 
» répondoit seulement aux peuples qui la consultoient 
» sur ce qui touchoit la conscience , à raison du con- 
» trat et du serment. Or ce n'est pas là une puissance 
» civile et juridique , mais la puissance directive et or- 
» dinaiive qu'approuve Gerson (2). » 

Il rapporte ensuite les exemples du quatrième con- 
dle de Latran et du premier concile de Lyon , où 



tores , nt ait Gersonios , non per polestatem civilem et furidi- 
eam, $ed per direetivam et ordinalivam. Sic. regni Francicipro- 
ceres Zachariam consulnerunt in deslitocndo Ghilderico , et insti- 
tneiido Pepino rege. De Sumrni Ponlif.y Aucior, cap. XXVII. — 
OEworet deFinelon, tom. II, p. 336 et 337, édit, de Fersailles. 

(1) Posteà Tcrô sensim catholicamm gentium lame fuit sententia 
anfanis altè impressa , scilicet snpremam potcstatem committi non 
posse niai principi catholico , eamqne esse Icgem sire condilionem 
tanto contractai appositam populos inter et principem , ut popoli 
principi fidèles parèrent , modo princeps ipso calholica) religioni 
obaeqoeretnr. Quâ lege posilâ , passim putabant omnes solutum esse 
Tincntam sacramenti fidelitatis à totâ gente praesUto , simul atque 
princeps câ lege yioIatA calholicsB religioni contumaci animo resis- 
teret. Md., cap. XXIX, p. 383. 

(3) Itaqne Ecclesia neque destituebat , neqne institneliat laicos 
préncipes, sed tantùm consulentibnsgentibus respondebat quid ratione 
cOBtractûs et sacramenti conscicnliam atlinerel. Hapc nonjuridica 
H eMUs, ieddirectiva tantùm et ordinativa potcstiUf qoam ap- 
proMGersoDiiis. /&id., p. 384. 
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l'on voit cette puissance exercée solennellement par 
l'Église. Sur ces paroles du pape qui déclare Frédé- 
rie II déchu de l'empire : Nous absolvons tous ceux 
qui sont liés à lui par le serment de fidélité , Fénélon 
observe que c'est comme si le pape disoit : « Nous le 
» déclarons indigne^ à cause de ses crimes et de son 
» impiété y de gouverner des peuples catholiques. Le 
» pape use en cela de la puissance que Jésus-Christ lui 
» a donnée : Tout ce que vous lierez sur la terre, etc. ; 
» c'est-à-^e qu'il déclare les peuples déliés de leur 
» serment de fidélité envers Frédéric lié par ses pé- 
» chés{\). » 



(1) Innocentius ait , SenienUando privamus , in hoc scilicet qaèd 
absolvimus omnes qui eijuramenlo /idelitatis tenentur adstrieti» 
Idem est prorsus ac si diceret : Declaramus eum , ob facinora et 
impielatem , indignum esse qui gentibus cathoHcis pnesit : déclara- 
mus contractum ab imperatore palàm yiolatum jam populos im- 
perii non adstringere. 

In hoc Innocentius exercet potestatem à Christo datam : Çttod- 
cumque ligaveris super terram, etc.; yidelicetut Fredericum U" 
gatum peccalis , et populos juramento fldelitatis solutos declaret 

Asseyerat id à se fieri cum fratribus et sacro concilie , délibéra- 
tione prœhabitâ diligenli. Itaque deliberayit et annuit conciiiom ; 
hoc asseyerat pontifex , neque diffitetur concilium. Ipsa sentenUm 
in condlio lala e$t : sacro prœserUe concilio inscripta est ; ne- 
que rcclamayit concilium : imô senlentia actislinserta est. DeSum- 
mi Pontif. Auctor., cap. XXXIX. Œuvres de FéneUm, tome II, 
p. 387. 

Le pouyoir exercé en ces occasions , par le pape , est de même 
nature et semblable en tout à celui que chaque éyèque exerce dans 
son diocèse, chaque curé dans sa paroisse. Tout chef de famille 
possède, dans sa famille, \& plénitude de VautariU domestique, 
comme le roi possède , dans son royaume , la plénitude de Vauto- 
rite temporelle ; et ses seryiteurs sont liés enyers lui de la même 
manière que les sujets le sont enyers le roi , et en yertu du même 
droit fondamental. Or que ce chef de famille yiolc , en matière 



•-V. 
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Et remarquez que l'Église , se renfermant toujours 
dans les attributions du pouvoir spirituel, ne pronon- 
çoit que des peines spiritueUes. Elle retranchoit 
de son sein, par l'excommunication , les violateurs 
endurcis de la loi divine et naturelle, comme parle Ger- 
son; et Bossuet avoue que son autorité s'étend, à cet 
égard , aussi bien sur les rois que sur les autres hom- 
mes (1). Or s'il arrivoit qu'un roi persistât dans sa 
rébellion contre l'Église , la question devenoit alors 
politique, ou plutôt sociale; il s'agissoit de défendre 



graTe , la loi dÎTine à l'égard de ses serviteurs, ou, plus encore 
exige qulls la violent, et emploie son pouvoir pour les forcer à la 
Tider , que leur dira le curé , quand ils le consulteront , suivant 
leur devoir de catholiques, sur Tobcissance qu'à raison de rengage- 
ment pris , ou expressément ou tacitement , ils doivent en conscience 
à leur mâttre ? Il leur dira : Dieu lui-même vous délie do cet en^ 
gageaient ; et il prévariqucroit s'il faisoit une autre réponse , ou 
t^il refusoit de répondre. Ainsi du pape par rapport aux souverains 
et à leurs sujets. Ses droits , comme ses devoirs, plus étendus que 
ceux de l'évéque, que ceux du curé , ne sont cependant que des 
deroira et des droits du même ordre. La juridiction du curé et de 
rérèqoe est limitée ; celle du pape est pleine et universelle : voilà 
tonte la diflerencc. « Tout est soumis aux clés de Pierre : rois et 

• peaplet , pasteurs et troupeaux. » Bo$mei , Sermon sur l'Unilé. 
(1) « N'allez pas vous flgurer qu'Othon et les autres écrivains 

• de ce temp»-là aient suivi un sentiment faux et outré au sujet de 

• rexcommunicalion , on douté que l'Église eût le pouvoir d'ex- 

• commanier. » Défense de la Déclarai., lîv. I, sect. I , chap. VII , 
p. 142, éâtt. de 1745. — « Mais l'Église laissc-t-elle impunis les crimes 
» de ceux qui ont fait profession de la foi chrétienne ? non sans 
» doute , et les rois comme les autres sont soumis à son autorité. 

• Elle ne les prive à la vérité ni de leurs biens temporels , ni de 
» leurs royaumes ; mais elle les exclut , au nom de J.-C., dont elle 
» tient la place, des biens célestes et du royaume étemel ; elle les 
9 met au rang des païens ; elle les lie et les condamne à des sup- 

• pUces étemels. » Ibid., sect. II , chap. XXI , p. 216. 

TOME 7. 12 
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l'existence de la société contre les passions da souve- 
rain f qui en violoit la loi première et fondamentale. 
« Il n'est pas étonnant , dit encore Fénelon, que des 
» nations profondément attachées à la religion catho- 
» lique secouassent le joug d'un prince excommunié : 
» car elles n'étoient soumises au prince qu'en vertu de 
» la même loi qui soumettoit le prince à la religkm 
» catholique. Or le prince excommunié par TÉglise 
» pour cause d'hérésie , ou de son administration eri- 
» minelle et impie , n'étoit plus censé ce prince jkna 
)) à qui toute la nation s'étoit commise ; et elle se 
» croyoit en conséquence déliée du serment de fidé- 
»lité(l). » 

Que tel ait été ^ pendant plusieurs siècles , le droit 
public des peuples chrétiens , personne ne le conteste; 
et pour peu qu'on y réfléchisse , on reconnoitra que 
leur attachement à ce droit régénérateur de la société 
humaine étoit justifié par des motifs qu'ayoueroit , 
indépendamment de la foi, une sagesse purement 
politique : puisqu'ébranler la religion qui avoit con- 
stitué l'État et qui en demeuroit la première loi, c'étoit 
ébranler l'État même ; ce qui ne sauroit jamais être le 



(1) Undè nihil est mimm si gentes catholice religioiii qoàm 
maxime addici» principis excommunicati jogom excaterent El 
enim lege sese principi subditas foré pollicit» crant , ai prinoeps 
ipse catiiolic4B religioni 8iit>dito8 esset. Princeps yerè qui ob han- 
sim , yel ob facinorosam et impiam regni adminbtratioiiem , ab 
EcdesiA excommanicatar , Jam non censetur piiu ille princept cil 
tola gens sese committero Toluerat : nndè solatnm sacnunentt fin- 
culum arbitrabanUir. De Summi IHmUf,^ Auelùr,, cap. XXXIX. 
OEuiores de FineUm, U>m. II , p. 383. 
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droit de la souveraineté , instituée uniquement pour 
la conservation de TÉtat (1). Âussi^ sans la barrière 
qu'opposèrent les papes à l'ambition effrénée et aux 
vices monstrueux de quelques princes , tels que les 
Henri et les Frédéric , un hideux despotisme eût re- 
plongé l'Europe , de l'aveu des protestans les plus 
éclairés, dans une barbarie pire que celle d'où Tavoit 
tirée la religion chrétienne. Saint Grégoire VII , aussi 
grand par le génie que par les vertus (2) , sauva la 
civilisation , sauva le christianisme, en rétablissant la 
discipline eten arrêtant les empereurs qui protégeoient 
la simonie, favorisoient ouvertement le concubinage 
des clercs, et ne tendoientà rien moins qu'à se rendre 
maîtres dans l'Église. Si la polygamie ne souilla pas 
les mœurs des nations européennes, on le dut à la vi- 
gilance et à la fermeté des pontifes romains. Protec- 
teurs du foible et des opprimés, ils prévenoient ou 
réprimoient, par un saint usage de leur autorité, les 
excès du pouvoir temporel ; et si l'on veut voir, dans 
un seul exemple, quelle étoit l'utilité morale et politi- 



(1) Prineiputnipsorum prineipei sunl leges, disoit en ce sens 
éleyé, et le seul vrai, saint Chrysostôme. In Gènes, $erm, Ip^, 
Oper. tom. IV, p. 662. 

(ï) « Feime et constant comme un héros , prudent comme ua 
» sénateur , zélé comme un prophète , austère dans ses mœurs , 
» Grégoire se servit avec courage des circonstances des temps; il 
» fonda la hiérarchie et la liberté de Tempire ; il donna un lien aux 
» ecclésiastiques épars et désunis , il soûlera de la poussière des 
» milliers d'hommes qui n'avoient d'autre force que la parole, et il 
» allégea le joug que les Francs aroient imposé aux provinces tu- 
» desques. • Jean de Mûller cité dans le Catholique de Mayence , 
n. 41, 1823. 

12; 
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que de ces excommunications si odieuses aux flatteurs 
des princes y il suffit d'ouvrir les actes du dernier 
concile général , et d'y lire les anathèmes qu'il or- 
donne de prononcer contre les usurpateurs des biens des 
pauvres^ de quelque dignité qu'ils soient, même impi- 
riale ouroyale (1), et contre ceux, non moins criminels, 
qui abusent de leur puissance pour attenter à la 
liberté du mariage (2). Qui ne connott la trêve de 
DieUj et qui n'a béni cette loi touchante? Elle n'avoit 
pourtant d'autre garantie de son observation que la 
crainte qu'inspiroient les censures ecclésiastiques. 
Long-temps l'humanité ne respira qu'à l'abri du pou- 
voir spirituel. 

Et qu'enseigne l'Église sur ce pouvoir qu'elle a 
reçu de Jésus-Christ? 

Elle dit aux peuples : 11 y a deux puissances, 
divines toutes deux par leur origine : car toute puis- 
sance est de Dieu; mais, à raison même de leur 
nature et de leur fin , il existe entre elles une subor- 
dination nécessaire ; et autant F âme est att-desius du 
corps ^ autant h sacerdoce est aurdessus de l'empire (3). 
L'obéissance est due à chacune dans son ordre : 



(1) ConciL Trident., scss. XXIl, cap. XI. 

(3) IMd., scss. XXIV, cap. IX. 

(3) Qoantô ergô anima corporc prsstantior , tante est saccrdo- 
Uom regno exccllentiùs. ConstiL apost,, lib. II, cap. XXXIV.— 
Saint Grégoire de Nazianze disoit aussi , dans le même sens , aux 
princes : « Vos quoque impcrio ac ttirono mco iex Ghrbti sobjecit : 
» impcrium nos qooqae gerimus, addo etiam prxstantiùs et perfec- 
» tiùs : squum est enim carncm spiritoi fasces submittere , et ter- 
» rena cœlestibiu ccdcre. » Orat., XVII , n. 15. 
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Rendez à César ce qui est à César j et à Dieu ce qui est 
à Dieu (1). Que s'il s'élève des doutes sur Tusage que 
César fait de son autorité et sur son autorité même , 
vous n'êtes pas juges ; adressez-vous à la plus haute 
puissance (2) y et obéissez à ce qu'eUe ordonnera. 
Voilà ce que l'Église dit aux peuples. 

Elle dit aux rois : « 11 est écrit que nous devons 
» être soumis à toute puissance. Ainsi nous sommes 
» soumis aux puissances humaines , en ce qui est de 
» leur ressort^ tant qu'elles ne s'élèvent pas contre 
» Dieu. Mais si toute puissance est de Dieu^ bien plus 
» donc la puissance préposée aux choses divines. 
» Obéissez à Dieu en nous , et nous lui obéirons en 
» vous. Que si vous refusez d'obéir à Dieu , vous ne 
» pouvez user du privilège de celui dont vous méprisez 
» les commandemens (3). » 

Ainsi l'Église possède sur tous ses membres^ et sur 
les souverains comme sur les sujets , une puissance 
eoercitive (4) , un pouvoir de coaction pour les forcer à 



(1) Marc, XIV, 17. 

(S) Omnb anima potestatibos svblimiorilms subdita sit. Rom. , 
XIII, ]. 

(3) Lettre du pape saint Symmaque à V empereur Anastase, 
« Fortassis dictunu es , scriplum esse : omni potcstati nos sobditos 

• esse dd>ere. Nos quidem potestates humanas soo loco excipimus, 
» donec contra Deam suas non crigunt yoluntates. Cseterùm si om- 

• nis potestas à Deo est , magis crgô qusB rébus est prsstituta di- 

• Tinis ; defcr Deo in nobis , et nos deferemus Deo in te : cseterùm 

• si ï>eo non déferas , non potes ejus uli privilégie cujus jura con- 

• temnis. » Ap. Labbe, tom. IV, col. 1398; Paris, 1671. 

(4) Potestas ecclesiastica jurisdictionis est potestas coercitiya 
qam Talet exerceri in alterum etiam inyitum, ad dirigendos 
•obditos in finem beatiludinis aeternie. Gerson, , de Potest, Ecclf 
Comid. 4. 



182 DE LA RÈLICION DANS SES RAPPORTS 

une sùumission extérieure; suivant les propres paroles 
de la faculté de théologie de Paris , qui déclare hiri^ 
tiçpjie la doctrine contraire (1) : et c'est en ce sens que 
Clément XI dit que le pontife romain a été établi par 
Jésus-Christ^ le suprême défenseur du droit et de la 
justice sur la terre (2). On voit, dès le sixième siècle , 
saint Grégoire4e-Grand user de ce pouvoir à l'égard 
desroismémes, etpourquellefin? pour la même fin que 
se proposoit , mille ans plus tard, le concile de Trente, 
pour assurer la conservation du patrimoine des pau- 
vres (3). L'histoire, depuis lors, ne cesse de montrer 
cette juridiction coactive exercée par les papes, exercée 
par les conciles, non, à la vérité , sans résistance de la 



(!) Dans la censure de quelques propositiouf de Marc- Antoine 
de Dominis, Propoiitio II. Qui de republicâ eccleiiasUcâ ficut 
paré de humanis philosophantur , mihi yidentur non parùm à recto 
Iramite aberrare, non modo quia in eA re requirunt Teram juris- 
dicUonem , hoc est yim coactiyam et subjecUonem extemam , ubi 
tamen omnb gloria ejus ab intùs. Hœe propositio, quà parte ve- 
ram furiidiclionan , id est vim eoaclivtxm et subiecHonem exlemam 
Eeelesiœ denegat, est Kœretica et totitu ordinis Merarckici per- 
twikativa atque amfUsionem babyUmicam in Ecclesià genermu. 
CoUect. judicior-, e(e., tom. I , part. II, p. 105. 

(f ) Romanns pontifex , quem Salrator et Dominua noster «qui bo- 
nique supremum atsertorem in terris constituit , ut juxtà propbeti- 
cum Terbum noxia eyellat et destruat, utiliaque plantet. BuUe dm 10 
des calendes de mars 1714 : in Collect. judicior., etc., insert,, 
tom. III , part. II , p. COI. 

(3) Si fguis regwn, sacerdotum , judiewm, persùnofumque M»- 
cHlarïMii , hune constilulionis nostrm paginaim of/noseens, contra 
eam ventre tenlaveril , poteslatis , honorisque suidifgnilale ceareat* 
Cet paroles, rapportées par saint Grégoire lui-même , se trouroient 
dans un prifilégo accordé par ce saint pontife à Tbôpital d'Autan. 
Gregor. £pisU ad abbat, Senator. Les bénédictina de Saint-Maur 
ont prouTé l'authenticité de celte lettre. 
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part des princes^ mais sans que ni les princes ni leurs flat- 
teurs osassent, jusqu'à la réforme , contester le droit 
fondamental de l'Église (1). Et c'est qu'en effet l'on 
ne peut le contester, à moins d'accuser l'Église entière 
d'erreur et d'usurpation , c'est-à-dire , à moins de 
renoncer à la foi catholique. Leibnitz lui-même en 
fidt la remarque : « Les argumens de Bellarmin , dit- 
M il, qui, de la supposition que les papes ont la ju- 
» ridiction sur le spirituel , infère qu'ils ont une 
» juridiction au moins indirecte sur le temporel , n'ont 
i) pasparu méprisables, à Hobbes même . Effectivement 
» t7 est certain que celui qui a reçu une pleine puis- 
» sance de Dieu , pour procurer le salut des âmes , a 
» le pouvoir de réprimer la tyrannie et l'ambition des 
i) grands, qui font périr un si grand nombre d'âmes. 
» On peut douter, je l'avoue, si le pape a reçu de Dieu 
n une telle puissance (2) ; mats personne ne doute , du 
» nurins parmi les catholiques romains , que cette puis- 
» sance ne réside dans l'Église universelle, à laqueUe 
» toutes les consciences sont soumises (3). » 

Le protestantisme , en attaquant l'autorité de l'É- 
glise , n'abolit pas , comme on pourroit le croire , le 



(1) Un magistrat français en a fait lui-même la remarque. « Po- 
» testati romanœ Sedis in reges hœreticâ labe infectos , regumque 
» seeptra , subscripsisse quotquot antè Galyinum theologica tracta- 
» me; contrariam sententiam noyam esse, Lulhero et Cahino 
» auctoribus natam. » Histoire de France, depuis la mort de 
Miwri iyiu$qu*$n 1629 , par Gabriel Gramond, président au par- 
lement de Toulouse ; ad annum 1C15, p. 205. 

(2) Leibniti parle ici selon les idées protestantes ou gallicanes. 

(3) Pen$éc$ de Leibnitz, tom. Il, pag. 400; 407. 
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droit général qui toujours avoit soumis, sous différen- 
tes formes, la souveraineté temporelle à la loi divine. 
Lfes premiers réformateurs le rappellent, au contraire, 
perpétuellement dans leurs écrits ; et c'est par ce droit 
que leurs doctrines les forçoient de dénaturer , qu'ils 
essayèrent partout de justifier leurs rebellions. Écou- 
tons un protestant , l'historien de l'Ecosse , Robertson: 
« Knox et Willox se présentèrent comme députés 
» de leur ordre (du clergé presbytérien) , et pronon- 
» cèrent sans hésiter, que, tant par les préceptes que 
» par les exemples tirés de TÉcriture , il étoit permis 
» aux sujets , non seulement de résister à des princes 
» tyrans, mais môme de les déposséder d'une autorité 
» qui devenoit dans leurs mains un instrument de 
» destruction , pendant que le Tout-Puissant ne la 
» leur avoit confiée que pour protéger lespeuples(l ). » 
En 1 596 , Jacques IV ayant donné quelque inquié- 
tude aux sectaires , ils se hâtèrent de prendre contre 
lui des mesures telles que Thistoire de l'Église n'en 
ofTre aucun exemple. « Aussitôt, dit le même écri- 
» vain, que le clergé fut informé de ce nouvel acte de 
» clémence de la part du roi, les comnussaires nonmiés 
» par la dernière assemblée se rendirent à Edimbourg ; 
» et avec cette précipitation, effet ordinaire de la ter- 
» reuret du zèle, ils prirent toutes les résolutions 
» qu'ils jugèrent nécessaires pour la sûreté du royan- 
» me. Ils écrivirent des lettres circulaires à tous les 



(!) Histoire d: Ecosse, etc., par Guillaume RoberUon, 1. 1, p.S70 
lie la traduction française, 4dH. de pli. 
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» presbytériats d'Ecosse y ils les avertirent du danger 
» dont on étoit menacé , ih les exhortèrent à soulever 
» le peuple et à V animer à la défense de ses justes droits; 
» ils leur ordonnèrent de publier dans toutes les chai- 
» res V excommunication lancée contre les lords papistes^ 
» leur enjoignant d'envelopper dans la même censure, 
» par une sentence sommaire et sans observer les for- 
» malités ordinaires de la justice , tous ceux qui seroient 
» soupçonnés de favoriser le papisme. Et comme le 
» danger leur parut trop pressant pour attendre un 
» établissement permanent de tribunaux ecclésiasti* 
» ques y ils ûrent choix des personnages les plus dis- 
» tingués dans le clergé du royaume , et ils les nom- 
» mèrent pour résider habituellement à Edimbourg, 
» avec charge de s'assembler tous les jours avec les 
» ministres de cette capitale. Us donnèrent à celte 
n assemblée le nom de conseil permanent de F Église; 
» ils attribuèrent à ce corps Vaulorité suprême^ ci, se 
» servant de la formule usitée dans Tancienne Rome , 
» ils les chargèrent de pourvoir à ce que l'Église ne 
» reçût aucun détriment (1). » 

Ce fut d'après les mêmes principes que les Provin- 
ces-Unies se détachèrent de la domination de l'Espa- 
gne, que les guerres civiles désolèrent la France, 
qu'un roi de la Grande-Bretagne périt sur l'écha- 
faud, qu'un autre fut privé de la couronne, et qu'en- 
core aujourd'hui cette couronne est attachée à la pro- 
fession de la religion protestante. Partout où l'on 

(1) Histoire d'JÉcosse, ele., par Guillaume Kobertfon, tom. llli 
p. 310 et 317, 



J 
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cessoit de reconnottre la puissance spirituelle de TË- 
glise^ le peuple redevenoit juge de toutes les questions 
qui touchoient la souveraineté. Et lorsque, par le pro- 
grès naturel des maximes protestantes, le christia- 
nisme n'a plus été la première des lois sociales, Tac- 
complissement des devoirs de la souveraineté envers 
les sujets, ou la fidélité à la hi de justice^ interprétée 
selon les passions et les opinions du moment, n'en a 
pas moins été considérée toujours comme le fondement 
de son droit; et c'est de ce principe que partent con- 
stamment les ennemis de Tordre ancien pour justifier 
les révolutions modernes : car toute erreur est fondée 
sur quelque vérité dont on abuse (1 ). 

Que si maintenant on examine, dans sa généralité, 
cette proposition : Les rois et les souverains ne sont 
soumis à aucune puissance ecdésiasiique, par Tordre de 
DieUj dans les choses temporelles (2) ; comme il est 
clair qu'il n'existe parmi les chrétiens d'autre puis- 
sance spirituelle que la puissance ecclésiastique j 11 s'en- 
suit, en premier lieu, que les rois et les souverains 
ne sont soumis, en tant que souverains, à aucune 
puissance spirituelle. Et comme il est clair encore, 
d'un cAté, que les rois et les souverains ne peuvent, 
non plus que les autres hommes, connoltre certaine- 
ment, et d'une manière obligatoire, la loi divine qu'en 
se soumettant à l'enseignement de la puissance spiri- 
rituelle ; et , d'un autre côté, que cette loi renferme 



(I) RoMoet. 

m Art. 1'^ d« 1« décUratiOD de 1682. 
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tous les principes de la justice et de Tordre social, 
toutes les règles du devoir , il s'ensuit, en second lieu, 
qae les rois et les souverains sont, en tant que sou- 
verains, dispensés de la loi divine, par V ordre même de 
Dieu ; qu'ils sont seuls juges du juste et de l'injuste, 
dans les choses temporeUes^ c'est-à-dire en tout ce qui 
est du ressort de la souveraineté, et n'ont d'autres de^ 
voirs que ceux qu'ils s'imposent eux-mêmes. 

Nous nous hâtons de justifier l'exactitude de ces 
conséquences par l'aveu formel d'un des défenseurs 
le plus ardent de celte doctrine. « Les princes , dit 
n Pierre Dupuy, font bien quelquefois des choses hon-* 
» teuses, qu'on ne peut blâmer quand elles sont utiles 
n à leurs États ; car la honte étant couverte par le 
» profit, on la nomme sagesse (1). » 

Voilà donc le système de riniérit^ qui remplaça le 
replie du droite ou l'athéisme politique, consacré dog- 
matiquement par le premier article de la déclaration 
de 1 682 ; et quiconque y adhère, adhère à cette pro- 
position : Le souverain doii, par ordre de Dieu, iire 
athée en tant que souverain. 

Entendez maintenant un évèque : « Nous refusons 
>i non seulement au pape, mais à V Église universelle^ 
» aux conciles œcuméniques (2), le pouvoir de dépos- 



(1) jépologie pour ta publication des preuves des libertés deVÉ- 
glise gatUcanet par Pierre Dopay. France cathol., XV« liTvaisoD, 
p. 144. 

(3) jin verà fecerunt inter se majores vestri concilium, et 
damnaverunt prœler se totum orbem christianum? disoit saint 
Augustin aux donatistes. Epist., LXXXYII; Oper. tom. II > 
col. 210. 
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» séder un souverain^ sous quelque prétexte que ce 
» soit, /tU-tZ tyrarty hérétique^ persécuteur , impie (1). » 
Cela est conséquent, je Tavoue : c'est toujours le cri 
des Jui& : Non habemus regem, nisi Casarem (2) ! Mais 
les païens mêmes auroient rougi de dire qu'on doit, 
par ordre de Dieu, obéissance à un prince ennemi de 
Dieu, et persécuteur de ceux qui lui demeurent fidè- 
les : et il ne sert de rien d'ajouter que cette obéissance 
est due seulement dans F ordre dtil et politique , car un 
prince ne peut, comme prince, être tyran, impie, per-- 
sécuieur, que dans l'ordre politique et civil. De pa- 
reilles maximes, quelque autorité qu'on leur prête, ne 
trompent point la conscience des peuples ; mais elles 
endorment celles des rois d'un sommeil funeste: et 
l'on sait ce qu'il arrive alors. 

Remarquez cependant cette expression prodigieuse: 
Nous refusons non seulement au pape, mais à V Église 
universelle, aux conciles œcuméniques, le pouvoir, etc. 
Et qui êtes-vous donc pour refuser, ou pour accorder 
quoique ce soit à l'Église universelle? Tout ce qu'elle 
a, ne le tient-elle pas de Dieu seul ? Vous croiriez- 
vous permis de lui ravir quelques uns de ses dons ? 
ou avez-vous un autre moyen de les connoitre que 
son témoignage ? Mais il falloit nécessairement en ve- 
nir jusqu'à cet excès, puisqu'enfin V Église universelle 
n'a cessé de s'attribuer, et par ses actes, et par ses dé- 

(!) Les vraU principes de VÉglise gallicane j par M. D. Frayssi- 
nous, érdque d'HermopoUs , etc., pag. 11, troisième éditioD, Paris, 
1826. 

(2) /oon. XIX,]5. 
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cisions, long-temps reconnus des princes mèmes^ le 
droit que vous lui refusez^ et que personne, du moins 
parmi les catholiques j ne doute qu^elle ne possède j dit 
Leibnitz. Ce droite qu'est-ce autre chose que la force 
coactive qui lui appartient de telle^sorte qu'on ne peut, 
selon la faculté de théologie de Paris^ la lui refuser 
sans être hérétique ? Nierez-vous ou que le mariage 
soit une chose temporelle, ou que les souverains soient 
soumis, en ce qui regarde le mariage^ à la puissance 
de l'Église ? nierez-vous ou que le serment ait une 
liaison intime avec le temporel de la souveraineté^ ou 
que tous les sermens soient soumis au pouvoir de 
l'Église qui lie et délie ? Alors montrez-nous ces excep- 
tions dans la tradition et dans l'Évangile. Enfin si 
l'Église s'est trompée^ ou a trompé tous les chrétiens^ 
pendant tant de siècles^ sur la nature et sur l'étendue 
de son autorité , apprenez-nous comment nous con- 
nottrons avec certitude l'autorité réelle de l'Église? A 
ces questions vous n'aurez jamais à répondre que ce 
mot : Nous refusons ; et c'est-à-dire que, sur le point 
fondamental du pouvoir essentiel de l'Église , vous 
protestez non seulement contre le pape , mais contre 
rÉglise universeUe et les conciles œcuméniques ; et 
c'est-à-dire que vous déclarez votre autorité supé- 
rieure à cette infaillible autorité. Donc quiconque ad- 
hère au premier article de la déclaration de 1 682 , 
adhère à cette proposition : L'Eglise gallicane est au- 
dessus non seulement du pape, mais de F Eglise univer-- 
selle et des conciles œcuméniques. 

Nous n'accusons pas les intentions des auteurs de 
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ces maximes : mais des intentions, quelque droites 
qu'elles soient, n'empêchent pas les conséquences de 
sortir de leur principe ; et lorsque la déclaration parut, 
on sentit universellement, excepté en France, qu'elle 
renversoit toutes les bases du gouvernement spirituel 
et de la puissance divine de l'Église. Ce fut un de ees 
momens de vertige où les hommes ne savent ni ce 
qu'ils disent, ni ce qu'ils font, ni ce qu'ils veulent; car 
la fausse doctrine que l'on s'efforçoit de consacrer 
étoit au fond également fatale et aux peuples et aux 
rois. 

Elle établissoit , à l'égard des peuples, un despo- 
tisme illimité, en affranchissant les souverains de 
toute règle et de toute loi extiriewremerU obligatoire, 
et en déclarant que ni la tyrannie, ni l'impiété, ni la 
persécution, à quelque excès qu'elles pussent être por- 
tées, ne préjudicioient, selon l'ordre établi de Dieu, k 
la souverainté, et n'altéroientce que ses droits avoient 
originairement de sacré et d'inviolable : que les sujets, 
quelque injustice qu'ils éprouvassent de la part du 
prince, n'avoient ni le droit de lui résister, ni le droit 
de recourir k aucune autre puissance, et que Dieu 
même leur commandoit une obéissance étemelle sous 
une étemelle oppression. Jamais on n'avoit encore 
osé rien dire de semblable aux hommes, jamais on 
n'avoit protesté avec cette hardiesse dogmatique , 
contre le sentiment du juste et de l'injuste, tel qu'il se 
conserva toujours dans la conscience du genre hu- 
main, et contre la loi divine, telle que l'Église l'enten- 
dit perpétuellement et la fit exécuter en vertu de l'auto- 
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rite qui loi est propre^ sitôt qu'il exista une société 
chrétienne dans son chef et dans ses membres. 

Mais comme^ en refusant de reconnoitre l'autorité 
de l'Église^ on n'étouffe point le sentiment du juste 
et de l'injuste dans le cœur des peuples^ et que seule- 
ment on détruit le moyen de prévenir ses écarts; dès 
qu'on soustrait les rois au pouvoir de TÉglise^ on les 
soumet au pouvoir du peuple^ et les trônes tombent 
ou s'élèvent au gré de ses passions. La monarchie spù 
rituelle du pape est le fondement et la garantie des 
monarchies temporelles des rois (1) : voilà pourquoi 



(1) Bien des gens s'imaginent , en ce siècle de la sagesse , que 
FanUqne exercice de l'autorité pontificale n'étoit fondé quesomne 
soumission areugle et superstitieuse : et cette idée n'a elle-même 
d'antre fondement que Fignorance la plus complète de la politique 
européenne , à Tépoque où le christianisme régnoit dans la société. 
Lord Herliert nous a conserré un document très remarquable de 
cette ancienne politique chrétienne , aujourd'hui si méprisée et si 
peu connue : c'est un discours qui fut prononcé dans le conseil de 
Henri VIII , lorsque ce prince , désespérant de faire prononcer par 
le pape la nullité de son premier mariage , résolut de rompre ayec 
Rome et de s'arroger la suprématie ecclésiastique dans son royaume. 
Qu'on se souTienne , en lisant ce discours , des érénemens qui sui- 
Tirent l'apostasie de Henri VIII, et peut-être trouTera-t-on qu'il y 
aroit pourtant quelque préroyance et quelque bon sens dans ces 
àgei de ténèhrei et de barbarie. 

« Sire, la décision que doit prendre Votre Majesté , saroir si, dans 
» Taffaire de rotre dirorce et de rotre second mariage , ainsi que 
» dans toutes les affaires ecclésiastiques , en tos domaines , tous 
» userex de TOtre autorité propre ou de l'autorité des papes ; cette 
» décision exige une grande et ferme résolution : car non seulement 
» il n'en est point de plus importante en soi , mais, dans les consé- 
» quences , U s'agit de TOtre royaume et de TOtre postérité. Pour 
» moi , comme Anglois et comme sujet de Votre Majesté , je dois la 
» senrir de tout mon pouToir. Mais quand je considère l'ancienne 
» pratique de ce royaume , je ne puis que croire toute innoTation 
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l'Europe penche chaque jour davantage à Tétat popu- 
laire ; et les princes ^ après s'être trouvés seuls en pré- 



dangereuse. Car si une fmissance snpréme , de laquelle dérnreDt 
les magistratures inférieures , est nécessaire en tout état tempo- 
rel , combien plus dans la religion, à cause et de la nature de 
rÉglise , qui requiert indispensablement un chef , et du grand 
nombre d'autres chefs que celui-ci doit conduire ! Notre deyoir 
est donc , par-dessus toutes choses, de trarailler à maintenir, dans 
toutes les parties de l'Église , Funité qfui est le sacré lien de soo 
gouTemement et de tous les autres gourememens. Mais quelle 
atteinte , Sire , ne porterions-nous pas À cet admirable ensemble, 
si nous en retranchions ce royaume , qui en est la plus éminenle 
partie ! et qui pourroit jamais garder quelque attachement pour 
un corps priyé de sa tête ? Certainement, Sire, une autorité re- 
connue depuis tant de siècles ne doit pas être témérairement re- 
jetée ; car le pape n'est-il pas dans le monde chrétien le père 
conunun et l'arbitre des différends qui s'y élèrent? N'est-ce pas 
lui qui soutient la majesté de la religion et qui en assure Fem- 
pire ? Sa puissance, qu'il a reçue de Dieu, et qui s'étend jusqu'a- 
près la mort , ne tient-elle pas les honunes en crainte de chàU- 
mens , non temporels seulement , mais étemek ? Et seroit-il pru- 
dent de renoncer à ce puissant moyen de contenir les peuples 
dans le deroir, et de se fler uniquement au glaiye de la justice et 
au bras séculier ? De plus , qui mitigera la rigueur des lois dans 
les cas qui admettent des exceptions , si Ton cesse de reconnoltre 
le pape ? Qui osera conférer les ordres ou administrer les sacre- 
mens de l'Église ? Qui sera dépositaire des sermens et des traités 
des princes ? ou qui fulminera contre leurs parjures infractenrs ? 
Pour moi, dans l'état présent des choses , je ne yois pas comment 
on pourroit conserrer sans lui , ou la paix générale entre les 
princes , ou une juste modération dans les affaires humaines. Sa 
cour est comme le tribunal suprême auquel ressortissent toutes 
les autres cours de justice du monde chrétien : Fabolir, ce seroit 
renverser celle équité et cette conscience qui doirent être la ré- 
gie et l'interprète de toutes les lois et de toutes les constitutions. 
Je souhaite à Votre Majesté, comme mon roi et comme monsou- 
yerain , toute grandeur et toute félicité ; mais pour le dire en fi- 
nissant , je ne pense pas qu'il conyienne de donner lieu à tos su- 
jets d'examiner en Tertu de quel droit tous innorez dans le gou- 
Terncmcnt ecclésiastique , ou de chercher jusqu'à quel point ils 
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sence de la multitude^ peuvent comprendre que « ce 
» dernier parti^ où la fureur^ où le caprice^ où l'igno- 
» rance et l'emportement dominent le plus^ est aussi 
» sans hésiter le plus à craindre (1 ). » Ces derniers 
temps n'ont été pour eux que trop fertiles en instruc-* 
tiens sévères : Etnunc^regeSj %ntelligtle(2). Les nations 
ont aussi reçu de terribles avertissemens. Si la raison, 
si l'expérience ont quelque empire sur cette terre, et 
les rois et les peuples doivent être las de se disputer uu 
pouvoir sans règle et sans frein, un pouvoir impossible 
à établir, impossible à maintenir tel qu'ils le conçoi- 
vent, et qui finit infailliblement par conduire t6t ou 
tard les rois à l'échafaud, les peuples à l'anarchie et à 
toutes les calamités. 

Nous venons de faire voir comment le premier ar- 
ticle de la déclaration de 1 682 renverse le principe 
fondamental de toute société humaine, livre l'État au 
despotisme et aux révolutions, détruit ses rapports 
avec l'Église , avec la religion , avec Dieu même , 
ébranle l'autorité de la tradition et par conséquent la 
base de la foi catholique, et enfin ôte tout moyen de 
connoltre avec certitude l'étendue du pouvoir spiri- 
tuel. Nous allons maintenant montrer que les trois 



» tODt liés par ces innoyations : car, outre qu'il en pourroit résulter 
» des dirlsiODS, et peut-être la ruine de l'une et de l'autre autorité, 
» le scandale et l'ofTense seroient' tels au dehors , que les princes 
» condamneroient et réprouyeroient tos démarches , et qu'à l'oc- 
» casion ils seroient disposés à s'unir contre vous. » Lord Herberl's 
Hiêtory, p. 362. 

(1) Bossuet. 

(î) Pi., Il, 10. 

TOME 7. 13 




.« 
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derniers articles^ qui se réduisent à la supériorité du 
concile sur le pape, renversent également le principe 
fondamental de TËglise, l'Église elle-^nème, et sont, 
dans leur essence, opposés à ce qu'enseigne la foi sur 
son gouvernement. 

§ II. Examen de celle proposition : Le concile e$î 

supérieur au pape (1). 

Toute puissance dont les décrets ne sont pas irré- 
formabks a au-dessus d'elle une autre puissance qui 
peut les réformer. Donc puisque les décrets du pape, 
selon le quatrième article, ne sont pas irréfonnables, 
il y a au-dessus du pape une autre puissance qui 
peut les réformer ; et cette puissance supérieure au 
pape , d'après la Déclaration , est le concile , 
ainsi que l'exprime très clairement le deuxième ar- 
ticle (2). 

Mais de deux puissances du même ordre, Tune 
supérieure , l'autre inférieure, la première est sans 
contredit la puissance suprême, ou la puissance vérita- 



(I) Noire plan ne nous pcrmcKant pas de déTeloppcr ioale la 
suite de la tradilion sur le sujet traité dans ce paragraphe , nous 
renToyons les lecteurs aux ouvrages suiTaus , où ils la troureront 
complètement exposée : De InfalliMlHale et Auetoritate Itom. 
Ponli/lcii , 3 Tol. in-40, par le cardinal Orsi ; De Summi Ponlifcis 
Auetoritate , par Fénelon , tom. II de ses OEuvren, édition de Ver- 
sailles ; Motive per cui il P. F. A. D. ha creduto di non poiere 
aderire aile quatlro proposizioni gallicane^ par le P. Anfotsi, maî- 
tre du sacré palais , 3 toI. in-S», 1813. 

(2) Avec ce ieul article, disoit Bouaparte»j> jnc^s m«|Nii«frdii 
pape. 



S 
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blement souveraine : donc^ d'après la Déclaration^ la 
souveraineté réside dans le concile ; seul il possède la 
puissance suprême. 

Et conune le concile se compose de plusieurs , et 
non pas d'un seul ; quoiqu'il puisse être présidé par un 
seul , distingué de tous les autres par l'éminence de 
son rang, de ses fonctions et de son autorité , néaiK- 
moins la souveraineté qui réside dans le concfle est 
une souveraineté collective , pareille à celle qui auroît 
pu appartenir au sénat de Rome ou au conseil de 
Venise (1)]: donc^ d'après la Déclaration^ l'Église n'est 
pas une monarchie ^ mais une république. 

Et comme le concile, qui ne peut se convoquer lui- 
même et qui ne s'assemble qu'à des intervaUes quel- 
quefois de plusieurs siècles , n'est pas par son insti- 
tution une puissance permanente et perpétuelle dans 
l'Église, donc, d'après la Déclaration, il n'existe point 
dans l'Église de puissance suprême^ ou de souve- 
raineté permanente et perpétuelle. 

Reprenons ces conséquences. 

V Le concile possède seul la puissance suprême ou 
la êouceraineté. C'est ce que Bossuet, d'accord avec 
la Déclaration, exprime d'une autre manière en ces 
termes : « La puissance qu'il faut reconnoltre dans le 
i> Saint-Kége est si haute et si éminente, si chère et si 
» vénérable à tous les fidèles, qu'il n'y a rien ati- 
M destus ^ue toute l'Église catholique ensemble (2), » 

(1) Un aateor gallican , Burigny, a comparé efléctlTemeiil le 
goeTcmemeni de TÉglise à celai de la répaUiqae de Venite. 

(2) Sermon sur lUmU, II< parlie. 

13. 
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Dire que TÉglise catholique ou le concile qui la 
représente est aurdessus du pape^ ou que ratUorité su- 
prime réside dans Vipiscopat, ou que le pape ne peut 
exercer son autorité que dans la dépendance du corps 
épiscopal, c'est affirmer que la puissance suprême 
réside dans le concile ou Tépiscopat , et non dans le 
pape. 

Il est clair , comme le reconnoit M. Tévèque d'Her- 
mopolis y qu'il s* agit ici du fondement même de la con- 
stitution de rÊgiisCy c'est-à-dire de la question 
dogmatique la plus importante ; puisque de sa solution 
dépend la solution de toutes les autres : et il est clair 
encore qu'elle doit être décidée ^ comme le dit aussi 
M. Tévêque d'HermopoIis ^ non d'après de vaines 
théories; mais d'après la volonté même du divin fonder 
leur de l'Eglise^ d'après Vinstitution de Jésus-Christ. 

Or comment connottrons-nous avec certitude Vin- 
stitution de Jésus-Christ, et sa volonté touchant la con- 
stitution de son Eglise ? Sans doute par les définitions 
des conciles généraux^ dont les gallicans avouent Tin- 
faillibilité. Tout ce que les conciles généraux ont dé- 
fini sur la question présente est donc vérité de foi ; et 
toute proposition contraire à ce qu'ils ont défini^ une 
hérésie (1). 

On ne sauroit contester ceci sans cesser d'être ca- 



(1) Postquam autcm aliqua csscnt aoctoritate oniTersalis EccIesUe 
dclerminata ; si qnis illi delcrminalioni pcrtinaciter repugnaret, h»- 
retiçus censerelur : quœ quidem auctoritas principaliter rcsidei in 
sommopontiflce. S. Thom, 3* ^ quœst. XI, ad 3. 
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tholique. Il ne reste donc qu'à chercher ^ dans les ac- 
tes des conciles, ce qu'ils ont défini sur le pouvoir du 
pape ou sur la constitution de l'Église. Écoutons 
d'abord celui de Florence. « iVotii définissons que le 
» Saint-Siège et le pontife romain possèdent la pri* 
» mauté sur tout l'univers , et que le même pontife 
» romain est le successeur du bienheureux Pierre , 
» prince des apdtres, le vrai Vicaire de Jésus-Christ, 
» le chef de toute TËglise, le Père et le Docteur de 
» tous les chrétiens, et qu il a reçu de Jésus^jhrist, 
» dans la personne de saint Pierre, une pleine puis^ 

m 

» sance pour paître, régir et gouverner TËglise de 
M Jésus-Christ, ainsi qu'il est marqué dans les actes 
» des conciles œcuméniques et dans les sacrés 
» canons (1). » 

Près de deux siècles auparavant, le deuxième con- 
cile général de Lyon, avant d'admettre les Grecs 
dans la communion de TÉglise, fit souscrire et jurer 
par leurs ambassadeurs, autorisés des évèques, b pro- 
fession de foi suivante : 

(c La sainte Église romaine possède une primauté 
>i et une souveraineté pleine et suprême sur toute V Église 



(1) DcQnimus sancUiin apostolicam Scdcm et roHianuin pontifi- 
eem in nnlTersam orbem ienere primalnm , et ipsum pontificem ro- 
roanum successorcm esse bcati Pétri , principis apostolomm » et 
▼emm GbrisU Vicarium , totiusqae Eodesiœ caput et omnium cbria- 
tianonim Patrem ac Doctorem existere ; et ipsi in beato Petro pas- 
oendi , regcndi et gnbernandi unÎTersalem Ecclesiam A Domino 
Bostro Jesu Christo plenam potestatem traditam esse , qoemadmo- 
dam etiam in gestis œcaroenicoram conciUonim et in sacrii ca- 
nonibus continetar. Collect, conc. P, Lahb.t tom. XIII, col. 616. 
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M eaihob'que ; souveraineté qu'elle a reçue de Jésus- 
») Christ mkm^ ^ (xctcla fUttiUids de la puissance j daus 
» la personne de saint Pierre^ dont le pontife romain 
» est le successeur. Étant tenue plus que les autres de 
» défendre la vérité de la foi, les questions qui naissent 
» sur la foi doivent être décidées par son autorité. 
M Tout' le inonde peut appeler à elle et recourir à son 
» jugement dans les causes qui dépendent du for ec- 
n clésiastique. Toutes les Églises lui sont soumises^ et 
» tous les évéques lui doivent respect et obéissance ; 
» car la plénitude de la puissance lui appartient de 
» telle sorte , qu'elle admet a une partie de sa solli- 
» citudeles autres Églises , dont plusieurs, et surtout 
» les patriarcales , ont été honorées de divers privi- 
» léges par TÉglise romaine , sans néanmoins que sa 
» prérogative puisse être violée, soit dans les conciles gé- 
» nérauXj soit dans les autres (1). » 



(1) Ipsa qooqnc sancla romana Ecclcsia summam et plénum pri- 
matom et principatum super unÎTcrsam Ecclesiam catholicam oKh 
Unet : quem se ab ipso Domino in beato Petro, apostolorum principe, 
sire TerUce , cujns romanus pontifcx est succcssor , cum poleslaUs 
plenitudine récépissé Teracitcr et humiliter recognoscit. Etsicut pne 
csteris tenetur fldci Teritalcm defendere : sic et si quaB de fide sub- 
ort» fuerint quaesliones , suo debent judicio deûniri. Ad quam po- 
test grayatus quilibet super negoliis ad ecclesiasticum forum spec- 
tantibos ad ipsins judicium recurri : et eidem omnes Ecclesis suol 
fubject» ; ipsarum praelaU obedicutiam et rcycrenliam sibi dant. Ad 
hanc autem sic potestatis picnitudo consistit; quod Ecclesiat oateras 
ad soUicitudinis partem admittil : quarum mullas, et partriarobales 
prsMipué , diyersis priTîlegiis cadcm romana Ecclesia boBoraTit , 
foA tamen obsenratâ praerogatiyâ , tum in generalibus conciliis, tom 
in aliquibus aliis scroper salvA. ConciL Lugd. II ; tom. XI Cane. 
Part. I , col. 9C6. 
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Que , par rîfuItlMliVm de Ji$ui -Christ , le pontife 
romain possède une pleine puiisance de goucememeni, 
une suprême soutermnelé sur toute F Église ealhoUque, 
c^esl donc une vérité de foi (1 ). 

Donc soutenir que le concile est au^ssus du pape, 
ou que la puissance suprême réside dans Fépiscopat, 
ou que le souverain pontife ne peut exercer son autorité 
que dans la dépendance du corps épiscopal, c'est sou- 
tenir des propositions hérétiques : et Ton ne doit pas 
s'étonner qu'Alexandre VIII , par son décret du 7 
décembre 1 69G , ait défendu d'enseigner et de sou- 
tenir, soit en public, soit en particulier, une pareille 
doctrine, sous peine d'excommunication encourue 
ipso facto (2). 

2^ L'Eglise n'est pas une monarchie : telle est la 
seconde conséquence de la supériorité du concile sur 
le pape, établie par la Déclaration. « A nos yeux, 
» dit M. l'évêquc dllermopolis, l'Église n'est ni une 
» monarchie pure, ni une démocratie; c'est une 
» monarchie tempérée par l'aristocratie (3) : » mais 
tempérée, comme on vient de le voir, de telle manière 
que la puissance suprême réside dans Vépiscopat, 



(1) « Nos anciens docteurs (c'est Bossue! qui le dit) ont tous re- 
» connu d'une même voix dans la chaire de saint Pierre la pUni- 
» iude de la puistance apostolique. C'est un point décidé et résolu.» 
Sermon sur l'Unité , ir partie. 

(S) L'assertion condamnée par Alexandre VIII est conçue en ces 
termes : Futilis et loties convulsa est assertio de ponlificis romani 
iuprà concilium œcumenieum awtoritate, atque in fidei quœsHo- 
nibut decemendis infallibilitate, 

(3) Les vrais principes de l'Église gallicane, p. 93 , troisième édit. 
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c'est-à-dire dans cette artslocratie. Et, en effets il 
est impossible que l'Église soit autre chose qu'uqe 
aristocratie y si plusieurs y possèdent Tautorité su- 
préme , si la souveraineté réside dans le corps épis- 
copal. Or, sans rappeler ici les témoignages déjà cités 
deGerson, d'Âlmain, de Fénelon, de Bossuet(l), 
et les aveux des protestans mêmes (2), nous obser- 
verons seulement que la faculté de théologie de Paris 
a condamné comme liérétique cette proposition : La 
forme monarchique n'a pas été instituée dans l'Église 
immédiatement par Jésus-Christ (S). 

L'erreur qui , en mettant la souveraineté dans le 
concile , fait de TËglise une république aristocratique^ 
et renverse ainsi sa constitution divine instituée im- 
médiatement par Jésus-Christ ; cette erreur , opposée 
à une vérité de foi , détruit encore le dogme de Tu- 
nité de TÉgUse, puisqu'elle n'est une évidemment 
que par Tunité de son chef, de la puissance suprême 
qui a précédé toutes les autres et de qui toutes les 



(1) Voyez le chapitre VI, § I. 

(2) On a TU précédemment ce que dit Mélanchton. PufTendorr 
s'exprime à cet égard d*une manière non moins remarquable : 
« Que le concile soit au-dessus du pape, c*est une proposition qui 
» doit entraîner sans peine l'assentiment de ceux qui s'en tiennent 
» à la raisou et à TËcriture (les protestans) ; mais que ceux qui re- 
» gardent le siège de Rome comme le centre de toutes les églises, 
» et le pape comme éyèque œcuménique , adoptent aussi le mémo 
» sentiment , c'est ce qui ne doit pas sembler médiocrement ab- 
» surde : car la proposition qui met le concile au-dessus du pape , 
» établit une véritable aristocratie -, et cependant l'Église romaine 
» est une monarchie. » Puffendorf de Habitu relig. Christ, ad rt- 
tam civilem, % 38. 

(3) Colteet.judic, tom. I , part. II , pag. lOS. 
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aatret f Minfmiy co—c reHcigae lovle la 
Sûl C jjprioi pose po«r faBdrmwl de celle 
ftaiete h pronesse que Jésa»-Christ fisût k Piene de 
bâtir sur loi si» Église, le pooriMr des dés qn^i 
loi foafere mireffseneiBent et sass restrirtioB , Fonfae 
qn*0 lui donne de pmire et de gomremerles pasteurs 
connne les brelns. Ainsi loifl sort de tmmié, cm 
eommemee dtentUmedansumsad : û n'y a quum ckef^ «ne 
arigime, une Eglùe mêreÇi). Donc point d*onité sans 
on centre où tous les rayons Tiennent aboutir. Biais 
le centre d*aatorité ne peut être manifiestement qne 
h puissance suprême qui domine tontes les antres , 
et an-dessos de laquelle n V a rien ; le centre de 
Térité ne peut être que Tautorité qui ne saurait errer^ 
et dont les jugemens sont irréformables. 

Ainsi, premièrement « si le concile est supérieur an 
pape ; si la souveraineté , la puissance suprême réside 
dans Tépiscopat , il n*est pas vrai que TÉglise romaine 
soit le centre de VuniU; il n*est pas vrai qu'elle ait été 
choisie de Dieu pour unir ses enfans dans la même 
foi (2), puisque Tépiscopat doit, au contraire, en ré- 



(1) Loquitor Dominos ad Petnim : Ego ItM dicOf etc.; wper 
onum cdiGcat Ecclesiam suam... Ut unilatcin manifestaret, unitalis 
ejiudeni origiaeiii , ab ano incipientem , suà aactoritale disposoit... 
Ezordium ab onilatc proflciscilur... Uimm tamen capot est, et origo 
ooa , ooa mater feconditatis soccessibos copiosa. De uniL Oper.f 
p. 10, 77, 78. — Negare non potes in orbe Romi Petro primo ca- 
tbedram episcopalem esse collatam ; in qoâ onà cathedra onitas ab 
omnibos scnraretor. S. Optai. MiUv. de SchUm. Donai, 

(2) Bossuel; Sermon sor l'Unité, III« part., Vide et «S*. Tkam. 
adv, Gentes, lib. IV^ cap. LXXVI. 
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formant ses décrets, Tuntr eUe-mime aux en fans de 
Dieu, et la ramener^ avec toute la force de la puissance 
suprême^ à la véritable foi^ lorsqu'elle s'en écarte. 

La Déclaration y sous ce nouveau rapport, con- 
tient donc, sans toutefois l'exprimer formellement, 
une proposition hérétique; savoir : L'Église romaine 
n'est pas le centre de l'unité. 

Mais, secondement, toute unité disparoi t ; comme 
nous allons le prouver en examinant la troisième 
conséquence de la Déclaration, établie précédem- 
ment. 

3"^ // n'existe point dans F Église de puissance sih 
prime ou de souveraineté permanente et perpétuelle. 

L'épiscopat dispersé ne forme pas plus qu'un sé- 
nat dispersé un corps souverain capable d'exercer 
la puissance suprême collective; et en eifet quelle 
puissance exerce l'épiscopat dispersé, et quelles lois 
a-t-il jamais faites? D ne peut même parler; car qui 
seroit son organe? Bien moins encore peut-il déli- 
bérer, juger : qui proposeroit le sujet des délibéra- 
tions? A qui les proposeroit-il? Gomment chaque évè- 
que pourroit-il délibérer avec lui-même ? Qui recueil- 
leroit les voix? qui constateroit la majorité? qui 
prononceroit le jugement? Donc si la puissance su- 
prême réside dans l'épiscopat, l'épiscopat en tant que 
puissance suprême n'existe lui-même que lorsqu'il 
est assemblé en concile (1) : d'où, pour l'observer 



(I) Noos saTons qoe les gallicans rejettent cette conséquence. 
« L'Église , pour décider , n'a pas , disent-ils, besoin d'être assem* 
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en passant , il résulte que la puissance supérieure du 
concile seroit dépendante de la puissance inférieure 



» blée : dispersée , mais réunie dans la condamnation des noorelles 
t » opinions, elle mérite de la part de ses enfans one soumission sans 

» résenre ; elle est toujours la colonne de la vérité. Penser qu'elle 
» ne jouit du privilège de l'infaillibilité que dans les conciles gêné- 
» raux , c'est trop borner la promesse qui l'étend à tous les temps ; 
» c*€$i une erreur dan$ la foi » {Préeii des maximei du drM eano- 
nique, etc. , par J,-B, Saint-Marc, p. 102). Recueillons ce dernier 
ayeu; et souTenons-nons bien que quiconque pense que l'Église ne 
jouit du privilège de Vinfaillibililé que dans les conciles généraux^ 
erre dans la foi. Remarquons ensuite ce que les gallicans oublient 
tout-à-fait, qu'il y a deux genres d'infaillibilité entièrement dis- 
tincts : l'infaillibilité que les théologiens nomment passive » et celle 
qu'ils appellent active. Il est impossible, d'après les promesses de 
Jésus-Christ , que la Traie foi cesse jamais d'être professée dans 
l'Église , sans aucun mélange d'erreur, par la majorité des pasteurs 
et des fldélcs : Toilà l'infaillibilité passive. Il est impossible que 
l'autorité suprême dans l'Eglise erre jamais dans ses décisions sur la 
foi : Yoilà l'infaillibililé active ; et celle-ci est le fondement de l'au- 
tre, puisqu'une foi qui n'erre jamais suppose de toute nécessité 
un enseignement fondé sur une autorité qui ne sauroit errer. 
L'nifaillibilité pMsive est également admise par les catholiques 
et par les gaUicaus. La diflBculté entre eux consiste A savoir 
en qui réside l'infaillibilité active , permanente et perpétuelle ; 
car on coniricnt encore que le concile vraiment o^uménique est in- 
faillible quand il est assemblé : mais comme il ne l'est pas toujours, 
il faut nécessairement qu'il y ait dans l'Église une autre autorité 
actuellement infaillible; sans quoi l'infaillibilité de l'Église ne seroit 
pas permanente et perpétuelle. Or quelle est cette autorité? Le 
pontife romain , disent les catholiques : l'Église dispersée , disent les 
gallicans. Mais, 1° dire que l'Eglise est la plus haute autorité qui 
soit dans l'Église , ou l'autorité infaillible, c'est dire des mots qui 
n'ont aucun sens. Gomment l'Église peut-elle enseigner et gouremer 
l'Église ? 2o C'est confondre l'Église , en tant qu'elle est le sujet de 
l'infaillibililé passive , avec la puissance suprême qui , instituée 
pour enseigner et gouverner l'Eglise, possède seule l'infaillibilité 
active. Toute l'Église n'enseigne pas toute l'Église ; tous les pasteurs 
n'enseignent pas tous les pasteurs. De plus, point de jugement sans 
un tribunal : que seroit-ce qu'un jugement rendu par des Juges dis* 
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du pape, puisque le concile, de l'aveu de Bossuet 
et de Técole de Paris, ne peut être légitimement 



perêés ? Cela choque le bon sens. Tout acte de juridiction, et le juge- 
ment qui décide infailliblement de la foi est l'acte de ce genre le 
plus élcTé, ne sauroit être conçu sans un pouTOir actuellement con- 
stitué , qui promulgue ses commandemens et prononce ses senten- 
ces, comme le concile. Aussi , lorsqu'on en rient à la réalité, s'a- 
perçoit-on bien yile que YinfaiUitilité dispersée des gallicans n'est 
qu'une chimère , un mot imaginé pour se mettre à l'abri du repro- 
che d'errer dans la foi. Ecoutons en effet l'auteur déjà cité. « Pour 
» que le silence des éyôques répandus dans la chrétienté emporte 
» avec lui l'approbation d'une bulle du pape , plusieurs conditions 
» sont requises » ( ibid,, p: 25 ). Comprenez, s'il tous est possible, 
comment le silence peut être un jugement , un acte d'autorité et 
de juridiction, a La première : qu'il se soit écoulé depuis la bulle 
» expédiée, ou la constitution rendue, assez de temps pour qu'on 
» puisse raisonnablement présumer qu'elle est parvenue à la con- 
» uoissance des éyéques. Le silence d'une chose inconnue ne prouve 
» rien » (i6td.). Mais qui jugera s'il s'est écoulé assez de temps 
pour qu'on puisse raisonnablement présumer que la bulle est par- 
venue à la connoissance des évoques ? chaque fidèle nécessaire- 
ment; à lui d'étudier les mathématiques et la géographie pour pré- 
sumer raisonnablement : après quoi messieurs les gallicans l'obli- 
gent de faire un acte de foi absolue et divine sur une présofnption 
raisonnable. « La seconde , que le décret apostolique regarde la 
» foi ou les mœurs ; et qu'il soit adressé à tous les fidèles pour 
» être regardé et observé comme règle de foi, par ceux qui 
» sont constitués en autorité • ( ibid.). Est-ce qu'il y auroit plusieurs 
règles de foi ; une pour tous les chrétiens , et une autre pour ceux 
qui sont constitués en autorité? •ïiu silence donc des évèques à 
» l'égard des décrets de Rome qui ne regardent que des causes par- 
» ticulières , ou même un sentiment privé de quelque évéque, et qui 
» ne sont point adressés à tous les fidèles ; du silence des décrets 
» pontificaux de cette nature , on ne peut point déduire aucune ap- 
• probation » {ibid., p. 2C.]. Voilà certes de quoi exercer l'examen 
des fidèles , avant qu'ils sachent s'ils sont ou non tenus d'obéir à uu 
décret du pape. Est-ce tout cependant? ô que non ! messieurs les 
gallicans ont songé à bien autre chose. « La troisième condition est : 
» que la question controversée ait été mûrement examinée et dis- 
» catée par ces mêmes évèques qui auront été intéressés dans U 
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coDToqoé que par le pape, qin le dissoiit en se retirafit. 
Toujours est-il que la soureraiiieté, la poisBaiice su- 



» cODtrofene , et qoe le décret reodo for cette affaire ait été ex- 
» preffément reço et approofé par eux • (tNd.). L'aoteur a omis de 
Doof dire conmentlet fidèles s'assmroot de toot cela , et commeBt 
oo peut être certaini|iie des érè^iMs oni WÊàretnaU examiméei dû- 
€mU. Et pas , parmi ces éréques imUreuét dams la eoulrovmf , ne 
peot-il pas s'en troorer qui sostiennent la doctrine condasmée par 
le pape ? Si donc on seol d'entre enx me reçoit et n'opprotive pas 
expressémiemt la Imlle du pape, cette bolle ne finit rien et n'obli^ 
p erson n e. Donc tontes les fois <pi'im seml èeêqae soutiendra ue 
erreur contre la foi , cette erreur ne pourra être définitirement 
condamnée que par l'Eglise assemblée em eomeile ffémêrai. • La qua- 
trième condition est : que les éTèques soient tenus d'ogUe de ré- 
clamer contre une erreur manifeste et connue. Çhi'oii dise kar- 
dimeml la vériléf dit saint Augustin , alors q^e les eireomslamees 
exigeml qttom la dise. Car si les circonstances ou la cause n'exi- 
gent pas qu'on se prononce, ou si Terreur est encore obscure, 
douteuse , eoTelopp^, ou s'il est question des opinions de l'Église, 
on si enfin la paix ou la tranquillité de TEglise ou de TÊtat de- 
mande le silence , ce silence ne peut être pris pour une approba- 
tion » {ibid.). Ainsi , pour être obligé d'acquiescer i une bulle 
dogmatique du pontife romain , il faut que chaque fidèle juge si 
rerreur condamnée est manifeste , si elle est commue , si les cireom- 
stamees ou la cause exigeml qu'om se promomee , si l'erreur n'est pas 
encore obscure , douteuse, enveloppée; s'il m^est poimt quesliom 
d'une opinion de V Église ; si enfin la paix ou la tranquillité de 
VÉgUse ou de l'État [ne demande point le silence. Jusqu'à ce que 
tous ces points soient bien écUircis pour lui, les gallicans le dispen- 
sent d'obéir au f^icaire de Jésus-Christ, au chef de toute l'Église , 
au Père et au Docteur de tous les chrétiens, comme l'appelle le 
concile œcuménique de Florence. Mais enfin supposons qu'il résolfe 
toutes ces questions dans un sens faTorable à la bulle du pape ; alors 
il sera tenu de faire sur celte bulle un article de foi dirioe : et en 
Tertu de quoi P En yertu du jugement qu'il aura dA porter précè- 
de mment : donc ou ce jugement est infaillible, on l'on peut faire 
fur un jugement faillible un acte de foi divine ; que les gallicans 
cbobissent. L'auteur ne s'arrête pas là , il trouTO encore une autre 
COfitfKiOfi; après quoi il conclut ainsi : « Dans ces circonstances, ou 
* ONlfVf leiNMadfei^eadoKrecoiiDolUnequelacoatrofene aepeut 
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prème ne pouvant de faii résider que dans le con- 
cile f toutes les fois que le concile n'est pas assemblé 
il n'existe de fait dans l'Église ni souveraineté ni 
puissance suprêmes. Or point d'unité , comme on 
l'a vu y sans un centre d'unité; point d'autre centre 
d'unité possible que la puissance suprême : donc point 
d'unité dans l'Église , hors le temps où le concile est 
assemblé; proposition encore formellement hérétique. 

De plus, car les erreurs s'enchaînent, ce qui consti- 
tue essentiellement la société, ce qui lui donne l'exis- 
tence, c'est la souveraineté, la puissance suprême : 
donc s'il n'existe point dans l'Église, par l'institution 
divine, de puissance suprême ou de souveraineté per- 
manente et perpétuelle, l'Église elle-même n'est ni ne 
peut être permanente et perpétuelle ; et Jésus-Christ, 
qui a promis qu'elle subsisteroit tous lesjoursjusquà 
la consommation des siècles ^ est un imposteur. Ici l'hé- 
résie va jusqu'au blasphème. 

M. l'évêque d'Hermopolis , effrayé peut-être des 
conséquences hérétiques, impies, qu'entraineroit né- 
cessairement la supériorité du concile sur le pape, ne 



» poiat être tenniaée par le silence de plusieurs évéqucs , et qu'un 
» concile général ou œcuménique est le seul tribunal qui puisse y 
» mettre fin » ( ibid,, p. 27 ]. 

Pour conclure à notre tour, nous pensons qu'aucune personne de 
bonne foi ne contestera que nulle controverse ne peut de fait être 
terminée , suiTant les principes des gallicans , que par le concile 
général ou oBcuménique; qu'ainsi, suivant les mêmes principes, l'in- 
faillibilité active , perpétuellement nécessaire à l'Eglise, ne réside 
que dans les conciles généraux ; par conséquent , qu't7< bornent 
tnp la promeite qui i'étend à tous tes temps : ce qui est une erreur 
4tauiafoi. 



j 
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laisse pas à la vérité d'établir cette doctrine ; mais 
cherche ensuite à la modiCer, en proposant une opi- 
nion qui lui est exclusivement propre. « Faisons, dit- 
» il, une troisième supposition. Un concile général 
» est très régulièrement assemblé sous un pape très 
» légitime; un différend s'élève entre les évèques pré- 
» sens et le pape : de quel côté est la plus grande 
» autorité? Du côté du pape, diront les ultramon- 
» tains; du côté des évèques, diront les gallicans. Ne 
» pourroit-on pas dire plutôt que , dans ce cas uni- 
» que , ce sont ici deux autorités qui se balancent ; 
» que la décision demeure en suspens jusqu'au mo- 
» ment de leur accord ; que c'est une suite de la na- 
» ture des gouvernemens mixtes ; et que dans les 
» États où la puissance législative est partagée enire 
» un roi et des corps politiques, la loi ne résulte que 
» de leur concert (1)? » 

Avec son idée de gouvernement mixte ^ qui ne seroit 
plus dès-lors la police véritablement monarchique et 
royale instituée par Jésus -Christ suivant Gerson, 
M. Tévèque d'Hermopolis suppose qu'il peut exister 
dans rÉglise deux puissances égales^ n'ayant chacune 
aucune autre puissance au-dessous d'elles, ce qui détruit 
la notion même de l'unité de l'Église. De plus, jus- 
qu'à ce que ces deux puissances, momentanément di- 
visées, s'accordent, il n'existera point dans l'Église 
de puissance suprême ou de véritable souveraineté , 
ce qui détruit la notion même de l'Église. Exprimée 

(1) Le$ vrais principes de l'EgUsegoUicane, p. 80, iroisièfm éHL 
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en ces termes : // est possible que F Église ayant à sa 
liie un pape très légitime, avec un concile très régulière-' 
ment assemblé, soit néanmoins dépourvue, pendant quel-- 
jue temps, de l'autorité suprême qui donne la dernière 
forée à ses décisions; cette proposition est hérétique. 

Ainsi, cpiand M. Tévèque d'Hermopolis , offrant à 
TEglise et aux gallicans sa médiation, leur adresse 
ces pacifiques paroles : « Ne pourroit-on pas dire que, 
» dans ce cas unique , ce sont deux autorités qui se 
» balancent , et que la décision demeure en suspens 
» jusqu'au moment de leur accord ? » c'est comme 
s'il disoit : Dans la diversité de scntimcns qui sépare 
les partisans delà Déclaration , du pape et de Tim- 
mense majorité des Églises unies au pape , sur le 
moyen de reconnoitre avec certitude les vérités de foi 
ou A^ éviter toute hérésie^ ne pourroit-on pas, pour con*- 
dUer ces sentimcns divers, et pour satisfaire tout le 
monde , dire qu'il y a des temps où l'Eglise avec un 
pape très légitime, et un concile très régulièrement as- 
semblé , manque de l'autorité nécessaire pour décider 
ce qui est de foi; ne poûrroit-on pas, en un mot, con- 
Tenir d'une hérésie? 

Ne pouvant justifier la doctrine écrite de M. l'évè- 
qne d'Hermopolis, nous sommes heureux de pouvoir 
aa moins justifier sa pensée réelle. Lorsque nous pu- 
bliâmes nos Observations sur la promesse d'enseigner 
les quatre articles (1), exigée par M. Laine, il voulut 



(1) A répoqne où cet écrit parut , nous crûmes devoir déférer aux 
conseils do plusieurs personnes respectables , qui jugeoicnt dange- 

TpMp 7. H 
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bien permettre qu'elles lui fussent communiquées; et 
à cette occasion il nous dit ces propres mots, que nous 
n'oublierons jamais : A Rome je serais ultranumtam. 
Comme cela ne signiGoit sûrement pas que ce qui 
étoit vérité à Rome cessât de Tètre à Paris, on ne peut 
que regretter^ pour M. Tévèque d'Hermopolis, çu'ilne 
soit pas à Rome. 

Nous avons, ce nous semble, prouvé , avec la der- 
nière évidence, que soutenir la supériorité du concile 
sur le pape, c'est attribuer la puissance suprême ou la 
souveraineté au concile , et que dès-lors on est invin- 
ciblement forcé de nier des vérités de foi, et de se pré- 
cipiter dans des hérésies manifestes ; comme aussi l'on 
ne peut reconnoltre dans le pontife romain la plémiude 
de pttissance ou la souveraineté monarchique qu'il a 
reçue de Jésus-Christ même, suivant les décisions des 
conciles oecuméniques, sans avouer qu'il possède 
toutes les prérogatives que lui refuse la déclaration de 
1 683. Cette soweraineié pleine et suprême , pour user 
des paroles du deuxième concile-général de Lyon , 
comprend en effet deux choses : l'autorité qui décide 



reose la dlacusûon du premier article ; c*esl poaniiiol nous 
bornâmes à établir que les papes n'ont aucun pouToir «HT le tewipO' 
rel dês roU ; ce qui est yrai en ce sens que les papes ne peuTOil 
disposer des royaumes à leur yolonté, et que le roi , comme wem 
ratons dit , possède dans son royaume la pléfUlude de VoMlerUé 
temporelle. Mais cette autorité n'est pas sans régie , eUe n'est pis 
indépendante d'une loi supérieure , sans quoi elle scroit dépourrm 
de droit; et c'est ce qu'il est dercnu nécessaire d'eipliquer,bicn 
plus pour Pintérèt des rois que pour rintcrèt de l'EgUfe , qui a des 
que 0*001 pat les rois. 
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ÎBCùIlibleinent les questions de foi (1), et conserve 
ainsi Tunité de doctrine, et la puissance propre de 
gouvernement qui s'étend à tout le reste. 

L'infaillibilité que les catholiques reconnoissent 
dans le pape consiste en ce que le pape ne peut , en 
aucune manière , définir rien d'hérétique dans ce qu'il 
ordonne à toute thglise de croire (2). « Or il est 
» plus clair que le jour, dit Fénelon , que le Saint- 
» Siège ne seroit point le fondement étemel, le chef 
H et le centre de la communion catholique, $* il pour- 
N Mt'l définir quelque chose d'hérétique dans ce qu'il 
M ordonne à toute V Église de croire (3). » 

S'il est un fait certain, c'est que jamais les papes ne 
souffrirent qu'on tint douteuse un seul moment Tau- 



Ci) Le père Serry a prooté rinfaillibilité ponliflcale dans un on- 
Yrage intitulé : DU$erlalio duplex de romano ponlifice in ferendo 
4e Hdê morilmsque judicio falH ei fallere nescio, etc. « Il y mon- 

• lie , dit un écrirain protestant , que les conciles généraux n'ont 
» jamais osé refuser au pape rinfaillibilité et la préséance d'autorité 
» dans les jugemens sur les choses qui concernent la foi et les 
» Hicrars , quoique toutefois sous des conditions insigniflantcs , 
» cmnme par exemple que le pape eût prié auparaTant et consulté 
9 MO clergé : sentiment très remarquable dans un théologien qui 

• paaaoft pour très sayant et très libre , et qui de plus TiToit sous la 
» protection de Venise. » Aigemeine geichiehte, etc. Hisloire de 
VÈglise catholique depuis la publication de la bulle Unigenitus , 
ffÊsqu'à ta suppression de la Société de Jésus, fn 1T73 ; par H. Ph. 
ftoorad Henke, abbé de Michaclstein , et professeur de théologie à 
HfllmsUdt; tom. V de VHist, générale, p. 51. BrunsuHck, 180S. 

(t) Noo posse ullo modo deflniro aliquid haereticum, à totâ Eccle- 
fiâ credendom ; h»c est communissima opinio fcré omnium catholi- 
comn. Beilarmin. de 6ummo Pontif,, lib. IV, cap. II; n. 8. 

(3) De Summi Pontif. Auetorit. cap. III. Œuvres de FéueUm, 
tom. II, p. 260. 

14. 
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torilé de leurs décisions adressées à T Église entière. 
(( Juge de toute l'Église, le Siège de Pierre n'est lui- 
» luôme soumis au jugement de personne (1). » Ainsi 
parle le grand saint Gélase; et, de siècle en siècle, la 
même maxime, inviolablement maintenue , a retenti 
dans Tunivers catholique. Toujours les pontifes ro- 
mains ont dit : « Il est manifeste que les jugemens da 
» Siège apostolique sont irréformables y et qu'il n'est 
» permis à qui que ce soit de se rendre juge de ses 
» sentences, farce qxiil ny a point d'autorité auhdey- 
» sus de la sienne ; et c'est pour cela que les canons 
» ont voulu que, de toutes les parties du monde, on 
» appelât à ce Siège éminent, duquel il n'est permis 
» à personne d'appeler (2). » 

Telle est la doctrine invariable et la constante tra- 
dition de ce premier siège sur lequel Bossuet s'ex- 
prime en ces termes, dans sa Défense même : « Je dé- 
» clare que, sur ce qui concerne la dignité du saint 
» Siège apostolique , je m'en tiens à la tradition et à 
» la doctrine des pontifes romains (3). » 

Or c'est uu point de la foi catholique, que quicon- 
que n'est pas dans la communion du saint Siège est 
hors de la communion de l'Église. « Qui oseroit se 
» croire dans l'Église après avoir abandonné la 



(1) EpUlola irCelaHi; lom. IV Cône., col. nC9. 

(2) Patcl profcclô Scdis aposto!ic2c , cujus auclariiate majcr wm 
etlf judicium ri nemine fore relraclandum, neqac cuiqoam deejnf 
liceai judicarc judirio : si quidcm ad illam de quâlibet immdipirte 
canoacs appellari Toloeruni , ab illâ aatem nemo ait appellans per- 
missufl. NicoL /; lom. VIII. Cône. coL 319. 

(3) Defens, eleri galUe., part. III , Ub. X, cap. Vf. 
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» chaire de Pierre , sur laquelle TÉglisc est fon- 
» dée (1)? » Celui qui n'adhère pas à cette chaire 
n appartient point à Jésus - Christ , mats à Tante- 
christ (2), selon saint Jérôme. Décidez ^ écrit-il à 
saint Damase , et je ne craindrai pas de dire qu'il y a 
trois hypostases (3). Pourquoi? parce que le succes- 
seur du prince des apôtres est^ dit saint Augustin , la 
pierre que les portes de T enfer ne peuvent vaincre (4). 
Ce qu'il dit^ ce n'est pas lui qui le dit; mais Dieu même^ 
qui a mis la doctrine de vérité dans la chaùre d'unité (5). 
Ceux donc qui sont séparés de cette pierre^ sans aucun 
doute sont hors de l'Eglise; car Jésus-Christ a dit : Sur 
cette pierre je bâtirai mon Eglise (6). 

Veut-on entendre à la fois tout TOrient et tout l'Oc- 
cident : « Au temps de saint Hormisdas et de Tempe- 
» reur Justin, ditBossuet^ les Églises orientales sou- 
» scrivirent , par ordre du pape , un formulaire, qu'il 



(1) Qui caUiedram Pétri , super quam fundala est Ecclesia, dese- 
rit, in Ecclesiâ se esse confidil ? «S*. Cypr, de Unit, Eccles. 

(2) BealiUidini tus,id est calhedrœ Pelri coiuraunione consocior... 
Qaiciimque tecum non colligil , spargit , hoc est , Qui Chrisli non 
est , antichrisU est. S. hieron, Ep, X, ad Damas, n. ï.— Ego 
intérim clamito : Si quis calbcdras Pétri jungitur , meus csl. Jd,, 
Ep. XL 

(3) Decernite, si placet, et non timeo très hypostases dicere. 
àbid. 

(4) Numerate sacerdotes yel ab ipsfl sedc Pctri, et qui, oui succès- 
lerit Tidcte : Ipse est petra quam non vincunt superhœ inferorum 
porta*. «S*. Aug, conlr. Donatisl, 

(&) Non enim sua sunt qus dicunt , sed Dei , qui in cathedra oui- 
Utii doclrinam posuit TeriUtis. 7d., Ep, CLXIP^. Edit, 1679. 

(6) Et qui in petrâ non sunt , procnl dubio in Ecclesiâ non depu- 
tintur , quia super hancpetram, inquit, «diÛcabo Ecclesiam meam. 
itf. de Unilale Eccks,, cap. XIX. 
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» leur envoya , contre Acace , défenseur d'Enlj* 

» chès Cette profession , dictée parle pape Hor^ 

» misdas, fîit reçue de tous les évèques d'Orient ; et 
» des premiers d'entre eux y les patriarches de Con« 
» stantinople : ce qui fut pour les évoques d'Occident, 
» principalement pour ceux des Gaules^ le sujet d'une 
» grande joie dans le Seigneur; de sorte qu'il est cer- 
» tain que ce formulaire a été approuvé de toute l'Ê- 

» glise catholique Et comme tous les év^ues 

» avoient fait cette profession au saint pape Hormis- 
» das, et à saint Agapet , et à Nicolas I , ainsi nous 
» lisons qu'elle fut faite, dans les mêmes termes, an 
» pape Adrien II, successeur de Nicolas, dans le YIII* 
» concile œcuménique. Cette profession donc répan- 
» due partout, propagée dans tous les siècles, consa- 
» crée par un concile œcuménique, quel chrétien 
>i pourroit la rejeter (1)? » 

Que tout chrétien, tout catholique apprenne donc, 
en lisant cet acte solennel, quelle est la doctrine qu'A 
doit |>ro/fsser sur l'autorité du Saint-Siège. « Le pre- 
» mier fondement du salut est de garder la règle de la 
» droile foij et de ne s'écarter en rien de la tradition 
» des Pères ; car on ne peut déroger à la parole de 
» notre Seigneur Jésus-Christ, quiadit : Tu es Pierre, 
» el sur cette pierre je bâtirai mon Église. La vérité 
» de cette parole est prouvée par le fait même , pois- 
» que la religion a toujours été conservée pure et sans 



(!) Defens. cleri gaUie., pari, Ill^lib. X, cap. Vll^tom. II, 

pag. I9i et ]95. jfmstelod, 1745. 
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n aucune tache dans le Siège apostoUqne. C'est pour- 
M quoi raivant en tout le Siège apostolique , et sou- 
M fcrÎTant à tous ses décrets, j'espère mériter toujours 
M de demeurer dans une même communion avec vous, 
» qui est celle du Siège apostolique, dans lequel réside 
N VenHière et traie solidité delà religion chrétienne; pro- 
» mettant de ne point réciter dans les sacrés mystères 
» les noms de ceux qui se sont séparés de la commu* 
Ji nion de l'Église catholique, c'est-à-dire qui nont 
n pas en tout les mêmes sentimens que le Siège aposto^ 
M Kque (1). » 

Observez que c'est ici une règle de foi fondée sur 
les paroles mêmes de Jésus - Christ , consacrée par 
un concile cecuménique , par l'approbation de toute 
l'Église , et que cette règle n'est autre chose que l'en- 
seignement perpétuel du Siège apostolique. Refuser 
d'obéir à un seul de ses décrets , avoir sur aucun 
point des sentimens contraires aux siens, c'est cesser 
d'être catholique (2). Et puisqu'il n'est pas un seul 



(1) Prima salas est , rect» fidei regulam cnstodire , et à Patrom 
tradittone nollatenûs deTiare ; quia non potest Domini nostri Jeso- 
Ghristi prœtennitti sententia dicentis : 7\i es Pelrui, et tuper hane 
petram œdificabo Eeeelesiam meam. Haec qn» dicta sont , remm 
pnrtiantiir effectibns ; quia in Sede apostolicâ immacnlata est semper 
ienrata religio. Undé seqnentes in omnibus apostolicam Sedem , et 
prsBdicantes ejos omnia consUtuta , spero nt in unfl commnnione 
YObiscmn , qoam Sedes apostolicâ prsdicat , esse merear , in qua e$t 
intégra ei vera ehriitianœ religionis soliditas : promittens etiam 
seqnestratos à commnnione Ecclesiae catholic», idest , non in om- 
nibus comeniientes Sedi apotlolieœ , eonai Domina inter sacra 
non redtanda est mysteria. Conc. tom. IV, M. 1486 et 1487. 

(S) Luther lui-même reconnut pendant long-temps qu'il n'étoit 
permit de réiUter en aucune façon à VÉgliêe romaine, mère des 
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moment où tout chrétien ne puisse et ne doive, sdon 
Bossuet^ adhérer à cette profession de foi, il n'est pas 
un seul moment où tout chrétien ne puisse et ne doive 
croire que t entière et. vraie solidili de la religion ckri^ 
tienne réside dans le Siège apostolique, et que, par con- 
séquent, il est impossible que le Siège apostolique 
erre un seul moment. 

Qui ne voit en effet que, puisqu'il est nécessaire, 
sous peine de ne plus appartenir ni à l'Église ni à 
Jésus-Christ , d'être constamment en communion de 
foi avec le Sainl-Siége, le Saint-Siège ne peut jamais 
s'écarter de la \Taic foi? L'indéfectibilité soutenue 
par Bossue t, qui, en distinguant le Siège de celui qui 
y osl assis, suppose la possibilité que le pontife romain 



ICylisct , épouse de Jésus- Christ, fille de Dieu, terreur de Venfer, 
el que jamais elle ne s'èloil écarléi de la vraie foi par aucun dé- 
cret. Mais, pour jusUGer sa rcToIte, il imagina de disUnguer TEgllM 
romaine de la cour de Rome ; disliccUon qui est aussi, comme on 
le sait , très familière aux gallicans. Voici le passage de Lutber : 
Quare et ego horum theo!ogorum laiconim exemplo pulchcrrimo, 
longissime, latissime, profundissime distinguo Inter romanan 
Ëcclcsiani , et romauam curiaiu. Illam scio porisaimum esse 
thalamum Chrislii matrcm Ecclesiarum... sponsam ChrisU, 
(iliam Dci, terrorem infemi, Tictoriam camis, et quid dicam? 
cujussunt omnia juxta Paulum, ad Cor. /7/,ipsa aulem Christi, 
Ciiristus autem Dci. Han; autcm ex fniclibus suis cognoscitor.... 
Res sanè eant, et vita passum. At nomen Domina sternum cor 
paliamur ila conspurcari ? JVullo modo ergà romanœ Eectesim 
resislere licel. At romanœ curis longe majori pictate résistè- 
rent rcges, el quicumquc posscnt , quàm ipsis Turcis. llffc Tcrbo- 
siùs forlé et liberiùs.... £1 ego gralias ago Gbristo , quôd liane 
unam Ecclesiam inlftris, ila serval, ut nunquam à Ycrà Cde 
ullo suo décrète rccesscrit. » Luther, in prœfat, Epist. FauH ad 
Calalas; edil. Basil. Adam Pelri, 1630. 
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enseigne momentanément Terreur^ est donc incom- 
patible avec les décisions des conciles œcuméniques , 
avec la doctrine de toute TÉglise^ et conduit, comme 
Fénelon le prouve , à des conséquences absurdes et 
impies (I). « A Dieu ne plaise , dit-il , qu'on nie ja- 
» mais que toutes les Églises catholiques puissent ces- 
» ser d'adhérer, par la communion de la foi, tous les 
» jours jusquà la consommation des siècles^ au Siège 
» apostolique, comme chef, centre, racine et fonde- 
» ment de cette communion , sans devenir schisma- 
» tiques et hérétiques. Quiconque croit ainsi, bien 
» qu'il refuse d'admettre de nom l'infaillibilité ponti* 
» ficale, il croit cependant tout ce que nous disons 
» de Tindéfectibilité dans l'enseignement de la foi. 
» Que s'il nie qu'il le croie , il ne s'entend pas lui- 
» même : car vouloir que tous les calholiqucs adhè- 
» rent au Saint-Siège par la communion de la foi , 
» tous les jours jusqu^à la consommation des siècles^ et 
» vouloir qu'on croie que ce Siège ne peut jamais 
»- errer dans l'enseignement de la foi, est une seule et 
» même chose ; à moins qu'on ne veuille dire qu'on 
» doit adhérer au centre et au chef, en ce qui touche 

(1) « GeUo opinion de M. l'CTÔquc de 5Icaux répugne, dit-il, très 
» évidemment et aux paroles de la promesse faite par Jésus-Christ, 
» et à toute la tradition... C'est pourquoi on peut dire justement de 
» cette chimère [de hoc commenlo) ce que saint Augustin disoit à 
» Julien : Ce que tous dites est étrange , ce que vous dites est 
» nouveau, ce que vous dites est faux : ce que vous dites d'étrange, 
» nous l'entendons avec surprise ; ce que vous dites de nouveau, 
• nous le repoussons ; ce que vous dites de faux, nous le réfutons. • 
De Sunniii Ponlif, AucioriL, cap. VIIï. OEuvra de Fénelon^ 
tom. II, p. 281, é<li(. de f^er saules. 
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» la foi, quand il s'écarteroit de la foi par une défini- 
» tion hérétique : ce qui est évidemment absurde et 
» impie (1). » Aussi le saint Siège a-t-il condamné 
comme hérétiqtÂe cette proposition de Pierre d'Osma : 
L'Église romaine peut errer (2). 

La Déclaration s'appuie sur ce qu'a décidé, suivant 
elle , le concile de Constance , dans ses sessions lY* 
et Y*" ; mais on n'est pas d'accord sur l'oecuménicité 
du concile pendant ces sessions ; mais on n'est pas 
d'accord sur le sens même de ses décrets, et Bossuet 
y attache une autorité si foible , qu'en défendant l'in-- 
terprétation qu'il en fait, tout ce qu'il demande, dit-il, 
c'est d'être exempt de censure (3). 

Quoi qu'il en soit, de ces décrets de Constance , ils 
ne peuvent donc en aucune façon préjudicier à ce 



(1) Absit at nostris cisalpini negent onmeft catholics commimio- 
nis Ecclesias omnibus diebus , ne uno qnidem excepto, usquè ad 
eemummationem sœeuli, fidci commonione ipsi Sedi aposloUc» 
tanquam capiti , centro , radici , et fundamento esse adhaBsnras , sin 
minus schismaticas et ha^reticas fore. Dùm yerô hsc credimty 
etiamsi pontiflciam infallibilitatem aMpilyoco nomine propotitam 
abnnant, credunt tamen quidqoid signiflcatnr hoc temperameDto 
Indefectibililatis ia fidc docendâ. Quôd si îd se crcdere negent, certé 
non satis sibi f psis se ipsos cxplicant, neqne snam mentem satis no- 
mnt Enimyerô yelle ut omnes catholici hnic Sedi per fldel oommn- 
nionem adhasreant, omnibus diebus usquè *ad eonstummUionem sm- 
culit et Telle ut credatur hanc Sedem in fide docendfl nonquam de- 
fectoram esse , prorsùs est unum et idem , nisi qals yetit dicere 
adluerendam esse hnic centro et capiti, circa ildem , etiamsi aH- 
quid hCBrelicum contra fidem al>solnté definiat : qnod absordnm et 
impinm esse nemo non yidet. Ibid,, cap. XLVI, tom. II, p. 409. 

(2) Ecclesia orbis Rom» errare potest, Pelri Osm. proposU. à 
Sixto IF^damnaUi. 

(3) Ga((^a or(Aodoâ?a, cap. X. 
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qu*oii( décidé d'autres conciles universellement recoin 
nus pour cecuménicpes (1 ), à des profesiians de foi ap- 
prouvées par rÉglise entière : car ou le concile de 
Constance étoit œcuménique aussi dans ses ses- 
sions lY*" et V^; et alors sa doctrine/ dont on dispute, 
doit être entendue dans un sens parfaitement con- 
forme aux définitions des conciles précédens, sans 
quoi aucun concile ne seroit infaillible : ou le concile 
de CSonstance n'étoit pas œcuménique dans ses ses- 
sions IV^ et y*", et alors les décrets rendus pendant 
ces sessions ne prouvent rien. 

Qu'on ne croie pas au reste que l'Église de France 
ait eu jusqu'au dix-septième siècle une doctrine diffé- 
rente de celle que professa toujours l'Église catho- 
lique sur l'infaillibilité pontificale. Voici comment 
s'exprimoit encore, en 1 625, l'assemblée du clergé : 
c< Les évéques seront exhortés d'honorer le Siège 
» apostolique et l'Église romaine, fondée sur la pro- 
» messe infaillible de Dieu , sur le sang des apAtres et 
» des martyrs, la mère des églises, et laquelle, pour 
» parler avec saint Athanase, est comme la tète sacrée 
» par laquelle les autres églises, qui ne sont que ses 
» membres, se relèvent, se maintiennent et se con- 
» servent. Us respecteront aussi notre saint père le 

(!) clément V promulgna , eo 1311, dans le concile cdcoménique 
de Vienne , la Clémentine unique De iummà Drinilate, etc., où 
on lit ces paroles remarquables : « Igitur ad tàm prœclarum testi- 
» monium ac sanctorum Patmm et doctomm conmiunem sententiam 
» apostolic» considerationis, ad quam duntaxat hœe deelarare 
» pirUnel, aciem conTertentes, ioero approbante eonciliOf decla- 
» ramus , » etc. 



w..tf 
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» pape^ chef visible de TÉglise universelle^ vicaire de 
» Dieueb terre, évèque des évèques et patriarches, 
» auquel Tapostolat et l'épiscopat ont eu commence- 
» ment, et sur lequel Jésus-Christ a fondé son Église, 
» en lui baillant les clés du ciel aœc VinfaiUibiUii de 
» la foi y que Von a vtie miracuiemement demeurer tm^ 
» muable dans sca successeurs jusqu^ aujourd'hui. Et 
» qu'ayant obligé tous les fidèles orthodoxes à leur 
» rendre toutes sortes d'obéissances , et de vivre en 
» déférence à* leurs saints décrets et ordonnances , 
» les évèques seront exhortés à faire la même chose, 
» et de réprimer, autant qu'il leur sera possible, les 
» esprits libertins qui veulent révoquer en doute et 
» mettre en compromis cette sainte et sacrée autorité, 
» confirmée par tant de lois divines et positives ; et 
» pour montrer le chemin aux autres, ils y déféreront 
» les premiers (1). » 

C'est ce qu'ils avoient fait toujours et ce qu'ils firent 
encore trente ans après, lors de la condanmation des 
cinq propositions de Jansénius par Innocent X. « Dès 
» les premiers temps, écrivoient-ib à ce sujet au pon- 
» tife romain , l'Église catholique , appuyée sur la 
» communion et l'autorité seule de Pierre , souscrivit 
» sans hésiter à la condamnation de l'hérésie pela- 
» gienne, prononcée par Innocent dans son décret 
» adressé aux évèques d'Afrique , et qui fut suivie 
» d*une autre lettre du pape Zozime, adressée à tous 



(1) Avis de Vastemblée générale du clergé de France à messei' 
gneurs les archevéq^es et évèques de ce royaume. 
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» les évèques de Tunivers. Elle savoit, non seulement 
» par la promesse de notre Seigneur Jésus-Christ faite 
» à Pierre^ mais encore par les actes des anciens pon*- 
» tifes et par les anatbëmes dont le pape Damase avoit 
» frappé récemment Apollinaire et Macédonius avant 
» qu aucun concile œcuménique les eût condamnés; 
» elle savoit que les jugemens portés par les souve- 
» rains pontifes , en réponse aux consultations des 
» évèques , pour établir une règle de foij jouissent éga- 
» lement (soit que les évèques aient cru devoir expri- 
» mer leur sentiment dans leur consultation, soit 
» qu'ils aient omis de le faire ) d'une divine et souve^ 
» raine auiorilé dans F Église universelle : autorité à 
» laquelle tous les chrétiens sont obligés de soumeUre 
» leur esprit même. Nous donc aussi , pénétrés des 
» mêmes sentimens et de la même foi , nous aurons 
» soin que la constitution donnée, d'après Vinspira- 
» lion divine y par Votre Sainteté,... soit promulguée 
» dans nos églises et diocèses, et nous en presserons 
» l'exécution (1). » 

Dans une autre lettre, adressée, l'année suivante, 
aux évèques et archevêques du royaume, on lit ces 
paroles : « Il n'est besoin ni de raisons , ni d'aucunes 
» recherches ; il ne faut que lire la constitution pon- 
» tificalc, qui seule suffit par elle-même pour décider 
» toute la question (2). » 

(i) Lilter, epUc, gaUic. eccles. ad Innocent, pap. X; anno 
1653. p^id, d'Argentré, CoUecL judic, etc., tom. III, art. II, 
p. Î76. 

. (2) Anlùt. Paris. Agent. lÀUer. ad cœlcr. episc. galL, anno i 654 • 
nHd.fft.nd. 



f 
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Aa temps de Richeliea, la doctrine de TÊgUse de 
France n'avoit pas encore changé. D dicta loi-mème 
à Ricber la rétractation où ce docteur déclare qu'il 
u se soumet au jugement de l'Église catholique ro- 
M maine, et du saint Siège apostolique , qu'il recon- 
» nott pour la mère et la maîtresse de toutes les églises, 
M et pour juge infaHUble de viriti (1). » 

a L'opinion qui attache l'infaillibilité au pontife 
M romain est, dit M. de Marca, la seule qui soit en- 
» seignée en Espagne, en Italie et dans toutes les au- 
N très provinces de la chrétienté : de sorte que ce 
M qu'on appelle le sentiment des docteurs de Paris , 
» doit être rangé parmi les opinions qui ne sont que 
M tolérées... Toutes les universités, excepté cepen- 
M dant l'ancienne Sorbonne, s'accordent à reconnot- 
M tre dans les pontifes romains l'autorité de décider 
M les questions de foi par un jugement infeillible. 
» Bien plus, nous voyons encore aqourd'hui ensei- 
» gner en Sorbonne même cette doctrine de l'infailli- 
» bilité du souverain pontife : car le 12 décembre 
M 1 660 on soutint publiquement en Sorbonne cette 
M thèse , savoir, que Jésus-Christ a établi le pontife 
» romain juge des controverses qui naissent dans 
>i l'Église , et a promis qu'il n'erreroit jamais dans les 



(0 Sic protester et declaro me semper yolaifse, atqoe etiam hddc 
Telle , et me ipram , et libellum prsfalum, qaascomque ejos propo- 
•fttionef earamque interpretatlonem , omnemque meam doctrioam , 
EcclesiflB ealhoUcœ roman» , et sanctaB Sedis apoftolic» jodicio snb- 
Jicere : quam matrem et magistram onmiom ecclcsiaram , et infai- 
IMlemverilaUi fudicem agnosco. E, Riekeri Ubellus de eeeUiêûU. 
elpoM. Pote$l.f etc., p. 98. CoUmUe, 1683. 
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» définitions de foi (1). Cette même doctrine fat son- 
» tenue ^ le 7 décembre, dans le collège de Na- 
M varre (2). » Le même prélat ajoute qu'en France , 
I) la plus grande partie des docteurs , soit en théolo- 
» gie, soit en droit, adhèrent à Topinion commune 
» dont les fondemens sont excessivement difficiles à 
I) ébranler, et se moquent de l'opinion de l'ancienne 
n Sorbonne (3). » 

Toutefois, par les causes indiquées au commence- 
ment de ce chapitre, les maximes des parlemens se 
répandirent peu à peu dans une certaine classe de 
théologiens , que Fénelon appelle les critiquée. « U 
n n'est, dit-il, aucun égarement, aucun excès qui ne 
M leur sourie, et qu'ils n'osent défendre. Us sont, à 
M mes yeux , plus à craindre que les sectes des héré- 
M tiques ; parce que, couverts du nom de catholiques 
M comme d'un masque, ils pénètrent impunément 
» dans l'enceinte de l'Église. Combien de fois ne les 
» ai-je pas entendus dire que la grandeur de Rome 
» païenne, devenue le siège de l'empire, étoit la cause 
M qui avoit porté les pontifes romains à s'arroger la 
» primauté dans la république chrétienne, et que le 
I) vulgaire crédule s'étoit, par un respect supersti* 
M lieux, laissé persuader que cet envahissement étoit 
Il une institution de Jésus-Christ! Qu'un autre espère 



(1) Romaniu poDtifex controyeriarium eccletUBticarom est oon- 
•UUitiis jadex à Cbrtolo , qui ejns defiDltionibus iodeficientem ûden 



(S) Pelri de Marea Manuser,, tom. II, Diim. XXXI. 
<a) /M. muB. XXXIV {eirea fnem). 
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» ramener ces hommes à de meifleiirs sentimens; 
» pour moi, certes je ne Tespère pas (1). n 

TeUes furent les idées qui préparèrent la déclara- 
tion de 1 682 y laquelle j en renversant la constitutioa 
divine de TÉglise, détruit non seulement son unité (2), 
et y par une conséquence inévitable , son infaillibilité 
permanente et perpétuelle, mais encore sa juridiction 
souveraine, sa puissance de gouvernement. Ici nous 
n'avons qu'à citer les défenseurs des quatre articles. 

H De là vient que le clergé ne peut s'assembler sans 
» la permission du roi , qui est aussi le maître de 
» changer le temps de ces assemblées , et d'en fixer 
» la durée comme bon lui semble, et que les évèques, 
» quoiqu'ils fussent mandés par le pape, ne peuvent 
» sortir du royaume sans congé; car les évèques, par 
» le crédit que donne leur dignité, tiennent dans 
» rÊtat un grand rang. J^oilà les conséquences de la 
» première maxime^ que la puissance propre à l'ÉgUse 
» ne s'étend point sur le temporel (3). » 

(1) Nihilest abnorme ac deTium , quod illis non arrideat. Nibil 
est ardamn , quod tueri non aadeant. Hos sané plusqnam luBreUco- 
ram sectas Ecclesia) metno ; siquidem catholico nomine personalt , 
intra septa Ecclesiœ impnné grassantur. Hos siepenomerô aodlTÎ di- 
centes , Romam gentilis impcrii capnt in cansfl fuisse, car romani 
ponliflccs chrisUanœ reipublicas primatum afTecUTerint , et credo- 
lum Yulgus supcrsUlioso cullu accepisse , qaasi Chrisli inslitntum , 
ambiliosam hanc ianti fastigii inTasioncm. Hos ad meliorcm fmgem 
rcTocare qui vis alias spcrct, ccrté non ego. DeSummi PonUf. jiueL, 
cap OEuvres de FéneUm, lom. II, p. S53. 

(S) Ad summi pontificis auctoritatem perlinet finaliter detcrml- 
narc ea quœ snnt fidei , ut ab omnibus inconcussâ fide tencantur ; 
quœ unitas servari non potcst , nisi quœstio fldei detemiinctnr per 
bum qui loti EcclesiaB praeest. S. Thom. 2* 2« quœsl. /, art. X. 

(3) Précis des maximes du droU ecclésiastique en rapport avec 
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Les eomiquences de la première maxime sont donc , 
premièrement, de rendre le roi maître absolu du 
ckrgé, qui ne peut $' assembler sans sa permission; àes 
conciles provinciaux et des conciles nationaux , qu'il 
convoque (1) et qu'il dissout. comma bon lui semble: 
secondement, de mettre l'Église entière dans la dé- 
pendance des princes. Car les gallicans soutenant, 
d^une part, que la souveraineté ou la puissance su- 
prême réside dans le concile général; et avouant, 
d'une autre part, que c'est au pape qu'il appartient de 
convoquer le concile général : si les évèques , mandés 
par le pape^ ne peuvent sortir du royaume sans le 
congé du prince^ il est évident que nul concile général 
ne peut s'assembler sans le congé du prince (2); et que 
par conséquent l'Église dépend complètement des 
princes, qui peuvent suspendre à leur volonté l'exer- 
cice de sa puissance suprême. 

Ce n'est pas tout : en vertu des mêmes maximes 
on s'affranchit d'abord de l'autorité du pape en ce 
qui tient à la discipline, comme on s'en est affranchi 
en matière de foi. a Nous ne croyons donc pas que les 
» nouvelles constitutions des papes, faites depuis trois 
n cents ans (3), obligent, sinon en tant que notre 

UsfMseimes de l'Église gallicane, par J.-B. Saint-Marc , prèlre li- 
cencié en droit canon , p. 58. Mont^de-Marsan , 1824. 

(1) « Les conciles nationaux ont cela de propre... qu'on n'en peut 
» faire la conyocation que par son ordre. > Ibid., p. 78. 

(S) C'est aussi une des maximes de l'Eglise anglicane. « Gène- 
» ralia concilia sine Jussu et yoluntate principum congregari non 
» poMiint.».r#rL XXI de auctoril. eoncil. gênerai. Concil. Magnœ 
Britannimet Hibem. toI. IV, p. 447. Lond., 1737. 

(3) Pourquoi depuis trois cents ans ? Ou elles obligent toujours , 

TOME 7. 15 



•- • •• 
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» usage les a approuvées (!)• » Ainsi c'est notre usage 
qui donne ou qui àte l'autorité aux constitutions des 
papes; nous n'obéissons qu'à nous-mêmes: il n'y a 
point pour nous de premier pasteur ; et quand Jésus- 
Christ a dit à Pierre y Pasce oves meas^ il a excepté 
l'Église gallicane ! 

Mais au moins reconnottra-t-on à l'Église entière 
assemblée en concile le pouvoir qu'on refuse au pape? 
y aura-t-il une autorité à qui l'Église gallicane doive 
obéissance ? Écoutez la réponse : 

« Gomme l'Église est reçue dans l'État , elle est 
» censée avoir consenti à ce qu'aucun nouveau décret 
» positif, comme les décrets sur la discipline , ou tous 
» autres qui ne sont pas nécessaires à la conservation 
» du dépôt de la foi , n'ait force de loi qu'autant qu'il 
» est sanctionné par l'autorité civile , quand bien 
» même ce décret aurait été rendu par un concile gi~ 
» néralÇl). » 

« Tous les nouveaux décrets sur la discipline, tour 
» testes règles nouvelles pour la réforme des abus, 
» ou pour confirmer les anciens canons, doivent être 
» publiés par les déclarations impériales ou royales ; 
» et il faut en France que tous les conciles, soit pro- 
» vinciaux, soit nationaux, ou généraux , soient con- 
» firmes par le monarque en tout ce qui regarde la 



oa elles n'ont obligé jamais. L'autorité propre et diyine despootifes 
romains a-trelle changé depuis trois cents ans? 

(1) Précis, etc., p. 60. 

Cl!) lM.t P* 72. Les mots soulignés le sont par Ptuleia: biî- 
môme. 
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» discipline (!)••. Il est certain qu'en France le roi 
M pouToit, de Tayis de son conseil , rendre des édits 
» pour ordonner que certains canons fussent obser- 
» yés ; qu'il pourroit y ajouter des clauses et des mo- 
» difications nécessaires, pour en rendre l'exécution 
» plus facile , pour en expliquer le vrai sens^ ou pour 
» les approprier au bien véritable de son empire (2). m 
A quels excès pourtant on en peut venir, lorsqu'une 
fois entré dans la voie de Terreur on n'a plus au- 
cune règle I Rien n'étonne , rien n'arrête : ce que 
Jésus-Christ lui-même a donné à son vicaire, on le 
lui ravit; ce qu'on ravit au pontife, on le donne au 
prince : c'est lui qui désormais abolit ou remet en 
vigueur les canons, c'est lui qui les modifie, qui en 
fixe le vrai senSj c'est lui qui est le chef de l'Église (3)! 



(1) Préci8,eic,,p,GG. 

(S) Ibid. , p. 67 et 68. 

(3) En yerta du premier article , son pooToir s'étend jusque sur 
les choses de foi ; puisque aucune bulle, même dogmatique, ne peut 
être publiée sans qu*auparayant elle ait été examinée et vérifléc par 
raatorité cirile. Ce n'est pas , disent les gallicans , la doctrine que 
l'on soumet à cet examen ; il a seulement pour but de s'assurer que 
la bulle ne renferme rien de contraire aux droits du prince et aux 
lois de FËtat. Mais TÈtat et le prince n'en sont pas moins lesmat- 
tres d'empêcher , sous . ce prétexte , la publication d'un décret de 
foi. Et si le prince s'arrogcoit comme un de ses droits la supréma- 
tie ecclésiastique , si les lois de l'État étoicnt schismatiques, comme 
en Angleterre sous Henri Y III, toute bulle dogmatique, tout acte 
émané du pouToir pontiflcal seroit contraire aux lois de l'Etat et 
aux droits du prince, tels qu'il les conçoit. Donc ou le Placet, in- 
conmi d'ailleurs de toute l'antiquité, est une yéritable usurpation 
de la puissance spirituelle , ou la puissance spirituelle peut être 
légitimement soumise, même en ce qui touche la foi, à la puissance 
ciTUe. 

15. 
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Et cette Église qui a précédé, qui a formé tous les 
États chrétiens , est censée avoir consenti, pour être 
reçue dans VEtat, à soumettre entièrement sa disci- 
pline à Tautorité de FÉtat, à élever les princes tem- 
porels au-dessus de ses pontifes et de ses conciles, à 
renoncer à son indépendance, à abdiquer sa puis- 
sance divine, à détruire ce que Dieu même a établi ! 
Est-il assez clair maintenant que, lorsqu'on déclaroit 
le concile supérieur au pape , c'étoit pour se mettre 
soi-même au-dessus du concile, pour asservir aux rois 
de la terre l'épouse du Roi des cieux ? 

En veut-on une autre preuve trop frappante et 
trop mémorable ; voici comme s'exprimoit , dans un 
discours prononcé devant les députés de la France , 
le 10 mai 1824, M. Tévèque d'Hermopolis : 

(c II y aura des abus tant qu'il y aura des honunes; 
» tel est Tapanage de notre foible nature. Nos annales 
» nous rappellent sans cesse les querelles soit des 
» pouvoirs civils entre eux, soit des pouvoirs ecclé- 
» siastiques entre eux , soit des premiers avec les 
» seconds : tous ces divers pouvoirs sont si rappro- 
» chés, si mêlés ensemble; ils sont quelquefois si sus- 
» ceptibles, si inquiets, si rivaux, que pour eux la 
» paix perpétuelle est impossible. Le législateur doit 
» planer sur tous ces démêlés , les considérer avec 
» calme , dissimuler, reprendre , corriger, réprimer, 
» suivant les temps et les circonstances (1). » 

Que les pouvoirs ecclésiastiques soient si suscepti^ 



(1) MimUewr du 12 mai 18S5. 
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bleSj si inquiets, il étoit réservé à un évèque de nous 
rapprendre ; et dans quel moment ! on le sait. Enfin 
des querelles s'élèvent entre ces pouvoirs et les paur^ 
vairs civils, entre TÉglise et TËtat, attendu que pour 
eux la paix perpétuelle est impossible. Cependant, 
qui terminera ces démêlés? Le législateur^ c'est-à- 
dire l'Etat. Il est la dernière autorité à qui tout doit 
se soumettre. Ainsi, par exemple, lorsqu'en France 
le roi et les Chambres auront plané et considéré avec 
calme , l'Église n'aura plus qu'à se laisser reprendre, 
corriger et réprimer. Telles sont les maximes gallica- 
nes, telles sont la sagesse et la mesure que commande 
r amour du bien à tout homme public (1). 

M. l'évèque d'Hermopolis établit dans le même 
discours , comme il Tavoit déjà fait ailleurs (2), une 
très fausse doctrine , lorsqu'il dit : « Veut-on savoir 
» avec précision jusqu'où, s'étend la puissance ecdésia-- 
» stique^ on n'a qu'à se transporter à ces premiers 
» âges, où, abandonnée à elle-même , persécutée , 
» loin d'être protégée par les empereurs romains, 
» l'Église n'existoit que par ses propres forces, et ne 
» déployoit que les seuls pouvoirs qu'elle avoit reçus 
» de Jésus-Christ. » Que l'Église , société divine , 
ait reçu de Jésus-Christ , au moment où il la fonda, 
tous les pouvoirs qui lui sont essentiels, rien au monde 
de plus vrai ; mais qu'elle ait, dès son origine et pen* 
dant les persécutions des empereurs, exercé ces pou- 

(1) Moniteur du 12 mai 1825. 

(2) Le passage du discours u'est, mot pour mot, qu'une citation 
de« Fraie principes de V Église gallicane, p. 6. 
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Yoirs dam toute leur étendue^ rien au monde de pins 
fiaux, et rien même de plus impos^le , puisqn^il est 
éyident que, la société publique n'étant pas encore 
chrétienne, FEglise ne pouvoit, en aucune façon, 
exercer le pouvoir qui lui est propre , dans ses rap- 
ports avec la société publique : et il est étrange 
qu'au dix-neuvième siècle un évèque aille chercher 
les monumens de la puissance législative de l'Église 
dans les catacombes. 

Nul pouvoir ne se déploie d'abord dans toute son 
étendue, et même nul pouvoir n'est jamais déployé de 
fait dans toute son étendue^ parce qu'en demeurant 
toujours le même il se déploie selon les besoins per- 
pétuellement variables de la société , selon les temps 
et les conjonctures; et ainsi il est absurde de prétendre 
en fixer avec précision les bornes, d'après, je ne dis 
pas un certain nombre d'actes particuliers , mais d'a- 
près tous les actes particuliers : car ce qu'il n'avoit pas 
fait encore , il peut le faire plus tard très légitime- 
ment; et le concordat de 1801 en offre, pour ce 
qui tient au pouvoir pontifical, un remarquable 
exemple. 

Et maintenant , pour résumer ce qu'on a prouvé 
dans ce chapitre, il est manifeste que quiconque 
adhère à la déclaration de 1 682 adhère aux propo- 
sitions suivantes : 

1 • Le concile est supérieur au pape : donc 

2. La puissance suprême ou la souveraineté ré- 
side dans le concile, et non pas dans le pape : 
donc 



S 
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3. L'Église n'est pas une monarchie^ mais une ré- 
publique aristocratique : donc 

4. Quand les conciles œcuméniques ont dit que 
làjfléniiude de la puissance, la souveraineté pleine et 
iupréme appartient au pape, en vertu de l'institution 
même de Jésus-Christ, les conciles œcuméniques ont 
erré : donc 

5. U n'existe point dans l'Église , par l'institution 
divine, de puissance suprême ou de souveraineté per- 
manente et perpétuelle : donc 

6. Ou il n'existe point dans l'Église d'unité per- 
manente et perpétuelle, ou la puissance suprême n' est 
pas le centre d'unité : donc 

7. L'Église elle-même n'est pas , par l'institution 
divine, permanente et perpétuelle ; ou elle peut exis- 
ter comme Église, quoique dépourvue habilueUemenî 
de la souveraineté ou de la puissance suprême qui 
seule la constitue Église ou société. Et puisque l'in- 
faillibilité n'appartient qu'à la puissance suprême : 
donc 

8. Le pontife romain n'est point infaillible ou il 
peut définir comme de foi des hérésies y et ordonner à 
toute V Église de les croire : donc 

9. U n'est pas vrai que, pour être dans l'Église, il 
faille nécessairement être en communion de foi avec le 
pontife romain ; et les conciles œcuméniques qui ont 
défini le contraire , ont erré : à moins qu'on ne pré- 
fère dire que 

10. U y a des cas où Dieu lui-même prdpmie 
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d'adhérer à rhérésie, sous peine d'être séparé de 
l'Église. 

11. U n'y a dans l'Église de puissance suprême ou 
d'autorité infaillible que celle du concile , et les 
princes ont le droit d'empêcher que le concile s'as- 
semble. 

12. Le pouvoir de l'Église sur sa discipline ou sa 
puissance de législation et de gouvemement est sou- 
mise aux princes de telle sorte^ qu'aucun décret des 
conciles œcuméniques sur la discipline n'a de force 
qu'autant qu'il est confirmé par le prince. 

En voyant tout ce que renferment de principes hé- 
rétiques et schismatiques les quatre articles de 1682, 
qui s'étonnera que Bossuet lui-même les appelât des 
propositions odieuses (1)? Elles doivent l'être bien 
plus encore à tous les catholiques, aujourd'hui qu on 
en voit clairement les funestes conséquences; et Bos- 
suet lui-même n'a pu essayer de les défendre, sans at- 
taquer, suivant l'expression de deux grands pontifes, 
la doctrine professée sur f autorité du SaintrSiége par 
toute l'Église catholique^ la France seule exceptée (2). 



(1) Il disoit à l'archeTÔque de Reims, Gif de Lelellîer: « Vous 
» aurez la gloire d*aToir terminé TalTaire de la régale ; mais celle 
» gloire sera obscurcie par ces propoiitions odieuses. » Nout. 
opusc. de Tabbé Flcury. 

(S) Benoit XIV, dans une bulle adressée , le S juillet 1748, à l'ar- 
chevêque de Compostelle , nous apprend , au sujet de la Défense, 
qu'elle fut sur le point d'être condamnée par Clément XII. « Il est 
» difficile, dit ee grand pape , de trouver un autre ouvrage aussi 
» contraire à ta doctrine professée sur l'autorité du SaintSiéee 
» par toute l'Église catholique^ la France seule exceptée ; et no- 
» trc prédécesseur immédiat, Clément &II , ne s'abstint de la coih 
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n faut donc opter nécessairement entre la doctrine dé 
toute ïEgUse cathoUque y et la doctrine de la Déclara- 
tion. 

Rejetée, dès qu'elle parut, de toutes les Églises 
unies au pape, flétrie en Espagne par des censures 
expresses (1), flétrie également en Hongrie, comme 
absurde et détestable ^ par un concile national , qui en 
défendit la lecture yujga'à ce que le Siège apostolique ^ à 
qui seul appartient le privilège immuable et divin de 
terminer les controverses de la foi^ eut prononcé son ju- 
gement infaiUible (2), elle fut condamnée , cassée et 
déclarée nuUe par Innocent XI (3) , Innocent XII et 
Alexandre VIII (4) , dont Pie VI rappelle les décrets 
dans la bulle Auctorem fidei. En France même, la 
Sorbonne refusa de l'enregistrer ; et ce fut le parle- 
ment qui, s'élant fait apporter les registres de cette 
compagnie , y fit transcrire les quatre articles. Loin 
d'obtenir jamais un assentiment général, la force et la 
violence étoient presque leur seul appui. « U ne faut 
» pas se dissimuler, dit un de nos plus habiles théolo- 
» giens, que dans cette masse imposante de témoi- 



» damner formellement que par la double considération et des 
» égards dus à l'auteur qui ayoit si bien mérité de la religion , et de 
» la crainte trop fondée d*exciter de nouveaux troubles. » Ployez 
cette bulle dans les OEuvres de Bostuet, tom. XI\ ; préface, p. 39, 
édil. in-4o. 

(1) Le 10 juillet 1G83. 

(S) Donec super eis prodierit infallibile apostolicae Sedis oracu- 
!um, ad quam solùm diviuo immutabili pririlcgio speclat de contro- 
yersiis fidei judicare. Décret du 34 oclobre 1G83. 

(3) Dans ses lettres en forme de bref du U aYril 1682. 

4) Dans sa balle du 4 août im. 
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» gnages qu'ont rassemblés Bellarmin et autres, il ne 
» soit difficile de ne pas reconnottre Tautorité cer- 
» taine et infaillible du Siège apostolique ou deFÉglise 
» romaine ; mais il est encore beaucoup plus difficile 
» de les concilier avec la déclaration du clergé de 
» France , de laquelle on ne nous permet pas de nous 
» écarter (1). » 

Les hérétiques se réjouirent de voir TÊglise galli- 
cane, placée entre ks uhramontains et les protestans, 
recevoir les coups des deux partis (2). On rougit pour 
les auteurs de la Déclaration, en lisant les observations 
que leur adressèrent à ce sujet les calvinistes de 
France. « On voit en premier lieu, disoient-ils aux 
» prélats, que les différends de religion n'ont eu au- 
» cune part au dessein de votre assemblée. Vous 
» vous êtes assemblés extraordinairement pour vous 
» opposer à ce que vous appelez les entreprises de la 
» cour de Rome^ et particulièrement pour vous plain- 
» dre de plusieurs décrets du pape. Nous avons votre 
» déclaration expresse que le pape n'a aucun pouvoir 
» sur le temporel des princes, et ne peut délier les 
» sujets du serment de fidélité ; que le concile est au- 
» dessus du pape; que le pape peut se tromper, ou 
» que son jugement peut être réformé, même dans les 
» choses de foi (3). » 



(1) Toumely; De ÉccleHà, tom. II , pag. 134 : édit, de Paru, 
1739. 

(3) Gibbon; Uist. de la Décad., etc., tom. IX, pag. 310» 
note 2. 

(3) Rétm^e apo^ogé^iq^€ à messiewrê dfi ckrgé de Frmce §w fes 
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Parlant ensuite des motifs de leur séparation de 
TÉglise romaine^ ils ajoutent : « La cinquième rai- 
» son, et l'une des plus remarquables, est ïauloriié du 
» pape y qui prétend être infaillible et au-dessus des 
» conciles, des princes, des rois, de sorte qu'il peut 
» délier les sujets du serment de fidélité ; les exemples 
» en sont fréquens dans les difTérens siècles. 

» Quand nous nous plaignons sur ce point, vous 
» répondez que ce sont des choses que les ministres 
» allèguent pour rendre odieuse la puissance du pape; 
» qu'il est inutile d'en parler. Avec tout cela on voit 
ïï maintenant, Messeigneurs, que c'est vous-mêmes 
» qui les alléguez, sans aucune crainte de rendre les 
» papes odieux. Vous avez cru nécessaire non seu- 
» lement d'en parler , mais de vous déclarer formel- 
» lement contre tout cela. Vous direz peut-être que 
» c'est en partie pour nous édifier : et il est vrai que 
» c'est une espèce d'édification pour nous , de voir 
» qu'au moins en cela vous justifiez nos plaintes et 
n notre réforme. Mais ce qui rend notre édification 
» imparfaite , c'est que ni tous vos peuples de deçà 
» et d'au-delà des monts, ni les communautés reli- 
» gieuses , ni tous vos docteurs , ni peut-être tous 
» ceux de votre corps, ne souscrivent unanimement 
» à toutes vos décisions. 



actes de leur assemblée de 168S, Vowihmd la religion , p. 4 , 5. — 
Nous aTcrtissoDs que n'ayant pas cette Réponse apologéligue sous les 
yeux , mais seulement [une traduction que nous sommes obligé de 
remettre en français, nos citations, fidèles pour le sens, peaTeot 
n*ètre pas exactes pour les mots. 
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» n est constant aussi, et vos propres expressions 
» le laissent entrevoir , qu'en déclarant que le pape 
»peut se tromper, ou que son jugement peut être 
» réformé, site eonsentement de F Église nintervitnij 
» votre sentiment est que cependant le pape a tou- 
» jours ce qu'on appelle le provisoire^ qu'il peut ton- 
» jours ordonner ce qui regarde la foi , et que son 
» jugement doit être suivi et observé jusqu'à ce que 
» le concile ou TÉglise juge à propos de le coih 
» firmer ou de le réformer. Ainsi, d'une part , vous 
» laissez encore au pape ce que vous paroissez loi 
» 6ter , et , de l'autre , vous convenez non seulement 
» que le pape peut errer dans les choses de foi , mais 
» que l'Église entière peut errer avec lui sur les 
» mêmes choses, au moins provisoirement, pendant 
» quelques siècles , et que non seulement elle peut 
»ètre dans l'erreur, mais qu'eUe est obligée d'y 
» rester par devoir et par soumission. C'est d'après 
» ces ' principes qu'Alexandre VU ayant jugé que 
» les cinq propositions qui ont fait tant de bruit 
» parmi vous étoient dans Jansénius, et les ayant 
» condamnées comme hérétiques , beaucoup de per- 
» sonnes doctes de votre communion et même de 
» votre ordre ont eu beau soutenir ce que vous dé- 
» clarez maintenant, que le pape pouvoit se troniper, 
» au moins sur le fait , vous avez voulu et vous voulez 
» encore que tous fassent profession de croire les 
» mêmes choses tant sur le fait que sur le droit, 
» comme si le pape eût été infaillible sur lun et sur 
» l'autre. 
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» Donc la foi, la conscience et le salut des fidèles 
» dépendent d'un jugement sujet à l'erreur, jusqu'à ce 
» que ce jugement soit réformé. Donc, si les papes 
» eussent été ariens ou monothélites , non seulement 
» l'Église pouYoity mais devoit être hérétique avec 
» eux. Donc , Messeigneurs , le pape n*a qu'à con- 
» tinuer d'être, comme il est public qu'il Test , d'un 
» sentiment contraire au vôtre , pour que toutes vos 
» déclarations soient inutiles. Elles ne feront qu'é- 
» veiller de nouveaux scrupules dans les consciences. 
» Finalement, quoi qu'il ordonne aux peuples, vous 
» serez , Messeigneurs , tenus d'obéir et de vous sou- 
» mettre, au moins provisoirement^ en attendant qu'il 
» lui plaise de rassembler l'Église en plein concile, et 
» qu'il plaise au concile de le réformer. Si ce n'est 
» pas là votre pensée, Messeigneurs, comme il semble 
» que ce ne devroit pas Tètre , parceque les consé- 
» quences en sont terribles; permettez-moi de vous 
» le dire, vous n'êtes pas d'accord avec vous-mêmes : 
» et vous voilà pareillement , sous ce rapport , dans 
» une espèce de schisme ou de séparation entre vous 
» et votre propre chef (1). » 

Il dut être pénible pour les prélats de 1 682 d'a- 
voir donné à Thérésie de semblables avantages. Au 
reste l'inconséquence que leur reprochoient les cal- 
vinistes est l'unique cause qui ait empêché la con- 
sommation du schisme en France. On soutenoit en 
théorie une doctrine de révolte , et dans la pratique 

(1) Rèpimse apologélique, etc., p. 34 et soirantef .' 
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on obéiflsoit. Le fond des cœnrs étoit catholique. Ni 
le roi ^ ni les corps de l'État ne désiroient une rup- 
ture complète avec Rome- : elle auroit trouvé d'aOr- 
leurs trop d'obstacles dans la nation. On alloit en 
avant sans se demander où l'on arriveroit. Le dergë 
posoit des principes dont il repoussoit les consé- 
quences , et les parlemens eux-*mèmes ne vouloient 
que les conséquences dont ils avoient besoin dans les 
cas particuliers qui se présentoient successivement. 

n n'en est plus ainsi maintenant. Fort peu importe 
la Déclaration à ceux qui en font tant de bruit : ce 
sont ses conséquences seules, ses conséquences tout 
entières qu'ils veulent. Ils aspirent au schisme; dans 
leurs vœux insensés et criminels fls révent une Église 
nationale, avec laquelle ils en auroient bientôt fini du 
christianisme. Qu'on ne s'y trompe pas, voilà leur 
but; et le moyen qu'ils ont choisi pour y parvenir 
seroit infaillible , si le clergé , fidèle à sa foi , d la fin 
catholique j aposioUque, romaine, ne leur opposoit une 
barrière insurmontable. Oui, certes, le sacerdoce a 
aujourd'hui de grands devoirs , et plus que jamais 
doit se presser autour de celui de qui seul il emprunte 
sa force. Qu'il tourne les yeux vers son chef: c'est 
là qu'est l'espérance. Gardien de la religion qui ne 
périra point, la Providence le charge encore, en ces 
jours de destruction, de veiller sur les débris de la so- 
ciété humaine. Elle lui en confie le soin, jusqu'au 
moment où il lui plaira de féconder de nouveau ces 
ruines. L'avenir du monde est dans ses mains : les 
ennemis de Dieu le sentent; pour lui, qu'il le sache. 
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et qu'il remplisse avec conGance ses hautes destinées. 
Mais puisque les projets de l'impiété sont connus , 
puisqu'elle travaille ouvertement à précipiter la France 
dans le schisme , sous le prétexte de défendre les &'- 
bertés gaUicaneSj il convient de montrer ce que c'est 
qu'une Église nationale^ et quelles conséquences auroit 
pour nous une pareille révolution ^ s'il étoit possible 
qu'on réussit à l'accomplir jamais. 



t ; 



240 DE LA BELIGION DANS SES RAPPORTS 



CHAPITRE VIII. 

Des égK$e8 naUonales. 

Les maximes gaUîcanes , proclamées précipilam- 
ment par des prélats de cour, qui , dans l'ayeuglemeiit 
de la passion y n'y virent qu'une insulte au pontife 
romain et une flatterie pour le monarque , tendoient, 
comme on l'a prouvé, à séparer totalement Tordre po- 
litique de l'ordre religieux, et même à détruire l'ordre 
religieux en le soumettant , contre sa nature, à l'ordre 
politique. Elles ne sont, sous ce rapport, que l'expres- 
sion théologique des doctrines du siècle, des doctrines 
athées, dont la philosophie , née du protestantisme, 
s'efforce de faire l'application rigoureuse à la société ; 
et sous le même rapport, il est impossible de concevoir 
rien de plus opposé à la croyance unanime des peu- 
ples et aux idées que les anciens se formoient de la 
constitution de la cité, qui reposoit à leurs yeux sur la 
loi divine, source primitive et base nécessaire de toutes 
les lois humaines (1 ). 

Le christianisme, en perfectionnant l'institution re- 
ligieuse, et par conséquent aussi l'institution sociale. 



(1) PM. de Legib. , lib. X et alib. — Xenoph. Memorab. SocraL, 
lib. I. — PMareh. coMra CoM,, Oper. p. 1 125. — Cicer. de Legib. 
pusim. 
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n'en d^aça pas les fondemens ; au contraire il les 
affermit, et ce fut encore autour de Tautel que les 
honunes se rassemblèrent et s'unirent. Une nouyelle 
civilisation sortit du sanctuaire où s'étoit noué le lien 
politique , civilisation proportionnée dans son déve- 
loppement à celui des dogmes et des préceptes ; c^r tout 
le droit public des peuples est dans les précepte^ de 
leur religion, et toute leur raison dans ses dogmes. 
Quoi qu'en puissent penser ceux dont la science n'a su 
jusqu'à présent que détruire, la vie de la société n'est 
pas de l'ordre matériel. Jamais État ne fut fondé pour 
satisfaire aux besoins physiques. L'accroissement des 
richesses , le progrès des jouissances ne créent entre 
les hommes aucuns liens réels, et un bazar n'est point 
une cité. Essayer de réduire à des relations de ce genre 
les rapports constitutif d'une nation , c'est chercher 
les lois de la nature humaine et de la nature sociale 
dans ce que l'homme a de commun avec les animaux; 
c'est travailler dès-4ors à le rabaisser au niveau de la 
brute, condition indispensable pour le succès d'un pa- 
reil dessein : car tant que l'homme demeurera un être 
moral et intelligent, les lois de l'intelligence et de 
l'ordre moral se manifesteront invinciblement et do- 
mineront toutes les autres lois ; eUes seront seules la 
société. 

Et quel est en effet le pays , l'époque , où la société 
n'ait eu pour base des croyances communes avec les 
devoirs qui en résultent ? Et quand les croyances pé- 
rissent, n'est-ce pas encore par les opinions qu'on se 
divise ouqu'on se rapproche? N'est-ce pas toujoursdans 

TOME 7. 16 
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l'ordre spirituel , et là uniquement, que se trouve le 
principe d'union? Mais aussi nulle cause plus puissante 
de séparation que la diversité des croyances , rien qui 
rende Thomme plus étranger à rhomme, qui crée des 
défiances plus profondes, des inimitiés plus implaca- 
bles.Cela est vrai, surtout pour les peujdes : quand la 
religion ne les unit pas, elle creuse entre eux un ahtme. 
L'histoire du monde païen en offre un exemple per- 
pétuel. Ces haines si animées , si persévérantes , ce 
patriotisme étroit et barbare , quel en étoit le premier 
principe , si ce n'est l'opposition des cultes idoli- 
triques? « Chaque État, dit Rousseau, ayant son culte 
» propre, aussi bien que son gouvernement, nedis- 
» tinguoit point ses dieux de ses lois... • La religion, 
» inscrite dans un seul pays , lui donne ses dieux, ses 
» patrons propres et tutélaires ; elle ses dogmes , ses 
» rites , son culte extérieur prescrit par des lois : hors 
» la seule nation qui la suit , tout est pour elle infi- 
M dèle, étranger, barbare; eUe n'étend les devoirs et 
» les droits de l'homme qu'aussi loin que ses autels. 
» Telles furent toutes les religions des premiers peu- 
» pies (1). » Les croyances vraies et communes i 
toutes les nations conservoient seules entre elles 
quelques relations d'humanité : mais ces croyances , 
plutôt domestiques que publiques, agirent sur les 
mœurs plus que sur les lois, et n'exercèrent que peu 
d'influence dans le gouvernement chez les anciens ; 
et c'est pourquoi ils n'eurent jamais de véritable droit 
des gens. 

(1) CMffll f9CM; Uf. IV, dMp. VUI. 
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Malgré leur ciyilisation moins imparfaite i quelques 
égards, les Orientaux furent toujours séparés du reste 
du monde, et les uns des autres, par l'insurmontable 
barrière des croyances ; et l'on ne sait que trop dfi 
quelles effroyables tragédies l'Inde a été le théâtre, 
toutes les fois que deux religions diverses s'y sont 
trouvées en présence. Essayez d'établir un lien social 
entre les bouddistes et les disciples de Brahnm, entra 
les parsis et les musulmans , entre les Jui6 et un autrq 
peuple quel qu'il soit : habitans du même sol, ils for* 
meront constamment deux peuples séparés ; désunis 
de foi, d'espérance et de prière, jamais le mariage ne 
les rapprochera ; ils n'auront rien de commun , pas 
même le tombeau. 

Qu'on donne tant qu'on voudra le nom de préjugé 
à ce sentiment universel, qu'on le déclare opposé à la 
raison : quelque chose de plus fort que cette raison 
philosophique l'emportera toujours sur ses vaines spé- 
culations ; et peut-être , au lieu de combattre cet in<^ 
vindble sentiment , vaudroit-il mieux y reconnoltre 
une loi de la nature morale , pour en tirer, comme des 
autres loin, des conséquences utiles à l'humanité. Il 
ne but pas conmiencer par nier l'hiomme, si l'on veut 
le servir. Mais le caractère des esprits de ce temps est 
de s'élever au-dessus de l'expérience, de rêver des 
êtres abstraits et des lois abstraites, auxquelles on s'ef* 
force ensuite de plier le monde réd. Des gens ont 
imaginé de démolir la maison de leur père pour la n* 
bâtir dans les nues , et ils s'étonnent d'être entourés 

de ruines* 

16. 
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Chez les peuples modernes spiritaalisés par le 
christianisme , nourris de dogmes plus développés, dé 
vérités plus fécondes y les croyances ont été aussi plus 
que jamais le fonds de la vie humaine et de la vie so- 
ciale , le lien des hommes et le lien des nations. Par- 
tout où s*est étendue son influence , il a renouvelé là 
société et déposé dans son sein le germe d'une civili- 
sation inconnue jusqu'alors. Si l'on excepte la nation 
juive y la révélation primitive et le culte divin ne 
s'étoient nulle part conservés purs de tout mélange 
d'erreur et de superstition. Jésus-Christ sépara de là 
doctrine primordiale les erreurs qui l'altéroient, et 
manifesta les dogmes enveloppés dans la foi des Ages 
précédens. Tout ce qu'il y a de hon, de vrai, de né- 
cessaire et d'utile au genre humain , le christianisme 
le renferme, ou comme [urincipe, ou comme consé- 
quence. Un , dès-lors « et universel , puisque la vérité 
ne varie pas , qu'eUe est de tous les temps et de tous 
les lieux, il tend par sa nature à se dilater, à s'étendre, 
à rassembler tous les peuples dans son unité. C'est là 
son caractère distinctif , et pour ainsi dire inconuno-^ 
iiicable, et c'est le caractère de tout ce qui est divin. 
Aucune loi plus générale que cette loi sublime des uih 
telligences , à qui nulle raison, nulle volonté ne peut 
échapper entièrement, et qui conserve ceux mêmes 
qui la violent, parce que la violation absolue de la loi 
de vérité et de la loi d'ordre seroit la destruction aln 
solue de l'être intelligent, et qu'il n'est pas en son pou^ 
voir de se détruire; Ce qui désunit c'est ce que chacun, 
selon ses erreurs ou ses passions, retranche de cetttf 
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parfaite loi; mais elle n'en demeure pas moins toujours 
la même y toujours une et universelle : car l'homme 
qui est libre de se voiler les yeux, ne l'est pas de voiler 
le soleil ; l'homme qui est libre de choisir entre le vrai 
et le faux, entre le bien et le mal, ne l'est pas d'altérer 
la nature immuable du bien et du vrai ^ ni de se créer 
un autre principe de vie. 

Quoiqu'il rejetât la révélation , Rousseau ne laissoit 
pas de sentir ce grand caractère de divinité dont le 
christianisme est empreint, a Le christianisme , ditr 
» il y est, dans son principe, une religion universelle^ 
» qui n'a rien d'exclusif, rien de local, rien de propre 
n à tel pays plutôt qu'à tel autre. . . Le parfait christia^ 
» nisme est l'institution sociale universelle (!)• ^' 

Mais comment forme-t-il une institulion $ociak? 
Avant Jésus-Christ, la vraie religion, confiée à la 
famille qui en conservoit le dépôt par une tradition 
domestique, n'étoit point constituée publiquement. 
Jésus-Christ en instituant un ministère public, une 
hiérarchie de pouvoirs gradués jusqu'au pouvonr 
suprême un et universel comme la religion qu'il dor 
voit perpétuer , unit tous ses disciples dans une «o- 
eiété non seulement spiritueUe, mais aussi extérieure 
et visible , et dont la notion même exclut l'idée de 
limites. C'est ainsi que le christianisme, universel pw 
ses dogmes, par son culte, par ses préceptes , c'est** 
à-dire comme loi d'ordre et de vérité, est encore, par 
la constitution divine de l'Église, Vinititutian sodak 
wmerselle. 

(1) LeUre$ icffikê de la MotUagm, p. 46 el 41. ParU, 17^. 
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Et de li n force prodîgiease : s'Q agit sur tout 
llM»Be et sur toas les hoaunes par la puitsance de 
sa doclrnie, fl agh sur la fociété parle sacerdoce; et 
rameBaBt tout i Yvahi, qui est son essence, 3 tra- 
faifle perpétorilenmt i étaUir entre les membres de 
la bmîBe hnmaîne Tonion la plos parfaite qa*3 nonS 
soit donné [de concevoir. ^'tZf soieni «n tomai^ 
MM $€mme$ un (1). Cette prière qœ Jésns-Christ 
adressoH i scm Père, et qa*fl ne Ini adressa pas enTaîn^ 
montrohle bnt dn christianisme et en annonçoitleS 
effets, ff Par cette religion sainte, snUime, Téritable, 
n les hommes, enfin» du mteie Dieu, se reconnoi»- 
n sent tons pour frères, et la société qm les unit ne 
n se dissont pas mémei la mort(2). n La même foi, 
les mêmes espérances, le même amonr les nnit inté- 
rienrement; et marqués à leur naissance du même 
sceau diyin , ils sont encore unis au dehors par les 
mêmes devoirs , les mêmes prières, le même sacrifice, 
la participation à la même Tictime immolée âèi 
tùrigine du monde (3), et par Tobéissance au même 
pouvoir. 



(1) Pater sanete, tem eos in nomine tno, quos de4isti mOii, vt 
•inlmnim.ticaletiKM. /oon., XVII, il. 

(2) Rousseau; Omtraî social, lirre IV , chapitra VIII. » Dét le 
qnatrièine siècle, Eiuëbe falsoit remarquer ce caractère do chrittia- 
BlMBe : « Ut qoemlibet homiiiem commimis hnmanUatis 
» complectatiir , qaenMiae Tnlgô tanqoam peregrinnm habent » 
» qnasi natnre lege conjnDcUnlmiiin ac yelaU fratrem a^noecat » 
Frœpar. evangeL, lib. I, IV, pag. iZ, Paris, 1628. 

(S) ... Agnî qui occisiif est ab origioe Brandi, yoaii. ApoetU., 
XIII » S. 
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Tel est le véritable christianisme ^ si stupidement 
méconnu et calomnié. II n'opère pas sans doute des 
choses contradictoires y ne Sait pas qu'il y ait union 
là où les doctrines sont opposées et les cultes divers ; 
qu'on soit à la fois et qu'on ne soit pas de la même 
société: mais, armé de bienfaits et d'une douce per- 
suasion, il tend constamment à propager l'unité reli* 
gieuse et sociale ; il prolonge ses rayons à travers les 
nuages de l'erreur : et en même temps le caractère 
d'universalité propre à ses croyances, que nul homme 
ne peut regarder comme particulièrement à lui , par- 
cequ'il les reçoit et ne les crée pas , il s'y soumet et 
ne les choisit pas, ôte ce que l'orgueil, la vanité, 
l'attachement toujours si vif à son sens personnel , 
donne aux opinions des sectaires de dur et de persé- 
cuteur. Le prosélytisme catholique cherche des 
firèrés pour partager avec eux l'héritage commun; le 
prosélytisme hérétique ou phQosophique cherche des 
sujets , des raisons qui reconnoissent l'empire d'une 
autre raison. Née de la révolte et obligée d'en main- 
tenir le principe, lors même qu'elle se fait un appui 
de l'intolérance politique , toute secte commence par 
l'usurpation et finit par l'anarchie. 

Le grand schisme qui déchira la chrétienté au 
seizième siècle en offre la preuve dans toute son his- 
toire ; et quiconque suivra par la réflexion ses consé- 
quences jusqu'au bout , n'hésitera point à le regarder 
comme le plus terrible fléau qui jamais ait pesé sur le 
genre humain. Son premier effet fut de détruire la 
société publique des chrétiens, ou l'Église, en niant 
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le pouvoir qui la constitue, en substituant au minis- 
tère un et universel et à son enseignement un mi- 
nistère local et un enseignement variable, en un mot 
en ai>olissant tous les liens extérieurs du christia- 
nisme. Mais par là même , qu'il nioit Tautorité divine 
de rÉglise, il renversoit le principe de foi, et détruî- 
soit la société purement spirituelle mad bien que la 
société visible. Il rompit totalement l'unité de doc- 
trine , de culte et de morale. L'Écriture à la main , 
chaque homme se fit ou put se faire, à l'aide du ju- 
gement privé, sa religion particulière : donc plus de 
religion commune et universeUe , plus de lien entre 
les esprits, mais une séparation absolue , et l'hostile 
iùdépendance de l'état sauvage. 

En brisant l'unité religieuse , le protestantisme 
brisa également Tunité politique ; les peuples se clas- 
sèrent d'après leurs croyances, tant il est vrai que 
ce sont elles qui rapprochent ou qui divisent : et il 
suffit de se rappeler le traité célèbre qu'avoit précédé 
une guerre de trente ans, pour savoir si elles étoient 
ennemies ces nations dont il fallut , pour assurer leur 
existence réciproque , balancer si exactement les 
forces. La France, les Pays-Bas, l'Ecosse, l'An- 
gleterre , la Suisse , sentirent aussi , et presque en 
même temps, que le lien social prend ses replis dans 
un ordre plus élevé que l'ordre politique; et qu'on 
peut habiter le même sol , parler la même langue , 
obéir aux mêmes lois civiles, et former néanmoins, 
au lieu d'un seul peuple, deux armées qui s'observent 
en attendant le combat. Les exécraUes atrocités des 
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guerres de religion^ que prouvent-eUes? que rhomme 
se sentoit blessé dans ce qu'il a de plus intime : elles 
prouvent qu'à l'instant où cesse l'union des Ames 
par les mêmes croyances ^ la défiance et la haine lui 
succèdent; le schisme pénètre jusqu'au fond des 
cœurs, et y rompt les derniers liens de l'humanité. 
Non, la société n'est pas ce qu'on pense ou plutôt ce 
qu'on voudroit penser. Voilà plus de vingt ans que 
la politique à uni l'Irlande à l'Angleterre : voyez ce 
qui se passe dans ces deux pays, et jugez de cette 
union. Des troupes angloises sont venues au secours 
de l'Espagne opprimée : l'Espagne a loué leur dis- 
cipline, mais les deux peuples se sont-ils reconnus 
pour frères? Et vous-même qui souriez peut-être 
en lisant ceci , vous que ces préjugés ne sauroient at- 
teindre, mettez la main sur la poitrine, et dites si vous 
donneriez votre fille à un juif ou à un musulman? 
Partout où le souverain embrassa le protestan- 
tisme , il se produisit au dehors sous la forme d'Église 
nationale. La religion fut ce que le prince voulut; et 
dès-lors elle ne put s'étendre au-delà des frontières de 
l'État. Le calvinisme récemment modifié par le roi de 
Prusse n'est point le luthéranisme saxon. La Suède, 
la Hollande, la Suisse zwinglienne, ont chacune 
leur religion propre , bornée à leur territoire ; et la 
religion anglicane ne sauroit non plus exister dans 
aucun lieu où ne s'étend pas le pouvoir du roi qui en 
est le chef. Il en est ainsi de la religion russe : entiè- 
rement soumise à l'empereur , elle suit les destins de 
son autorité, et s'arrête avec ses ukases. 
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mi 

U sait de là d'abord qu'aucune de ces religions 
ne peut être le vrai christianisme , essentielleinent un 
et universel; et Rousseau luinoième avoue querj?- 
vangtte n'étabh'l point une religion nationale (i). Donc 
établir une religion , une Église nationale, c'est dé- 
clarer qu'on renonce à rÉvangile et au christia- 
nisme. Et y de fait, quel est le dogme, ou même le 
précepte de morale évangélique qui n'ait été nié par 
des protestans? Mais c'est surtout, comme nous l'ar 
Yons fait voir (2) , par son principe fondamental que 
le protestantisme renverse la religion chrétienne ; et 
puisque l'Europe lui doit son ancienne civilisation , 
l'on fait sagement de penser à en créer, et sans retard, 
une nouvelle, dans toutes les contrées assez heu- 
reuses pour posséder des religions et des Églises na- 
tionales. 

EUes sont encore , sous un autre rapport, funestes 
à l'humanité. Toute religion particulière est nécessai- 
rement fausse; caria vérité est universelle. Mais in- 
dépendamment de cette considération , d'une haute 
importance cependant par les conséquences qui en 
résultent même dans Tordre purement temporel, il est 
certain que de toutes les causes qui séparent et isolent 
les peuples, la diversité des religions est celle qui pro- 
duit entre eux la division la plus complète et la plus 
insurmontable. A cet égard , les religions et les Églises 
nationales créées par le protestantisme hors de la 



(1) Contrat social , Uf . IV, cbap. VIH. 
(S)Gbap. Vl.Sn- 
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ligion et de TÊglise une et universelle ^ sont un retour 
à Tétat païen. Elles ont dissous la chrétienté et rendu 
le^ nations européennes au moins étrangères les uned 
aux autres. Ces religions ^ inscrites dans un seul pays, 
iont ce que Rousseati appelle la religion du citoyen, 
u Elle a ses dogmes, ses rites, son culte extérieur 
» prescrit par des lois.... C'est une espèce de théo- 
» cratie, dans laquelle on ne doit point avoir d'autre 
» pontifii que le prince, ni d'autres prêtres que les 
» magistrats. • • EDe est mauvaise en ce qu'étant fondée 
» sur l'erreur et sur le mensonge, elle trompe les 
» hommes, les rend crédules, superstitieux, et noie 
» le vrai culte de la Divinité dans un vain cérémonial. 
» Elle est mauvaise encore quand, devenant exclusive^ 
n elle rend un peuple sanguinaire et intolérant... 
» Cela met un tel peuple dans un état naturel de 
M guerre avec tous les autres, très nuisible à sa propre 
» sûreté (1). » 

Ce que Rousseau dit ici des peuples païens, s'est vu 
également , on ne le sait que trop, lorsque le prêtes-* 
tantisme s'est établi, et partout où il s'est établi ; et 
ces tristes effets ont été plus marqués en proportion 
que la croyance aux doctrines nouvelles étoit plus 
vive. Mais à raison de la nature même de la religion 
que le protestantisme abandonnoit , et de sa nature 
propre , deux choses sont arrivées, qui toutes deux 
étoient inévitables. 

Tout l'édifice du christianisme^ ses dogmes, son 

(1) Contrai iociàlt Ut. IV» cbap. Vlll. 
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colte^ sa morale^ reposoit depuis qomze siècles , et , 
dans les principes catholiques^ doit reposer tou- 
jours^ selon l'institution de Jé8us43iri8t, sur rensei- 
gnement d'une autorité diTinement in&iDiUe. A cette 
autorité diyine, leprotestantisme substitua le jugement 
priyé de chaque honune. Cétoit dès4ors une contra- 
diction éyidente , que de régler par des lois et par 
l'autorité du souverain la doctrine et le culte natio- 
nal. Aussi vit-on^ dès le premier moment, une muUk 
tude d'Églises particulières pulluler au sein des Églises 
nationales ; et comme on s'étoit premièrement séparé 
des autres peuples, chacjue peuple, divisé en lui- 
même, se rompit en autant de parties qu'A peut monter 
d'idées différentes dans des esprits sans règle et sans 
firein. Le fanatisme arma toutes ces Églises les unes 
contre les autres. Les lois se passionnèrent comme les 
sectes; on mit la doctrine légale sous la protection du 
bourreau : mais ni le bourreau, ni les lois ne pouvoient 
arrêter l'action du principe qu'on avoit admis ; les 
dissidens opposèrent la violence à la force , et de san- 
glans symboles remplacèrent partout l'Évangile de 
paix. 

Cette frénésie dura plus d'un siècle, après quoi le 
même principe qui l'avoit produite la modéra peu i 
peu en se développant dans ses demièresconséquences« 
Une sorte d'habitude de foi que les protestans avoient 
conservée en quittant l'Église catholique, se combi^ 
nant avec l'orgueil et l'opini&treté propre auxsectaires, 
fit que chacun d'ein embrassa les opinions qu'il s'étoit 
fiâtes I et les défendit avec une indomptable énergie* 
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Mais ces opinions yariant sans cesse et se multipliant 

à l'infini I en vertu de la liberté absolue de jugement, 

elles finirent par inspirer successivement moins de 

confiance; le doute s'insinua dans les esprits, l'indif- V 

férence dans les cœurs; un cbristianisme vague, et 

sans application positive à la société ni à l'individu , 

devint l'unique religion du peuple. On lui apprit * 

qu'être protestant , ce n'étoit pas croire tel ou tel ' 

dogme, professer telle ou telle foi, mais simplement ? 

n'dtre pas catholique (1) ; ce qui renferme l'entière 

négation de toute vérité religieuse : car quiconque en 

admet une seule est catholique en cela. Le déisme se 

propagea dans les classes élevées ; quelques uns pous- 

Éèrent jusqu'à l'athéisme : tous, livrés à leur propre 

sens pour seul guide et pour seule loi, purent penser 

tout ce qu'ils voulurent , et déterminer à leur gré 

leurs devoirs comme leurs croyances. Ainsi s'acheva 

la dissolution des liens religieux destinés à unir les 

hommes. Les Églises nationales ne furent plus que des 

institutions politiques dépourvues de toute influence 

morale sur la nation , et ne servant qu'à marquer , 

sous le rapport spirituel , sa séparation de toutes les 

autres. Mais quoique le fanatisme, qui suppose un 

principe de foi, fftt à peu près éteint, la persécution 

lui a survécu, avec cette difl(ërence, qu'en général 



(i) C'est im éydqoe anglican qui a défini ainsi sa religion dans on 
eatéekUme. « Demande. Qu'est-qne le protestantisme? Réponee» 
» L'abjuration dn papisme , et l'exclosion des papistes de tout poiH 
» Toir ecclésiastiqae et gItU. » TV proteflofU's eaUchUm^ fty lk$ 
¥$hop of SoM'Dwidi p. 12. 
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elle n'a plus pesé que sur les catholicpies (1), toujoim 
redoutés des gouvememens liés par les lois à une 
religion particulière , et dès-lors éternellement incom- 
patible avec la religion universelle , et toujours odieux 
au protestantisme , beaucoup moins à cause de ce 
qu'ils croient y qu'à cause de l'obligation imposée , 
selon leur doctrine , à tous les bommes , de croire 
également. Que si l'on veut voir , du reste ^ â quel 
point cette espèce d'isolement politique ^ religieux 
peut| à certains égards, rétrécir la raison et abrutir 
l'intelligence humaine chez un peuple d'ailleurB 
éclairé. On n'a qu'à lire la discussion qui eut lieu l'an 
dernier en Angleterre, dans la cbambre des lords, à 
l'occasion du bill présenté pour l'émancipation des 
catholiques. Je ne sache rien de plus humOiant pour 
une nation , que quelques uns des discours prononcés 
en cette circonstance , où le premier interprète des 
lois, le lord-chancelier, justement honoré comme 
magistrat, et l'évèque de Ghester, dont on loue les 
connoissances littéraires, semblèrent avoir pris â 
tâche, ainsi que lord Colchester, de dépasser , sur ks 
questions traitées alors dans le parlement, toutes ks 
bornes connues de l'ignorance et de l'extrayaganee. 
Pour apprécier exactement le protestantisme et ses 
effets , on doit donc aujourd'hui le considérer sous 



(1) Nous disons en général, car le déisme génerols s^est montré 
nagoére bien peu tolérant pour le calTinltme primitif; et les prisons 
do canton de fieme étoient remplies , à la même époque, de protêt- 
Uns ponis par des protestans pour canse de religion. U est yrai <|iie, 
aans le nombre , n y atolt des fanaUiines daogerei». 
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deux aspects divers. Par l'établissement d'Églises na- 
tionales , devenues de pures institutions politiques^ il 
a brisé l'unité européenne, isolé complètement les 
peuples des peuples, et renversé les bases du droit 
public, universel et inaltérable, à qui le monde 
chrétien devoit sa civilisation. 

La souveraineté affranchie du pouvoir spirituel 
défenseur suprême de la justice et des droits de l'hu- 
manité, affranchie même de toute doctrine et de 
tout devoir , puisqu'elle seule créoit les devoirs et dÀ- 
terminoit les doctrines , n'a eu désormais et n'a pu 
avoir, au dedans comme au dehors, d'autre règle de '. 
conduite, d'autre principe de gouvernement, que 
l'intérêt : c'est-à-dire que chaque peuple s'est trouvé , 
suivant l'expression de Rousseau , dans un étal naturel 
de guerre avec tous les autres ; et le souverain , par la 
même raison, dans un état naturel de guerre avec les 
$ujets : de sorte que naturellement il ne sauroit exister 
que de courtes trêves entre les peuples, et des trêves 
non moins courtes entre les sujets et le souverain. La 
fatigue, le besoin de repos pour ranimer leurs forces 
et panser leurs blessures, sépare un moment les com- 
battans , et bientôt après recommence la lutte inter- 
minable entre le despotisme et l'anarchie. 

D'une autre part le protestantisme, ne pouvant 
prescrirela croyance d'aucun dogme positif, pas même 
la croyance que l'Écriture est la parole de Dieu , et 
obligeant les hommes de former leur foi d'après leurs 
propres lumières, détruit radicalement la société reli- 
gieuse aussi bien que la société politique; car on n'é* 




256 DE LA RELIGION DANS SES EAPPOETS 

tablit pas plus une société rdigiense en disant : Conr 
fomoM de croire chacun tout ce qui nousparoitra vrai, 
qu'on n'établit une société politique en disant : Co»- 
venons de faire chacun tout ce qui nous parolira bon; 
et Tun est la suite nécessaire de l'autre. Quiconque 
est libre de croire ce qu'il veut, est libre d'agir comme 
il veut; et le jugement qui règle la foi règle encore 
les actions. Ainsi plus de devoirs universels, ou^ en 
d'autres termes , plus de société, que celle dont les 
lois y écrites dans le code civil et le code criminel, 
ont la force pour garantie et le glaive pour sanc- 
tion. 

Or qu'on jette un coup d'œil sur l'Europe, et 
qu'on dise s'Ù existe maintenant, bors de l'Église 
cath:lique, une doctrine religieuse, une doctrine 
morale, une doctrine politique arrêtée? Quelle autre 
foi a remplacé dans les esprits la foi chrétienne? 
quel autre lien unit les protestans, que la baine de 
la religion qu'ils ont quittée? qu'ont-ils de commun 
excepté cette baine? Et ceux qui, plus avancés dans 
la même voie , rejettent l'Ecriture , la révâation , 
Dieu même , quel est encore le lien qui les unit, 
sinon la baine de toutes les croyances auxquelles ils 
ont renoncé? Sur quel autre point s'accordent-ils? 
Y a-t-îl un seul principe , une seule idée dont ils con- 
viennent, pour essayer de bâtir sur ce fondement? 
A quoi tendent tous leurs efforts , si ce n'est i détruire? 
et que peut-il résulter d'une destruction universelle? 
Leurs œuvres mêmes leur déplaisent; ils ne les épar- 
gnent pas plus que le reste, L^ çociété, 
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est dans un état de passage ; rien de ce qui est ne 
doit subsister. Mais cette société qui passe , savent- 
ils où elle va? Non; quand on le leur demande ^ ils 
répondent qu'on le saura plus tard : et cependant , 
conune pour lui frayer le passage , ils abattent tout 
ce que le temps avoit élevé, et, à chaque édifice qui 
croule, on les entend pousser des cris de joie sur 
les décombres. 

Nous ne parlerons point des forfaits inouïs qui ré- 
vèlent journellement une dépravation telle qu'on n'en 
connoissoit pas d'exemple ; des monstres qui apparois- 
sent comme les précurseurs d'une époque de crime : 
il sufBt de considérer les mœurs générales pour y dé- 
couvrir les symptômes d'un désordre profond , et de 
sinistres preuves de l'affbiblissement de l'esprit socfal. 
Isolés déjà parles opinions, les hommes s'isolent, s'il 
est possible , encore plus par les intérêts. La cupidité 
est toute l'âme. Qui, aujourd'hui, aune famille, 
une patrie? Soi, et puis rien. Les sentimens gé- 
néreux, l'honneur, la fidélité, le dévouement, tout 
ce qui faisoit battre le cœur de nos aïeux, émeut-il 
un moment le nôtre? Et c'est que pour se sacrifier 
il faut croire à quelque chose qui ne soit ni de cette 
terre, ni de cette vie. Ce que le pauvre paysan ap- 
prenoit au pied de l'autel, à supporter en paix la 
condition humaine, à aimer ses frères, à les servir, 
à se dévouer pour son pays, à mourir pour son 
Dieu, on ne l'apprend ni à la bourse, ni au théâtre, 
ni dans les antichambres et les salons où les places 
se distribuent. Calculer, voilà le devoir pour les hont- 

TOME 7. 17 
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mes de ce temps. La conscience étonne et scandaltfe 
presque. Tel est le pro^s de la corruption ^ que la 
servilité lasse déjà la puissance ; et que se vendre de- 
viendra bientôt un privOége. Qu'attendre de la gèùé- 
ration qui prend racine dans cette fange? Enivrée 
d'elle-même, de ses pensées, de sa force, des désirs 
vagues qu'elle étend dans un vague avenir , tout ce 
qui est lui semble un obstacle à l'accomplissement 
de ses destinées. Une ardente inquiétude remporte 
dans mille routes diverses; agitée, tourmentée, par- 
ce qu'elle n'a pas la vie en elle, les anciens l'auroient 
comparée à ces ombres errantes qui cherchent on 
tombeau. 

Que pour hAter la dissolution qui se manifeste de 
toutes parts dans la société les révolutionnaires apd- 
lent le schisme , cela se conçoit : car la passion du mal 
s'irrite par elle-même, croit sans cesse, et n'est ja- 
mais rassasiée de destruction; Mais que, parmi les 
hommes qui n'ont pas fait un pacte étemel avec le 
désordre , il s'en puisse trouver qui ne tremblent pas 
à la seule pensée de ce schisme et de ses conséquences 
inévitables, c'est là, certes, ce qu'il est difficile de 
s'expliquer. D n'entre pas dans notre dessein de dé- 
velopper ici des considérations purement politiques; 
cependant il en est une que nous devons du moins 
indiquer. Qui ne voit que, par le schisme, la France 
deviendroit de toutes les nations européennes la plus 
isolée, la plus séparée de toutes les autres? Dépoufllée 
tout-^à-coup de la force qu'elle tire de son union 
avec les contrées catholiques voisines, elle sennt 
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pour les peuples un objet d'horreur , et pour les gou- 
yememens un sujet perpétuel de crainte; car ils 
sentiroient qu'un pareil changement ^ à la fois politi- 
que et religieux, menaceroit plus que la guerre leur 
sAreté, et donneroit aux esprits remuans , partout 
aujourd'hui si nombreux , un exemple redoutable. 
Ainsi la France, en rompant le lien de l'unité reli- 
gieuse y renonceroit au rang glorieux qu'elle occupe 
dans le système de TEurope ; elle perdroit cette haute 
influence, cet ascendant moral, cette espèce de do- 
mination pacifique que sa foi plus que ses armes lui 
ayoit acquise parmi les puissances catholiques, et 
la perdroit sans compensation : car elle resteroit 
comme auparavant, divisée des puissances non catho- 
liques qui la bordent par tous ses intérêts matériels. 
Quelles sont les nations rivales de sa prospérité? qui 
peut lui envier son territoire , entraver son commerce, 
s'alarmer de son industrie ? Est-ce de ces causes per- 
manentes de défiance et d'inimitié que sortiroient 
pour elle de nouvelles et solides alliances? Croit-on 
qu'elle parvint ou à confondre entièrement sa poli- 
tique avec celle de l'Angleterre, ou à ravir à l'An- 
gleterre l'ascendant qu'elle exerce sur l'Europe pro- 
testante? L'apostasie, en détachant d'elle tous ses vrais 
alliés, ne lui en rendroit pas un seul. Inquiétante 
pour ses voisins, et inquiète elle-même; déchue de 
son antique autorité , et contrainte pour sa propre 
conservation de se créer au dedans une sauvegarde 
d'une autre nature , les efforts prodigieux auxquels 
Tobligeroit sa position, la précipiteroient forcément 

17. 
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dans un système de conquête^ qui, fùt-il heureux au 
commencement, amèneroit tôt ou tard sa ruine. H 
n'y eut jamais de conquêtes durables que celles de 
la civilisation dans sa vigueur sur la barbarie , ou 
celles des peuples neufs sur la civilisation corrompue 
et mourante : et c'est pourquoi nul grand empire 
ne sauroit aujourd'hui se former dans la société eu- 
ropéenne. Des Tartares peut-être pourroient l'as- 
servir; les armées les plus puissantes recrutées dans 
son sein ne réussiroient jamais qu'à la ravager. 

Telles seroient quelques unes des conséquences du 
schisme : et qu'on ne s'imagine pas qu'il pût s'effectuer 
sans de violentes secousses intérieures. On sait bien 
que ceux qui le demandent n'bésitcroient pas à em- 
ployer la persécution pour Tétablir : mais la persé- 
cution provoque la résistance; et si la foi devoit avoir 
encore parmi nous ses martyrs, elle auroit aussi, 
qu'on n'en doute pas , ses défenseurs. 

Admettons cependant le succès d'une pareille ten- 
tative ; qu'en résulteroit-il ? Le protestantisme , 
comme religion, est à jamais éteint; dénué de toute 
doctrine, il se réduit à une grande négation, et, 
sous cette forme qu'il ne peut plus perdre, il n'offre 
rien qui puisse remplacer la foi des peuples catho- 
liques. Le parti révolutionnaire , en essayant de le 
ranimer , n'a pu lui donner ce qui lui manque , des 
croyances. Il a remué ses cendres, il y a cherché 
quelque étincelle pour exciter de nouveaux embra- 
semens : il étoit trop tard, ces cendres étoient 
froides. Au lieu de la réforme et de ses opinion , va- 
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riables mais passionnées / il n'a trouvé que la phi- 
losophie et ses doutes; et dès-lors son alliance avec 
le protestantisme n'a pu que manjuer une tendance 
politique commune. 

Il n'est donc possible ^ en aucune façon, de rendre 
le peuple protestant, et le schisme n'auroit d'autre 
effet que de le précipiter dans une impiété brutale. 
Qu'on se représente ce que seroit à ses yeux une 
religion administrative, dont les dogmes, le culte, 
la discipline , dépendroient des caprices d'un ministre 
et de ses commis. Pour pasteurs, qui auroit-il? quel- 
ques apostats , des hommes sans foi et par conséquent 
sans mœurs, méprisés profondément de ceux même' 
qui les soutiendroient. Si déjà il y a des exemples de' 
prêtres vénérables sacrifiés par leurs supérieurs hié- 
rarchiques à la vengeance ou aux lâches frayeurs 
de Tautorité civile, et punis ecclésiastiquement de 
leur zèle à remplir les devoirs du sacerdoce , qu'on 
juge à quel excès de servilité descendroit bientôt 
le clergé que nous venons de peindre. Dans l'ab- 
jection où il croupiroit, les derniers misérables dé- 
daigneroient d'abaisser leurs regards jusqu'à lui. 
Et toutes les croyances, et toute la morale , ce sacré 
dépôt de la vie des peuples , seroit confié à ce rebut 
de la race humaine? 

Voyez, dans les lieux où la religion a perdu son 
empire, où les classes inférieures, privées de ses en- 
seignemens, n'ont plus pour règle que l'intérêt, 
pour guide que l'instinct du vice; où les repaires 
de la débauche sont ses seuls temples, des chants 
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obscènes ses seules prières; où Tenfant, quelquefois 
dressé au crime , et toujours nourri dans la corrup- 
tion , n'apprend que par le blasphème qu'il y a 
quelque chose qu'on nomme Dieu; où^ parvenu au 
terme de sa hideuse carrière , Thomme ne trouve en 
lui-même ni une idée d'avenir , ni une espérance du 
ciel| ni un souvenir d'innocence : voyez toutes ces 
suites inévitables de l'extinction de la foi chez un 
peuple chrétien , et comprenez ce que ce seroit qu'une 
vaste population ainsi dégradée, tantôt assoupie 
comme d'une lourde ivresse , tantôt agitée de mouve- 
mens terribles quand ses passions viendroient à fer- 
menter. Un effroyable despotisme pourroit seul, un 
moment, retracer quelque apparence d'ordre, au 
milieu de l'anarchie, qui, contenue et non pas dom- 
ptée, ne tarderoit pas à rompre ses digues, avec 
une fureur irritée encore par cette contrainte pas- 
sagère. 

Sous quelque rapport qu'on envisage l'ordre po- 
litique et Tordre religieux , on est donc constamment 
ramené à la même conclusion : point de pape , point 
de christianisme; point de christianisme, point de 
religion; point de religion, point de société. Se 
séparer de Rome, faire le schisme, créer une Église 
nationale , ce seroit proclamer l'athéisme et ses con-* 
séquences. Or , qu'on ne s y trompe pas , les maximes 
qu'on appelle gallicanes renferment tous les principes 
de cette funeste scission , et les révolutionnaires le 
savent bien. Une Église qui s'attribue le droit de flxer 
les limites de la puissance suprême divinement pré- 
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posée à rÉglise universelle , qui fait profession de ne 
pas reconnottre^ en matière de discipline ^ l'autorité 
du pontife romain et des conciles œcuméniques^ se 
déclare par cela même indépendante; et si^ dans la 
pratique^ elle agissoit conformément à sa doctrine , 
le schisme seroit consommé. Tous les sectaires l'a- 
perçoivent clairement^ et il se rencontre des catho- 
Uques qui ne le voient pas encore ! On a lu les paroles 
frappantes qu'adressoient les calvinistes aux prélats de 
1682; qu'on entende maintenant les protestans d'au- 
jourd'hui : (( S'ils ont admis que chaque Église nalioriale 
» a le droit de fixer les limites de la souveraineté spr 
» rituelle , qui les empêche de transporter ce droit à 
» rindividu , et alors leur réforme commençante sera 
» accomplie y et alors leur culte s'abaissera, ou, 
» disons mieux, s'élèvera à la simplicité de l'Évan- 
»gile(l)?» 

La philosophie tient le même langage ; elle avoue, 
elle prouve la conformité des maximes gallicanes avec 
le protestantisme : conformité évidente pour le bon 
sens, et qui n'est plus contestée, dit-elle, que par 
quelques publicistes véritablement indifférens en religion» 
Vous qui soutenez ces maximes funestes et qui vous 
croyez catholiques, qui en prenez le nom du moins, 
écoutez ce qu'on dit de vous et de votre doctrine dans 
le camp ennemi : « La question va de jour en jour se 
» précisant davantage, entre la religion romaine d'une 
» part, le protestantisme et la philosophie de l'autre. 

(1) Revue protestante , tom. II, sixième livraison, p. 303. 
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» En vain quelques politiques à transactioiis et qud- 
» ques héritiers des opinions pariementaires s'obs- 
» tinent à vouloir relefir le galUcœunne ; ce deroit 
» être son sort de mourir , lorsqu'il y auroit pleine 
» connoissance , pleine franchise dans les deux seules 
» écoles qui peuvent réellement se disputer lemoode. 
» Il faut aujourd'hui ou rejeter complètement le prin- 
» cipe de Vautorilé, ou l'accepter sans réserve. L'unité 
» catholique se compose du concile d'une part , et 
» du Saint-Siège de l'autre , mais liés d'une indisso- 
» lubie union ; stipuler des libertés particulières à une 
» Église c'est dissoudre l'unité. Et que le tort vienne 
» du souverain pontife qui envahit les droits des 
» Églises, ou des Églises qui se révoltent contre le sou- 
» verain pontife , il n'importe , la séparation existe ; 
» il n'y a plus de catholicisme : c'est reconnoltre le 
» droit d'examen , c'est proclamer la souveraineté 
» nationale en matière de religion ; c'est un protes- 
» tantisme de discipline , qui doit, tôt ou tard, ame- 
» ner le protestantisme contre le dogme. On conçoit 
» que lorsque les esprits n'étoient ni assez éclairés, ni 
» assez hardis pour prévoir et déduire les consé- 
» quences, on ait pu s'arrêter à ce tempérament dijdo- 
» matique d'un concile d'évèquesunisàun roi contre 
» le Saint-Siège, et maintenant le dogme par la force, 
» lorsqu'ils rompoient la discipline par le raisonne- 
» ment. Mais aujourd'hui que le gallicanisme a porté 
» tous ses fruits , qu'il s'est allié à toutes les idées de 
» liberté politique , comment les catholiques ne sen- 
» tiroient-ils pas son défaut ?... Ni l'appui des poli- 
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» liques du jour, ni les éloquentes prédications du 
» grand poète qui ranima le catholicisme français il 
» y a vingt-cinq ans, n'ont pu soutenir ce qui tomboit. 
» Les arrêts des cours ne feront pas mieux (1). » 

Un évèque cependant ose taxer de fausses inquU^ 
iudes les craintes que cette doctrine inspire aux catho- 
liques. Il emploie, et dans quel temps ! tous ses efforts \ 
pour la ranimer ; il se flatte que, par ses soins, elle 
renaîtra sous les auspices du savoir et du génie de 
Bossuet. Église de France, Église affermie par les 
prières et consacrée par le sang d'un si grand nombre 
de martyrs, qu'à jamais Dieu, dans sa clémence, 
détourne de toi un funeste présage ! Tes maux sont 
profonds sans doute , et l'avenir, un avenir prochain, 
te réserve encore de plus dures épreuves ; mais, nous 
en avons la confiance, tu triompheras du monde, et 
de ses violences , et de ses artifices , par la foi (2). 
Interroge les siècles passés , ils te raconteront aussi tes 
périls et tes afflictions. « Est-il, s'écrioit un de tes f 
» anciens Pères, est-il dans les Gaules un évèque qui, 
» ému de piété au fond de son âme, et enflammé du 
» zèle de la loi sainte , se lève pour briser l'erreur, et 
» pour ranimer l'espérance de ceux qui sèchent de . 
)> douleur? Elle est éteinte la force des Denys, la 
» piété des Martin ! Vous aussi , 6 Hilaire ! vous qui 
» défendiez l'unité de l'Église avec le glaive de l'Es- 
» prit divin ; vous aussi, Père saint, vous nous avez 

(1) Le Globe, tom. III, n» 16. 

(3) Han: est Tictoria qu» Tincit mundim , fldes nostra. Joan, , 
V,4. 
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» abandonnés. Église des Gaules , Église dâaiasée , 
» désolée I quel dernier espoir de salut te reste-tnl ? 
» et qui soidagera la tristesse des Ames chrétiennes ? 
» Hélas I tu es ébranlée dans tes fondemens mè- 
» ines(l). » 

Il a été dit aux apôtres : Allez et emeigntz ; voilà 
le premier devoir des évèques, et saint Paul le rap- 
pelle sans cesse : Publiez la saine doctrine ; parlez , 
exhortez j reprenez avec toute atUorité (2): car Dieu ne 
nous a pas donné l'esprit de crainte, nuùs t esprit de 
force et d^amour (3). Il est temps que les premiers pas- 
teurs se souviennent de ce précepte^ et que leur voix 
console, encourage , unisse le troupeau. Il est temps 
qu'ils repoussent avec publicité des maximes fotales à 
l'Église, et qui sont devenues comme le symbole de 
tous ses ennemis. « Qui ne résiste point à l'erreur, l'ap- 
a prouve ; et qui ne défend pas la vérité , Top- 
prime (4). » Qu'importe les inconvéniens que s'exa- 

(1) Nec est praesol in Galliis cnjus Tîscera tangat affecUo pietatU, 
ant zelns sacr» legis tnflammet, ut consnrgat ad frangendos Impe- 
ttts erromm » ad releyandas spea dolore tabescenlliim. Defonota et* 
enimestDionysii fortitndo : non comparet pîetasMarUoi. Taqooqne 
dereliquistinos, sancte Pater Hilari, qui olim nnitatem Ecclesie, 
SpIriUis sancU gladio tuebaris. O derelicta, 6 mawU, d deaolaU 
GaUiamm Ecdesia! qu» Jam erit apea salntis nlteriorP obi am- 
pliùs afilicta chrUtiani anima respirabit ?... Proh dolor l fnnditùs ce- 
cidiati. S. FuW. Ep, 21 . 

(S) Ta antem poquero qnae [décent sanam doctrinam H»o 

loqoere , et exbortaro , et argue i corn onuii imperio. Ep> ad 2VI.» 
II, 15. 

(3) Non enim dédit nobis Deos spiritom timoria, aed Tirtiitif el di- 
lectioniB. // oA 7Ymo(A., I. 7. 

(4) Error cui non resiatitor, approbator; et Teritas qw 
derenaaliir , opprimitur. Ep, Felic. III ad Acacitm» 
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gère la timidité ? et i quelle époque le deyoir fut-il 
donc sans inconvéniens (1)? Ce seroit une triste pru- 
dence que celle qui sacrifieroit à quelques instans 
d'une fausse paix l'ayenir de la foi et de la vie de la so- 
ciété, u Tout ce qui se fait pour le repos de FÊglise et 
» pour rafTermissement de la religion^ se fait pour le 
» salut de l'empire (2). » 

Que le zèle du clergé s'élève avec la grandeur de 
sa mission ; que les é\èques lui donnent l'exemple de 
toutes les vertus généreuses : qu'entourés des vieillards 
du sanctuaire , ils racontent au jeune sacerdoce les 
antiques douleurs de TÉglise et ses douleurs récentes; 
qu'ils l'instruisent de ce qu'ils ont vu , du danger des 
fausses doctrines , de tous les principes qui tendent à 
dissoudre l'unité : qu'ils le rappellent à ces jours heu- 
reux où les enfans du père commun, au lieu de dis- 
cuter sa puissance, ne savoient qu'y obéir avec un do- 
cile amour ; qu'ils lui montrent la terre où se prépare 
l'épreuve de sa fidélité, le ciel où il en recevra le prix, 
et peut-être une vertu nouvelle émanée de la croix 
sauvera une seconde fois le monde. 

Nous avons présenté le tableau des attaques diri- 



(1) Doceant te qui à conccssu Judaeonim post mille yerbera redi- 
bantgaudentes, quia digni habili fuerant pro nomine GhrisU conta- 
mcliam pati. Quod si adhùc times et formidas , jngiim et onns an- 
diens, non à natora rei timor oritur , scd à tna segnilie , ità ni si sis 
paratus et diligens,omnia tibi facilia et levia fntora sint. S. Joan. 
Chrysott, HomiU XXXVUl in Maiih. n. 3. 

(2) Pro tni enim imperii sainte geritnr , qnod pro qniete Eccle- 
si», Tel sanctas^' religionis reycrentiâ laborator. O0lei(. ETgU%» ad 
Tkeod, 
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fées contre TÉglise : mais ce tableau serait inconH 
plet, si Ton n'y joignoit quelques réflexions sur des 
actes qu'on a cru lui être foyorables, et qui cependant, 
à plusieurs égards, n'ont senri et ne pouyoient servir 
qu'à consacrer son oppression. Ce sera le sujet du 
chapitre suivant. 
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CHAPITRE IX. 

Réflexions sur quelques actes du gouicemement relatifs 

à la religion. 

Bien aujourd'hui de plus couunun que de juger 
d'après des souvenirs , des idées d'un autre temps et 
d'une autre société , sans tenir compte des change- 
mens survenus dans l'ensemble des institutions et de 
la marche générale des choses , qui modifie les efiels 
et souvent change la nature de ce qu'il y a de meil- 
leur en soi. Pour beaucoup de gens^ animés d'ailleurs 
de louables intentions^ il n'est point de source plus fé- 
conde d'erreurs. Immobile au milieu du mouvement 
universel , leur esprit ne sauroit sortir du passé. Ils 
confondent un État politiquement athée avec un État 
chrétien^ la république avec la monarchie /le despo- 
tisme ministériel avec l'autorité royale , un gouver- 
nement constitué avec chacune des nombreuses for- 
mes que peut prendre la révolution : et de là les mé- 
prises étranges où ils tombent, lorsqu'il s'agit d'ap- 
précier certains faits qu'ils n'aperçoivent qu'à travers 
Tillusion qui les préoccupe. 

Ainsi la France a des évèques, des curés, des sé- 
minaires dotés par l'État; et tout cela est bien sans 
doute : mais allez plus avant, considérez le mode de 
cette dotation, et vous verrez d'abord que, renouve- 
lée d'aniiée en année, elle n'a rien de fixe; ^u'on pçut 
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la refuser comme on l'accorde ; qu'il faut voter à 
chaque session l'existence de la religion , s'enquérir 
par le scrutin si l'on continue d'en vouloir^ et faire 
dépendre la foi^ le culte et la morale du peuple , d'une 
boule noire ou blanche. L'athéisme , nettement pro- 
fessé, seroit un moindre outrage à la Divinité que 
cette espèce de jugement annuel auquel on soumet sa 
loi. Et chez quelle nation vit-on jamais remettre pé- 
riodiquement en question la société entière, qui n'a 
d'autre base que cette loi immuable et imprescripti- 
ble ? La France oonservera:-t-elle des temples , des 
prêtres , des autels? copsentez-vous à ce qu'on en- 
seigne pendant douze mois encore aux Français, les 
croyances de leurs pères et les devoirs étemels de 
l'homme? voilà ce que l'on demande aux pairs du 
royaume et aux députés des départemens. Dépen- 
dante des passions politiques des partis et des opi- 
nions, qui en ce siècle sont aussi des passions, la pre- 
mière et, sans hésiter, la plus importante des insti- 
tutions sociales n'a d'autre garantie qu'un article 
du budget. La religion , chaque année , reçoit un 
permis de séjour, et par surcroît de grâce on l'admet 
à une solde provisoire. Ses ministres, au lieu d'appa- 
roltre avec la dignité qui impose le respect, ne se pré- 
sentent que comme les salariés de l'administration, et 
des salariés du dernier rang. On appelle le mépris sur 
les pasteurs des peuples , et après cela l'on s'étonnera 
de l'impiété des peuples et de leur corruption I 

La position précaire du clergé, l'abaissement où il 
est réduit, ne sont pas les seuls effets du mode 
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adopté pour sa dotation. L'État payant à chacun ses 
gages ^ et chaque centime ayant d'avancé son emploi 
marqué^ il en résulte que le clergé , sous la tutelle de 
Tadministration qui ne connoit que des individus^ ne 
dispose réellement d'aucuns revenus , n'a aucune af- 
faire commune^ aucuns liens de corps^ et qu'isolés les 
uns des autres les évéques ne voient que leur diocèse 
propre , où on leur ménage assez de luttes et de diffi- 
cultés pour qu'ils craignent peut-être de les multi- 
plier en s'occupant des intérêts généraux de la reli- 
gion. C'est là^ on ne sauroit trop le répéter^ une des 
grandes plaies de l'Église de France. Elle a des hom- 
mes qui administrent au spirituel un territoire déter- 
miné^ comme les préfets administrent au civil leur 
département ; mais elle n'a point d'épiscopat. Pure- 
ment passive^ elle ne peut, dans sa situation présente, 
^t tant que les évêques ne prendront pas des mesures 
pour s'unir, ni faire entendre ses justes plaintes , ni 
exposer ses besoins, ni réclamer ses droits. 

Et encore , telle qu'elle est , redoute-t-on son in- 
fluence. Quelle que soit la nécessité d'augmenter le 
nombre des sièges, nécessité reconnue par la commis- 
sion de la Chambre des députés, à qui l'on dut la loi 
du 4 juillet 1821 (1)^ on s'obstine à priver la France 

(1) « Cette loi , disoit M. de Bonald , rapporteur de la commi»- 
» sioo, cette loi est donc encore provisoire ; car il est écrit qne nous 
» n^en sortirons pas , et l'on diroit qu'une force secrète nons y re* 
» tient malgré noos. Cette terre si remuée par la rérohition seroit- 
» die , comme dit Bossnet , incapable de consistance , et n'oseroii- 
» on y hasarder ancnne construction solide? Je crois cependant 
» qn'aTeo plus de confiance en lui-même , en noos , et smlonl en la 
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de ce poissant moyen de régénération. Des villes ont 
offert de prendre à leur charge une partie des dépen- 
ses qu'occasioneroient de nouvelles érections, on a 
repoussé leurs offres : et l'on ne néglige aucune pré- 
caution pour empêcher partout l'expression du vœu 
général. Que les ministres viennent donc encore nous 
parler de leurs hons désirs, arrêtés, disent-ils aux 
simples, par mille obstacles que l'on ignore : qui pour- 
roit être dupe d'un pareil langage ? Us ne tronqient 
que ceux qui sont résolus à se laisser tromper. L'oh- 
stade , l'unique obstacle est la volonté des hommes 
qui gouvernent, les ménagemens qu'ils croient, pour 
leur intérêt, devoir garder avec la révolution. N'ont- 
ils pas besoin d'être soutenus un peu de tous cAtés? La 
religion , c'est quelque chose; mais leurs places c'est 
tout. Dans l'embrasement de sa ville, Énée empor- 
toit ses dieux : dans l'incendie de l'Europe , ib son- 
gent à leurs portefeuilles. 

Mais enfin les fonds, où les trouver? J'entends. On 
a des fonds pour encourager un pernicieux agiotage ; 
on a des fonds pour les théâtres, pour amuser le peu- 
ple et pour le corrompre : on n'en a point pour le 
rappeler aux devoirs que chaque jour il oublie da- 

» force Infinie de la Térité et de la raison, peut-être avec moins 
u d'indulgence poor ces doctrines ifoi ont antrefois, fait qoelqM 
» lirait dans le monde , et ifoi, pour en faire encore , déseqiérant 
» de se faire écouter, ont yooIu se faire craindre, et se sont Jetées 
» dans les Intrigues politiques ; Je crois que le gonreniement auroit 
» pu proposer en fayeur de la religion une loi plui déedioe et pku 
» eomplèltf, que la France espéroit comme un bienfait, que l'Eu- 
» rope attendoit comme une garantie. » iUtpport de M* de Bmal4, 
9épiiGe du 7 mai 1S<I. 
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vantage^ pour réformer ses mœurs, pour le tirer de sa 
brutale ignorance, pour l'instruire des vérités qui sont 
le fondement de l'ordre social. Là où manquent les 
prêtres, on est forcé de les remplacer par des gendar- 
mes. Mais des gendarmes répriment les délits, et des 
prêtres les préviennent; des gendarmes assurent l'ac- 
tion du glaive de la justice, et des prêtres assurent son 
repos : en étouffant au fond des cœurs la pensée même 
du crime, ils sauvent tout ensemble et le malheureux 
qui l'eût commis, et sa victime. Ils font plus, ils sau- 
vent la morale, ils sauvent à la société des exemples 
toujours funestes, même quand ils sont punis. 

Un autre inconvénient du système suivi à l'égard 
de l'Église, est d'arrêter la puissance créatrice de la 
religion. Le christianisme catholique, le vrai christia- 
nisme, agit de mille manières sur la société; il fait ce 
que lui seul peut faire , et ce qui ne sauroit être fait 
par le simple exercice du ministère pastoral : et c'est 
encore ce qu'on ne veut pas voir, ou peut - être ce 
qu'on ne voit que trop. Les meilleures lois empê- 
chent le mal , leur influence ne va pas au-delà ; elles 
sont répressives, rien de plus. Le christianisme opère 
le bien; il travaille sans relâche à soulager toutes les mi- 
sères de Thomme, il vient au secours de toutes ses foi- 
blesses, il adoucit les maux qu'il lui commande de 
supporter. A raison même de la civilisation qu'il a déve- 
loppée, la condition du pauvre seroit, sans lui, intolé- 
rable dans les sociétés modernes , et Texpérience le 
montre assez. Partout où l'on n'enchaîne par son ac- 
tion il rattache à l'ordre les classes inférieures , par les 

TOME 7. 18 
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prodiges d'une charité qui , créant pour ainsi dire 
dans le monde présent un autre monde , oppose à la 
hiérarchie des richesses et des grandeurs la hiérarchie 
des souffrances et du dénuement ; il n'abaisse point le 
malheur^ il ne mendie pas en son nom , il ordonne de 
payer le tribut à la souveraineté de Tindigence, et ap- 
prend aux rois mêmes à la servir à genoux. 

Combien ces sublimes idées qui, sans flatter les pas- 
sions de Thomme , Télèvent à une si grande hauteur, 
ne prôtoient-elles pas de force aux lois et de solidité 
à Tordre public chez les nations chrétiennes ! Au lieu 
de se sentir délaissé, le peuple voyoit , grâce à la reli- 
gion f qu'il étoit aussi de la famille , et que Dieu lui 
avoit réservé sa portion d'héritage sur la terre. Des 
asiles lui étoient ouverts, où l'enfance trouvoit une 
éducation morale, la vieillesse du repos, les malades 
des soins et des consolations. Une multitude d'œuvres 
semblables concouroient au même but : on en a pres- 
que tari la source, en ôtant au clergé, réduit à des 
salaires individuels , le moyen de pourvoir aux dé- 
penses qu'elles exigent. Il restoit une ressource , les 
fonds accordés par les conseils de département : M. le 
ministre de l'intérieur s'est empressé de la détruire. Il 
a jugé convenable, non seulement d'annoncer qu'il 
n'admettroit plus de pareilles allocations (1), mais de 

(1) « J*ai rejeté des subycnUons ou secours pour des collèges, 
» pour des corporations religieuses , pour des écoles, parce que les 
» collèges ne peuvent ôlro soutenus que sur les fonds de l'iostnic- 
» Uon publique ; que les rétributions, secours, tels qu'ils étoieot to- 
» tés pour les corporations qui en étoient l'objet, n'aoroient pu 6tre 
» Imputés que sur les Tonds des affaires ecdéslutiqoes , on » lelM 



AVEC l'ordre politique et civil. 275 
donner même à une décision si religieuse , si politi- 
que, si bienfaisante, un effet rétroactif. Un départe- 
ment témoin de l'utilité d'un établissement formé dans 
son sein^ alloue, pour le soutenir, une somme qu'il 
s'impose Inknème. Non pas, lui dit-on, adressez-vous 
au ministre des affaires ecclésiastiques. — Mais on 
n'en peut rien obtenir ; il n'a jamais de fonds disponi- 
bles. — £h bien , s'il n'a pas de fonds , vous vous en 
passerez; c'est un malheur, mais vous serez en règle(l ). 
Qu'est-ce donc qu'une administration ainsi occupée 
d'empêcher le bien^ d'arrêter les efforts que l'on tente 
pour l'opérer ; qui interdit à un pays bouleversé de- 
puis quarante ans , le droit de réparer ses désastres ; 
qui met la main sur toutes les ruines que la révolu- 
tion a faites, et qui dit : « Ceci est sacré, on n'y tou- 
chera pas ? » Qu'on méconnoisse la nécessité des in- 
stitutions charitables que la religion cherche à fonder, 
qu'on refuse de venir à leur aide, c'est déjà sans doute 
quelque chose de plus que de l'aveuglement ; mais 
qu'on défende d'y coopérer, qu'un despotisme absurde, 
s'il n'est pas criminel , déclare qu'il ne permettra pas 
même les contributions volontaires du zèle : c'est là 



* les cas, sur les fonds des communes. » ImlrucUon du ndniilre 
de l'intérieur, en date du iS juin 1825. 

(1) C'est ainsi que le petit séminaire d'Agen Tient d'être déponlllé 
par le ministre d'une somme de six mille francs yotés en sa fayeur 
par le conseil du département. Cette suppression a obligé de ren- 
Yoyer trente enfans. Le même conseil ayoit yoté une somme de 
quatre cents francs , pour être employée en yingt souscriptions à la * 
Société catholique des bons liyres. Le ministre a également reftiié 
d'approuyer cette aUocation. Et puis plaignez-yous des progrés de 
rimpiété ptmii le peuple ! 

18. 
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ce qu'aucun siècle n'avoit yu^ et ce qui n'a de nom 
dans aucune langue humaine. 

Les donations particulières^ quoique autorisées par 
les lois, ne sont guère plus respectées. On demande 
quelquefois en France ce que fait M. de Corbière ? 
Ce qu'il fait ? des testamens. Juge en dernier ressort 
de ceux qui contiennent quelques legs en faveur d'un 
établissement pieux, il les casse, les approuve , les 
modifie comme il lui plaît. Un homme aura donné 
telle somme à un hôpital, telle somme à sa paroisse, 
ou à une école : M. de Corbière, en sa qualité de 
testateur suprême, retranche de Tune, ajoute à l'au- 
tre, selon ses caprices du moment, ou gratifie les hé- 
ritiers soit d'une partie, soit de la totalité du legs qui 
grevoit la succession ; de sorte qu'il dispose en réalité 
de tout ce que la piété des mourans destine à des œu- 
vres saintes. Je ne sais s'il seroit possible d'imaginer 
un plus grand scandale que ce mépris pour les der- 
nières volontés de l'homme : cela est au-dessus même 
de la barbarie ; et cette violation, plus odieuse que 
celle des tombeaux, supposeroit dans un peuple où 
elle seroit habituelle, l'entière extinction du sens mo- 
ral. Malheur à la nation qui reçoit de pareils exem- 
ples ! et que ceux de qui elle les reçoit auront un jour 
une pesante mémoire à porter ! Le ministre, en se 
substituant au testateur légitime, sait-il ce qui s'est 
passé dans sa conscience? Lorsqu'il le croit généreux, 
souvent il n'a voulu qu'acquitter son âme. Vous l'i- 
gnorez, dites-vous; respectez donc les dispositions 
de celui qui a seul pu le savoir. La présomption de 
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justice est pour ce qai se fait en présence de Dieu et 
de la mort. 

H semble, à considérer les actes de la politique de 
ce temps, que son principal but soit de combattre la 
religion et d'anéantir peu à peu son influence sur la 
société. Ce que paroissent lui donner les lois, l'admi- 
nistration le lui A te. Elle redoute le christianisme; 
mais quand elle l'aura détruit en France, qu'ofl^ira- 
t-elleen sa place au peuple? quelle autre doctrine, 
quelle autre morale? Sera-ce les préfets et les sous- 
préfets qui lui enseigneront ses devoirs, qui mettront 
à cAté de ses peines les consolations qui les adoucis- 
sent, qui menaceront le vice d'un châtiment qui n'est 
pas de la terre, et garantiront le ciel à la vertu ? Fon- 
dera-t-on, dans les bureaux du ministère de l'inté- 
rieur, une nouvelle foi, un nouveau culte, une nou- 
velle Église? et une circulaire du ministre rempla- 
cera-t-elle l'Évangile du Fils de Dieu? 

D'un système opposé à la religion, il ne peut rien 
sortir qui ne tourne contre elle. Qu'on ait ouvert à 
trois prélats l'entrée du conseil d'État, ce n'est qu'une 
dérision; et tout le monde l'a senti. Mais la nomination 
de quelques évèques à la pairie a plus d'importance. 
Beaucoup de gens ont cru y voir une imitation du 
gouvernement anglois ; ils se sont étrangement trom- 
pés. En Angleterre, l'Église est liée à la constitution 
du pays ; et c'est là toute sa force. Le clergé forme un 
ordre qui participe de droit à la législation ou à la 
souveraineté : les évèques le représentent dans la 
chambre haute , en vertu de leur titre d'évèques ; et 
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s'ils y brilleiit peu par Tindépeiidance de leur carai> 
tëre et de leurs votes^ il en faut moins accuser les 
hommes que les institutions. La servitude est le par- 
tage de toute Église nationale, et la première condi- 
tion de son existence. 

Parmi nous la dignité de pair accordée à quelques 
é?6ques est une faveur purement personnelle, étran-< 
gère au corps dont ils sont membres et au siège qu'ils 
occupent. Il n'en rejaillit réellement aucun éclat sur 
la religion, qui demeure toujours en dehors de la con- 
stitution politique; mais il en résulte pour elle de 
graves inconvéniens. Le plus dangereux par ses sui- 
tes est de placer une partie de Tépiscopat dans une 
position fausse, de rapprocher et de confondre aux 
yeux du public ce qui devroit être soigneusement sé- 
paré ; puisque autre est le principe de l'Église, autre 
le principe du gouvernement. Il peut se présenter, et 
il se présente de fait, des discussions très délicates : 
si les évèques se conforment en ces occasions au sys- 
tème politique, on ne sait plus comment concilier leurs 
fonctions de pairs avec leurs devoirs d'évèques; et 
soit qu'ils parlent, soit qu'ils se taisent, leur seule 
présence, interprétée comme une sorte d'acquiesce- 
ment, sert toujours, quoi qu'ils fassent, à couvrir plus 
ou moins le vice de certaines lois. 

En général, jusqu'à ce moment, ils ont pris le parti 
du silence ; mais qu'arrive-t-il de là ? Les autres évè- 
ques, les regardant comme plus spécialement chargés 
de la défense de la rehgion, imitent leur silence, et 
Tépiscopat entier reste muet, lorsqu'il senûtsinécei- 
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saire que sa voix se fit entendre. Au fond^ Ton ne 
voit pas bien comment le silence seroit un motif cano- 
nique qui dispensât pendant six mois les premiers pas- 
teurs de la résidence. On peut se taire également par- 
tout. Et n'est-il pas à craindre que le clergé, ainsi 
que les fidèles, s'endorment dans une sécurité trom- 
peuse, lorsqu'aucune réclamation, aucun avertisse- 
ment, aucune plainte, ne sortent de la bouche des 
gardiens naturels de la foi, attaquée de toutes parts 
cependant ? 

Pour bien juger des actes qui intéressent rËglise 
on ne doit jamais perdre de vue qu'elle n'est rien dans 
l'Etat, qu'elle n'occupe aucune place dans l'ordre po- 
litique; qu'on a séparé systématiquement la législation 
civile de sa législation, et que, méconnoissant la na- 
ture de la société religieuse, on travaille sans relàcbe 
à la détruire en s'efTorçant de la faire entrer dans le 
cadre d'une administration matérielle. Or, en cette 
position, tout ce qui diminue Tindépendance du 
clergé est un mal, et un très grand mal. Sous ce rap^ 
port, les distinctions personnelles les plus honorables 
ne sont pas exemptes de danger. Elles créent des liens 
qui Atent toujours quelque chose de la liberté; elles 
excitent l'ambition, fertile en prétextes pour justifier 
les condescendances les moins excusables, lorsqu'elles 
sont utUes à ses desseins. La vertu même peut Être 
tentée, en croyant découvrir, dans ce qui élève 
Thomme, de nouveaux moyens de succès pour son 
zèle. Jusque-là on se tient en réserve, on évite de se 
commettre, on prend l'habitude de céder, de dissi- 
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muler; car rien n'afToiblit comme le désir : ceae sera, 
si Ton yeut, qu'un désir vague, une chance passible 
et lointaine; mais cette chance, on ne veut pas se 
Tôter : on attend; et Ton dit à la vérité. Attendez 
aussi. 

La vraie dignité , là force véritable des évèqueS 
comme des prêtres , dépend aujourd'hui de leur éloî- 
gnement des affaires publiques ; il leur suffit de celles 
de rÉglise. L'avenir de la religion est assuré ; elle ne 
périra point, ses fondemens sont inébranlables. 
Séparez-la donc de ce qui tombe* Pourquoi mêler ce 
qui ne sauroit s'allier? 

Une prudence toujours fausse , quelquefois impie , 
voudroit plier à l'esprit du siècle l'Église qui est de 
tous les siècles. On lui demande de varier avec le 
monde , qu'elle doit ramener sans cesse à ce qui ne 
varie pas. De l'opposition qu'elle éprouve , de la haine 
dont elle est l'objet, on conclut qu'il faut qu'elle se 
modifie, qu'elle tolère le désordre pour que le désor- 
dre la tolère, qu'elle apaise ses ennemis à force de 
soumissions, qu'elle négocie avec l'athéisme, au fond 
assez traitable , se ménage ses bonnes grâces , et , par 
une alliance qui garantira les intérêts réciproques^ 
s'assure à jamais sa protection. 

Quoi qu'il en soit de cette haute sagesse , ce n'est 
pas ainsi que le christianisme s'établit jadis sur la terre 
et ranima le genre humain qui expiroit. Jésus-Christ 
ne négocia point, il ne fît point de concessions, et 
l'Esprit qu'il promit d'envoyer à ses disciples n'étoit 
pas l'esprit du siècle, mais l'Esprit de Dieu et de l'éter- 
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nité. On parle beaucoup maintenant de modération , 
de mesure ; il seroit bon d'expliquer ces mots : nous 
les avons vainement cherchés dans l'Evangile ; ils ne 
sont pas du langage de ce temps : on ne connoissoit 
alors que la vérité et la charité. 

On ne sauroit trop le redire, tout ce qui associe 
FËglise à l'action d'une politique étrangère au chris- 
tianisme , ne sauroit que lui être funeste. On a mis un 
prélat à la tète de l'éducation : l'éducation en est-elle 
meilleure? Que ceux qui sont instruits de l'état des 
écoles répondent. C'est à la religion elle-même qu'il 
falloit confier l'enfance , et non à un homme de la re- 
ligion. Le caractère dont il est revêtu consacre une 
partie du mal , voile l'autre , tranquillise la conscience 
desparcnSy charge la sienne, voilà tout. Non, ce n'est 
pas tout : on voit , au sein de la capitale , un collège 
renfermer dans son enceinte deux temples , l'un ca- 
tholiquCy l'autre protestant ; et ce collège est sous l'au- 
torité d'un évèque ! Il est vrai qu'il ne s'y trouve pas de 
mosquée. 

Qu'a produit l'institution d*un ministère des affaires 
ecclésiastiques ? ce qu'elle devoit produire : une plus 
dangereuse oppression de l'Église , devenue l'instru- 
ment de sa propre servitude. Le ministre peut-il chan* 
ger le système politique ? et en est-ce moins , parce- 
qu'il y concourt , un système antichrétien ? Lorsque, 
sans déguiser leurs maximes, des laïques l'appliquoient 
aux choses de la religion, ils n'abusoicnt personne; on 
gémissoit , et l'on n'étoit pas trompé. Les mêmes actes 
venant d'un évêque, et autorisés de son nom, 
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n'excitent plus la même défiance, n'inspirent pins les 
mêmes sentimens. On s'accontome an mal , on ocbm 
de le repousser, à canse de la main qui le présente. Il 
se forme peu à peu en sa faveur une espèce d'opinion 
que la foiblesse se hâte d^embrasser. Le pencbant qui 
attire les hommes vers le pouvoir quel qu'il soit , l'es- 
pérance de parvenir en le flattant , la lassitude même 
du combat , tout contribue à précipiter la décadence. 
La vérité qu'on a fîii devient importune ; elle blesse 
l'amour-propre et réveille le remords. Autrefois cela 
étoit bon, voilà ce qu'on dit de l'ordre. Le devoir fo- 
tigue : on ne veut marcher qu'en descendant. 

Qu'on se rappelle la loi sur les communautés re- 
ligieuses de femmes , la réponse de monseigneur 
d'Hermopolis à M. Royer-CoUard à l'occasion de la 
loi sur le sacrilège , le discours du même prélat où il 
établit en termes si clairs la suprématie civile , et où il 
invite théologiquement les députés de la France à re- 
monter à Néron et à Dioclétien pour connoltre aoec 
précimn les véritables droits de l'Eglise : qu'on se 
rappelle ces exemples si tristement mémorables, et 
qu'on juge de ce qui doit en sortir un jour. Quelles 
leçons pour le clergé ! quelles instructions pour les 
fidèles I quel spectacle pour le monde entier 1 La ré- 
volution recueille ces paroles, elle y applaudit, et sa 
joie menace l'Église. Que répondra-t-on , quand 
bientôt elle tirera les conséquences des principes qu'on 
lui a faits ? suflBra-t-il alors de lui prêcher la mesure 
et la modération ? Prodigieux aveuglement 1 et qui 
l'expliquera ? Je les eniwerai, dit le Seigneur , afm 
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qu'ils i'aêgoupiisenlj et qu'ils dorment d'un sommeil 
étemel (iy 

Frappé d'impuissance pour opérer le bien, entraîné 
par le système auquel il est lié dans des voies anti- 
catholiques , le ministère chargé de l'administration 
de l'Église de France n'a pas entrepris une seule 
œuvre , formé un seul dessein où ne se manifeste l'es- 
prit qui le conduit. Il en est un dont les suites , s'il 
s'exécutoit tel qu'on l'a conçu , pourroient être si fa-' 
taies à la religion , qu'on ne sauroit se dispenser de 
l'examiner particulièrement. Nous voulons parler du 
rétablissement de l'ancienne Sorbonne , destinée, dit- 
on , à faire revivre les hautes études ecclésiastiques. Le 
but est louable , nous le reconnoissons. Mais pourquoi 
faut-il qu'en rappelant continuellement les règles an- 
tiques on ne cesse de les violer , et que l'Eglise ait 
toujours à se plaindre de ce qu'on semble faire pour 
elle ? Le bien est dans les paroles, et le mal dans les 
actes : et encore lès paroles ne sont-elles souvent qu'un 
mal de plus , une consécration dogmatique du désor- 
dre qu'on avoue et qu'on justifie. On en verra tout-à- 
l'heure de nouveaux exemples. 

L'ancienne Université fut une de ces nombreuses 
créations qui contribuèrent au progrès de la civilisa- 
tion chrétienne , et que l'Europe dut aux pontifes 
romains. « Jamais, dit l'historien de ce corps illustre, 
» elle n'a reçu de statuts ni de l'évèque ni du chan- 



(1) Inebriabo eos nt sopiantnr, et dormiant somnnm semiiiter- 
nom, et non coosorgaDt, dicit Dominiu. Jerem., LI» 39. 
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» celier. Les papes étoient ses souverains législateurs, 
» et sous leur autorité elle foisoit elle-même les régie- 
» mens qui lui paroissoient nécessaires. .. Les monii- 
» mens qui nous restent confirment ce que je viens de 
» dire. Nous avons connoissance certaine , dans les 
» commencemens du treizième siècle, de deux statuts 
» faits pour l'Université, et ils sont Touvrage, Tun de 
M la Compagnie eDe-mème, l'autre d'un légat du pape 
» (Robert de Courçon(l)). » Innocent III confirma 
le règlement fait par la Compagnie elle-même. 

Lorsque Robert de Sorbon fonda le collège qui 
porte son nom, pour les écoliers en théologie, le pape 
Clément IV régla par une bulle de l'année 1268 ce 
qui concemoit cet établissement (2). Le même ordre 
subsista jusqu'en 1451 . c< On doit avoir observé, dit 
» l'écrivain déjà cité , que , jusqu'au temps dont je 
» parle ici , l'Université n'avoit reçu que des sou- 
» verains pontifes soit réforme, soit règlement de 
» discipline; Charles VU est le premier de nos rois 
» qui ait fait intervenir dans un pareil ouvrage la 
» puissance séculière. Il associa au cardinal d'Estou- 
» teville ( chargé par le pape de réformer les collèges 
» de l'Université ) des commissaires royaux ; encore 
» étoient-ils presque tous ecclésiastiques. Le pouvoir 
» même de ces commissaires ne s'étendoit qu'à la ré^ 
n forme des privilèges royaux : c'est l'expression de 



(1) HUMn de VUnivertiU de Pari$l {Mir Gréfier, lom. I, p. 293 
et tait. 
(9) IHd., p. 496. 
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» Toriginal. Le cardinal prit leur conseil , mais c'est 
» lui seul qui parle dans toute la pièce (1). » 

Ce ne fut qu^aprcs les troubles de religion , vers la 
fin du seizième siècle, que l'Université de Paris, sous- 
traite presque entièrement à l'autorité des souverains 
pontifes, passa sous celle des rois et du parlement, 
qui rédigea pour elle de nouveaux statuts. La publi- 
cation s'en fit d'une manière très solennelle , et les 
magistrats annoncèrent dès^lors la prétention inouïe 
de diriger l'enseignement tbéologique. « L'avocat<- 
» général , Louis Servin , donna des avis particuliers 
» à chaque faculté. Il recommande aux théologiens 
» de faire de la lecture et de l'étude de l'Écriture 
» sainte la base et le fondement de toute leur doo- 
» trine ; sans pourtant négliger la scholastique , dont 
» il reconnott l'utilité pour la réfutation des erreurs 
» et des hérésies : aux décrélistes d'avoir attention , 
» en enseignant le droit canon , à n'avancer rien de 
» contraire aux lois et libertés de T Eglise gallicane^ 
» qui sont les droits communs de f Eglise univer- 
» selle(2). » 

Parmi les honunes qui prirent le plus de part à ces 
changemens , on distingue deux prélats : Renaud de 
Beaune , archevêque de Bourges , un peu léger en 
créance^ disoient ses contemporains (3), soupçonné 



(]] Histoire de VUniversilé, etc., tom. IV, p. 171. 

(2 ) Ibid., lom. VII , p. 62 et snir. 

(3) « Aacons le dieot aa pea léger ea créance, et gneres bon pour 
» la balance de monaieinr Miot Micbel, où il pèse les bons cbreftlena 
» aa jour du Jpgemeot. » Brant&mi, Vie de Catber|iie de Nédicia; 




386 DE LA RELIGION DANS SES RAPPORTS 

même d'athéisme par quelques uns; et René Benoît, 
évèque nommé de Troyes, dont la fol n'étoit pas 
moins suspecte (t). Cependant l'institution nécessaire 
pour l'enseignement continua toiqours, chose remar^ 
quable, d'être donnée au nom du Saint-Siège, ce Le 
>i chanceliei-^ dit Duboulay, donne^ par Faulorité apth 
» êtoUque , le pouvoir denseigner (2). mj 

Jusqu'ici , au contraire , on n'a yu figurer que l'au- 
torité civile dans l'érection de la nouvelle Sorbonne; 
c'est par cette autorité seule que tout se fait. Quelques 
évêques choisis et appelés par elle pour concourir à 
la rédaction des réglemens, ne sont et ne peuvent être 
que de simples conseillers. Chaque évêque préside de 
droit à l'enseignement dans son diocèse ; il nomme et 
institue ceux qu'il juge propres à le remplacer dans 



QEw>r€$t tom. II, pag. 32.— M. de Thoa rapporte qfo'il Toaloit être 
regardé dans le royaume, tant qae le achisme y dureroit, comme 
le dief des éréquet , pour les dispenses et la collation des béndfloes, 
et qu'on faccusa d'aspirer à doTenlr patriarche. FoffêX son article 
dans U Bioqrûpkie unioeneUe, 

(1) René Benoit publia une traduction française de la Bible , que 
la faculté de théologie de Paris flétrit, par une censure du 15 juil- 
let 1567 , à cause de sa conformité arec la version de Génère. Gré- 
goire XIII ratifia cette censure , et René Benoit fut exclu de la fa- 
culté par un décret du !•' octobre 157S. Nommé à rérèché de 
Troyes , le Saint-Siège lui refusa constamment des bulles d'instilu- 
tion. Il aroit composé', en fayeur de son ami de BeDoy, un ouirage 
scandaleux, sous ce titre : Examen pacifique de la dœtritie de$ àti- 
çuenotê , où Von montre, contre le$ cathoHiiuei rigide$ , que wms 
ne devons poini eondammer te$ huguenote avant que l'on ait prouvé 
de nouveau. Il y prétendoit que le concile de Trente ne suiftsoit 
pas pour lesoondamner, parce que ce ooncile n'étoH pas reçu en 
France. Biographie univerulle» 

(t) Uiêioêre ée l'Univerêêté, eto., tom. VII, p. 118. 
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cette foDction. Là se borne son autorité. U ne peut 
conférer à personne la prérogative , qu'il ne possède 
pas, d'un enseignement plus étendu, tel que celui des 
universités. Nemo dat quod non habet. La juridiction 
cpiscopale circonscrite dans un territoire déterminé^ 
ne sauroit en aucune façon être la source du pouvoir 
général d'enseigner. Rien à cet égard ne peut sup- 
pléer l'autorité pontificale. Si donc elle n'intervient 
pas dans la fondation de la Sorbonne nouvelle, on ne 
réussira jamais à former qu'une école scbismatique 
où des professeurs institués par la puissance séculière 
enseigneront la doctrine qu'elle leur prescrira. Alors 
oubliant même j usqu'au langage catholique, on pourra 
se féliciter d'avoir un centre des lumières qui entreU'enne 

9_ 

dans notre Eglise l'unité de doctrines^ de vues^ et de 
règles de condutie (1). L'Église universelle ne connolt, 
il est vrai , qu'un centre, le centre de la foi et du gou- 
vernement; mais notre Eglise ^ plus avancée, possé- 
dera, dans le siècle des lumières, un centre des lumières, 
et c'est à ce centre et à ces lumières qu'elle devra 
l'unité de doctrines qui, depuis Jésus-Christ et selon 
sa promesse, s'étoit conservée, non par les lumières des 
hoDunes, mais par l'assistance de l'Esprit saint, qui dicte 



(!) « Ccnlro des lumières , elle (rancienne Sorbonne) entrelenoit 
» dans noire Eglise cette unité de doctrines, de tucs, de règles de 
9 conduite , qui a fait sa beauté aux jours de ses prospérités , et sa 
* force, aux jours de ses malheurs. » Lellre de son exeellinee te 
miniêtre de$ affaires ecelétiaitiques et de Vimlruction publiqite 
à MM, le$ Mqwi et autres membres composant la commission 
criée par ordonnance royale du 20 juillet 1825 au sujet de l'éta- 
blissement à Paris d*WM éeote des hautes études ecclésiastiques. 
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à rÉglise et à son chef leur infaillible enseignement. 

Et Youlez-Tous savoir aicee précision quelles sont 
ces Umières dont la nouvelle Sorbonne redeviendra 
le centre, à Timitation de Tancienne; écoutez ce 
qu'on dit de celle-ci : « Rempart de la foi contre les 
» attaques de tous les novateurs^ au point d'avoir mé- 
» rite le surnom de concile permanent des Gaules ^ elle 
» étoit encore la gardienne de ces maximes françaises 
» auxquelles Bossuet donna tout le poids de son savoir 
» et de son génie. Elle les professoit avec liberté, mais 
» aussi avec cette sagesse qui en prévient les abus, qui 
» concilie tous les droits et tous les devoirs, et s'éloi- 
» gne également de la servitude et de la licence (1). » 

Qu'on ose parler de maximes françaises lorsqu'il 
s'agit du point le plus important de la doctrine catho- 
lique^ du fondement même de l'Église et de sa con- 
stitution divine; qu'on s'applaudisse d'être séparé sur 
ce point de toutes les autres églises unies an succes- 
seur de Pierre : qu'on représente leur obéissance 
comme une senoitiude dont on a su s'affranchir aoec 
celte sagesse qui prévient les dbus^ qui concilie tous les 
droits et tous les devoirs; qu'on oppose froidement 
Bossuet au Vicaire de Jésus-Christ , son savoir à l'au- 
torité du Docteur de l'Église universelle (2), son génie 

(1) LcUre d-dcuas citée. 

(2) Dans la consécration du pontife romain , on ijoute à la for- 
mnle en usage ponr les étéqaes ces paroles do Sacramentaire de 
saint Grégoire-le- Grand : ... et ideircà huie famuto tua qnem apo • 
stoUeœ Sedis prœiulem , et primalum onmtum qui in orbe terra- 
rum iunt ieuierdotum , et nnitcrsalis Ecclesic tuas Doctorem de- 
disti, il ad tummt sacerdotii ministerium elegUlt,. 



1^ • 
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aux promesses du Fils de Dieu et à ses paroles (1) 
qui ne penseront point : c'est là ce qui effraie , ce ipii 
consterne plus que les efforts de Timpiété. De sinis- 
tres pensées s'emparent de Tâme : on ne discute point, 
on tombe à genoux pour conjurer Dieu de détourner 
l'avenir qui s'approche. 

Et quel moment choisit-on pour annoncer à l'u- 
nivers catholique qu'on a résolu de perpétuer ces 
maximes de schisme , le moment même où les plus 
ardens ennemis de la religion chrétienne les récla- 
ment comme leur doctrine, comme l'arme avec la- 
quelle ils vaincront l'Eglise ! Parce que, pendant les 
deux derniers siècles , le clergé français n'en a pas 
tiré les conséquences^, parce qu'il les a toujours dé- 
menties dans la pratique , on refuse d'en voir le 
danger. Mais si nulle Église ne fut jamms plu$ soumise 
au SainirSiige , ians les matières spirituelles ^ que 
l'Église de France (2), et si on doit la louer de cette 
soumission, donc elle est conforme à l'ordre de Dieu 
et aux vrais principes catholiques, autant que les 
maximes qui autoriseroient une autre conduite y sont 
opposées. Et néanmoins que dites-vous? « Demeu- 
» rons dans les voies tracées par nos pères : comme 
» eux, sachons toujours allier ce qu'ils n'ont jamais 
» séparé ; soyons à la fois Français et catholiques 
» romains (3). » Et c'est-à-dire : Déclarons toujours 



(!) Rogati pro le at non deflciat fldes tua. Luc., XXII, 32. 

(2) Les yraU principes de l'Église gallieane; AterlisMiiient , 
pag. 3, troisième édititm. 

(3) ibid., pag. 6. 

TOME 7. 19 
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que nous n'admettons pas le devoir de se soumettre , 
et demeurons cependant toujours soumis ; soyons fer- 
mes dans Tinconséquence , prenons garde d'en sortir 
jamais : et quand les serfs du christiamsmej les mal- 
heureux qui ne sont encore que catholiques romains, 
nous demanderont en quoi nous différons d'eux, et 
ce que c'est enfin que d^ètre Français en religion, 
nous leur répondrons fièrement que c'est la Uberlé de 
penser d'une manière , en ayant soin d'agir d'une 
autre. Que s'ils insistent pour savoir avec précision ce 
qui arriveroit si les Français s'avisoient un jour d'a- 
gir comme ils pensent, ou de réduire en pratique les 
UberUs gallicanes , mal comprises à la vérité, la réponse 
n'est pas moins facile : « C'est en leur nom que fut 
» proclamée cette déplorable ConstittUion civile du 
» clergé; c'est en leur nom que notre Église fut bou- 
» leversée de fond en comble , que le pofltife romain 
» fut persécuté, dépouillé, jeté dans les fers. Voilà les 
» excès qui les ont décrédilées aux yeux de ceux qui 
» ne les ont connues que par Tabus qu'en a pu faire 
» un pouvoir tyrannique. En les invoquant pour 
}} nous précipiter dans le schisme, en les exagérant 
» pour avoir le droit d'insulter le clergé, vous les ren- 
» dez odieuses , vous les ruinez dans l'esprit des vrais 
» fidèles (1).» 

Voilà ce qu'on est obligé d'avouer, alors même 
que l'on prend à tâche de calmer les fausses inquié- 
tudes (2) des catholiques. Et ces maximes décréditées 

(1) Le$ yraU prineipes de V Église gaUicmie. 
(J) /Mcf., pag. 2. 



% 
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par l'abus qu'on en a faii^ ces maximes qu'on iwcoque 
pour nous précipiter dans le schisme y ces maximes rui- 
nées dans V esprit des vrais fidèles j od fonde mie école 
pour en conserver précieusement la tradition, et Ton 
assure que cette école, appropriée à nos besoins et à 
notre situation présente ^ prépare à notre Église le plus 
consolant avenir, et qu'à la seule annonce d'un pareil 
établissement la France religieuse a iressaiUi d'espé- 
rance (t)\ 

Quand Dieu prépare, non pas xm consolant avenir, 
mais une de ces grandes calamités que sa colère envoie 
sur les peuples , un esprit de vertige les précède , et le 
sens humain est comme renversé. Il 6te ^intelligence 
aux pasteurs, il aveugle les gardiens de la doctrine^ et 
1Z5 ne savent rien ; muets contre Tenneini , ils se repaie 
sent d'idées vaines , et se complaisent dans les songes. 
Il y a un souffle qui les emporte, et chacun d'eux dé- 
cline dans sa voie (2). Alors le chrétien lève au ciel les 
yeux, et, prêt à tout, médite en lui-même ce mot de 
l'apôtre : Étrangers et voyageurs (3), nous n'avons 
point ici de demeure permanente, mais nous cherchons 
une autre cité (4). 



(1) Lettre de ion excellence le minUlre des affaires eccléêiatti' 
qws, etc. 

(2) Speculatores c»ci omnet , nescierant oDiTersi : canei BHiti 
Don ralentes latraro , yidentes rana , donnientes , et amantes som- 
dU... Ipsi pastores ignorayenuit intelligentiam : omnes in rlam 
snam declinaTemnt. /<., LVl, 10, 11. 

(3) /Peir., 11,11. 

(4) ei^^r., XIII, 14. 



19. 



Va 
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CHAPITRE X. 



Conclusion. 



Nous avoDS montré , aussi clairement qu'il nous a 
été possible , les vrais rapports de la reli^on avec 
Tordre politique et civil ; nous avons établi les prin- 
cipes sur lesquels repose leur union , et combattu les 
erreurs opposées , qui égarent dangereusement cer- 
tains esprits y et qui régnent plus dangereusement 
encore dans les lois. Il ne nous reste qu'à résumer les 
principales considérations que renferme cet écrit , 
pour en tirer ensuite les dernières conséquences. 

Il n'existe et ne peut exister d'union véritable 
qu'entre les esprits : donc la société , et toutes les lois 
essentielles de la société , sont de l'ordre spirituel ou 
religieux ^ et la perfection de la société dépend de la 
perfection de l'ordre spirituel ou religieux. 

Il suit de là qu'avant Jésus-Cbrist , la société po- 
litique , imparfaite et à peine naissante, ne pouvoit se 
développer ou se perfectionner , parce que la société 
religieuse , ou la religion vraie et universelle , n'étoit 
ni développée ni constituée publiquement. Concentrée 
dans la famille , les croyances s'y perpétuoient ainsi 
que le vrai culte par la tradition paternelle ; car il 
n'existoit point , excepté cbez les JuiCs, d'autre ensei- 
gnement, et le sacerdoce primitif n'étoit qu'une 



ik 
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fonction de la paternité. On ne vit se former , parmi 
les nations y des collèges de prêtres , qu'après Tintro- 
duction de Tidolâtrie. Le principe de la vie sociale 
étant fixé dans la famille par la première institution 
du genre humain , il en résultoit que la famille sou- 
tenoit seule Tordre politique , qui , ne s'appuyant que 
sur elle , ne pouvoit s'élever à un état plus parfait 
que la constitution domestique ; et il en résultoit en- 
core que les lois qui règlent le pouvoir, et qui sont le 
fondement de son droit , n'avoient d'autre interprète 
que la famille ou le peuple , ni d'autre garantie que 
sa force : et c'est la véritable cause du peu de stabilité 
des gouvernemens anciens. Nul juge , nul concilia- 
teur entre le pouvoir et les sujets : se touchant par 
tous les points y avec des intérêts divers, il y avoit 
entre eux une guerre continuelle. Pour n'être pas 
renversée , la puissance devenoit oppressive ; Topres- 
sion hâtoit la révolte , qui ramenoit bientôt une op- 
pression plus dure. La société flottoit sans cesse entre 
la tyrannie d'un seul et la tyrannie de tous , entre le 
despotisme et l'anarchie ; et ces deux fléaux s'aggra- 
voient à mesure que le principe religieux s'afibiblis- 
soit dans la famille. 

L'immense révolution que le christianisme effec- 
tua sous ce rapport dans le monde , et qui sauva le 
monde , ne tint qu'à une chose , d'abord presque in- 
aperçue , comme il arrive toujours lorsque c'est Dieu 
qui agit, et non pas l'homme. Jésus-Christ ne changea 
ni la religion , ni les droits , ni les devoirs ; mais en 
développant la loi primitive , en l'accomplissant , il 
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éleva la soeiété religieuse à Tétat public , il la consti- 
tua extérieurement par l'institution d'une merveil- 
leuse police , qui de toutes les familles ne fait qu'une 
seule famille , gouvernée , dans l'ordre du salut ^ par 
l'autorité d'un ministère spirituel, gouverné lui* 
même par un chef unique. 

Dès-lors l'interprétation et la défense de la loi di- 
vine , qui est aussi la loi politique fondamentale, n'ap^ 
partinrent plus au peuple , mais au ministère spirituel 
et à son chef , à qui Dieu même en a conGé le dépôt. 
Le pouvoir fut protégé contre les sujets , et les sujets 
contre le pouvoir, par le Souverain de la société re^ 
ligieuse universelle , défenseur suprême de la justice. 
Les peuples purent obéir avec sécurité , les rois ré^ 
gner sans crainte. Il y avoit désormais un juge entre 
eux , et le droit avoit détrôné la force. 

Ce fut ainsi que se forma peu à peu la chrétienté. 
Mais il vint un temps où les rois refusèrent de recon* 
nottre ce juge ; et , par une funeste contradiction , ils 
voulurent que la loi divine demeurât toujours la règle 
des actions privées et le fondement du devoir d'obéir, 
en cessant d'être la règle des actions publiques et le 
fondement du droit de commander. C'étoit renverser 
la base de la société chrétienne et de toute société ; 
c'étoit , en déclarant que la souveraineté n'est liée 
par aucune obligation envers Dieu ni envers les 
hommes, constituer un despotisme monstrueux, et 
préparer une anarchie plus monstrueuse encore. 

Tout ce que nous avons vu , et tout ce que nous 
voyons, n'est en effet que la conséquence de ce sys» 
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tème athée ^ qui^ si rien n'en arrête le développe- 
ment , anéantira la société humaine et le genre hu- 
main même. Destructif par sa nature , il divise à 
l'infini , et rompt tous les liens qui unissent les hom- 
mes. A quelque degré qu'on y entre , on ne peut 
dire : Je n'irai pas plus loin ; toujours il entraîne au- 
delà. 

Et premièrement, en comhattant le pouvoir spi- 
rituel dans l'exercice d'une de ses fonctions les plus 
importantes, on a été contraint d'attaquer son droit 
même; et ce droit étant indivisiMe, on n'a pu l'atta- 
quer sur un point sans l'attaquer sur tous les points , 
sans le nier complètement. De là le schisme fatal qui 
sépara , au seizième siècle , une partie de l'Europe 
de l'Église catholique et du christianisme , et qui , 
après avoir ruiné toutes les croyances , ébranlé tous 
les devoirs , va se perdant sous nos yeux dans le 
scepticisme universel. On commença par protester 
contre le pape, on finit par protester contre Dieu. 
Si quelques esprits inconséquens s'agitent encore 
entre ces deux termes en s'approchant chaque jour 
du dernier , c'est que , foibles et craintifs , ils ne 
suivent pas le principe qu'ils ont choisi pour guide ^ 
ils sont traînés par lui. 

En France même , on a vu que , pour affranchir 
l'autorité temporelle de toute dépendance du pouvoir 
spirituel, les pylemens furent obligés d'attaquer 
celui-ci dans son essence : et les maximes proclamées 
en 1 682 pour consacrer la doctrine des parlemens , 
en établissant d'une part l'athéisme politique, qui 
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est devenu la base des lois , renversent d'une autre 
part la constitution de TÉglise et l'Église elle-même , 
et conduisent immédiatement à toutes les conséquen- 
ces du protestantisme. Cette vérité reconnue des sec- 
taires f et désormais évidente pour le bon sens , ne 
sauroit être trop méditée. L'indifférence à cet égard, 
de quelque motif qu'elle se couvre , n'est que l'indif- 
férence au schisme. On affecte de concilier ce qu'on 
sait être inconciliable ; et ce vain travail , où la raison 
se perd et la conscience encore plus , on Tappelle sa- 
gesse : Dicenles se esse sapientes, siulii facii sunl (1). 

Secondement y le même système , considéré dans 
l'ordre politique, a eu pour effet de rallumer la guerre 
entre le pouvoir et les sujets, de rendre ceux-ci 
juges de toutes les questions qui naissent entre eux 
et la souveraineté ; d'anéantir successivement , par 
suite de cette guerre , la hiérarchie sociale , de pré- 
parer la chute du trône , et de conduire la France , à 
travers le sang, sous Tépée d'un despote. 

A ce despote a succédé une démocratie vouée par 
des mots, comme la déclaration de 1682 voile par 
des mots l'aristocratie souveraine qu'elle établit de 
fait dans FËglise , et qui ne scroit qu'un court passage 
à l'anarchie la plus absolue. Déjà cette anarchie 
existe dans l'État , elle existe dans les esprits remués 
en tout sens par des opinions turbulentes ; elle existe 
dans le principe des lois qui ne se rattachent à au- 
cunes croyances , dans l'administraibn dirigée près- 

(I) Rom., 1 , 22. 
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que uniquement par des volontés arbitraires , dans les 
mœurs générales qui n'ont de règle que rintérèt. 
Écoutez ce qui se dit , lisez ce qui s'imprime, et 
cherchez, au milieu de cette effroyable confusion,[une 
vérilé admise , une idée commune et invariablement 
adoptée par d'autres raisons que la raison qui l'a 
conçue. Le monde intellectuel et moral est livré à une 
race de sophistes plus dépravés que ceux de la Grèce, 
toujours prêts à se vendre à qui les paie , faisant au- 
jourd'hui de la religion , demain de l'athéisme ; se 
jouant des autres et d'eux-mêmes avec une impu- 
dence qu'ils avouent , et dont ils sont fiers ; ennemis 
du vrai et du bien , plus par instinct que par persua- 
sion ; tour-à-tour bas , hautains , dédaigneux , flat* 
teurs ; affectant la science et ne sachant rien , pro- 
digues de sarcasmes et de mensonges , hardis contre 
le bon sens , doués enfin de tout ce qu'il faut pour 
porter le désordre dans les sentimens et dans lesjpen- 
sées de la multitude. Semblables à ces barbarei qui 
errent parmi les. débris des antiques cités jadis la 
gloire de l'Orient , et qui hâtent le ravage des siècles , 
ils parcourent les ruines de la société chrétienne., 
abattant ce qui reste encore debout. 

Cependant le peuple de plus en plus séparé du 
passé y se corrompt dans le présent , où il ne voit que 
ce qu'on lui montre , des appétits à satisfaire. Au-des- 
sous du peuple, les uns contemplent, à travers les 
nuages brillans de leur imagination , je ne sais quel 
avenir qui fuit toujours : d'autres , moins prompts à 
espérer, déclarent , au contraire , que le temps les 
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inqtiiète; et que si Ton est sage, on se concertera pour 
le fixer. En attendant il suit son cours et emporte 
pèle-mèle les croyances , les mœurs , les opinions , 



< les lois. 



Nul lien véritable entre les Etats , divisés par la 
I vieille politique des intérêts qui se complique de mille 

I intérêts nouveaux ; et , dans chaque État , un esprit 

I d'indépendance qui , plus ou moins développé , plus 

i ou moins favorisé par les événemens , éclate en ré- 

volutions , ou mine sourdement les bases de Tordre. 
Partout, ou presque partout, les peuples se détachent 
de leurs chefs. Las d'obéir, parce qu'on leur a dit 
que Tobéissance étoit Tesclavagc , ils se croient oppri- 
més tant qu'ils ne commandent pas. Une génération 
s'élève imbue des doctrines d'anarchie , ardente de 
désirs et de passions , et résolue à se faire un monde 
selon ses pensées. Tel est le spectacle qu'offre l'Eu- 
i ropa» Et qu'oppose-t-on à ce 'mouvement terrible ? 

des soldats. Il faut des armées pour garder les trdnes, 
pour les défendre contre le peuple ; mais qui les défen- 
dra contre les armées? On peut aussi , nous le savons, 
graver sur le sabre le mot d'ordre de la rébellion. 

Que prévoir donc, qu'attendre, à quels destins 
sommes-nous réservés? N'y a-t-il nul moyen de re- 
médier aux maux présens, d'échapper aux calamités 
futures ? Toute sagesse seroit-elle vaine , tout effort 
impuissant ? ne rcste-t-il qu'à se voiler la tète ? 
Écartons d'abord les soupçons bas et les accusa- 
! tions familières aux hommes qui ne conçoivent au- 

I cune opinion, aucun sentiment désintéressé. Si Tordre 
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doit revivre, ce ne sera pas de nos jours. Donc cen 
qui demandent l'ordre , ne le demandent pas pour 
eux ; ils ne jouiront point de ses bienfaits ; aucune 
vue personnelle ne peut dès^lors être leur motif; ils 
n'ont rien à espérer , rien à recueillir que l'injure, la 
calomnie et la persécution. On ne change point en 
quelques années l'esprit des peuples , c'est l'œuvre du 
temps ; et jusqu'à ce que cet esprit ait changé, il est 
impossible que la société chrétienne renaisse. Elle est 
le fruit , non de la violence , mais de la conviction ; 
sa base est la foi , et non pas l'épée. Elle existe quand 
on y croit, elle cesse d'être quand on cesse d'y croire, 
et jamais les lois ne la recréeront qu'en aidant à la 
rétablir dans la pensée et dans la conscience. 

C'est la tâche des gouvememens; l'avenir des 
nations et leur propre avenir dépend d'eux , du moins 
en partie. Qu'ils y réfléchissent sérieusement ; il s'a^* 
git de la vie. Qu'ont-ils fait jusqu'à présent que etMH 
spirer contre eux'-mêmes? Le salut n'est pas où ils 
Font cherché. Qu'ils le comprennent enfin ^ il n'existe 
aujourd'hui dans la société que deux forces : une 
force de conservation dont le christianisme est le 
principe et dont l'Église est le centre ; une force de t 

destruction qui pénètre tout pour tout dissoudre, les 
doctrines, les institutions , le pouvoir même. 

La plupart des gouvememens se sont placés entre 
ces deux forces , pour les combattre toutes deux. Ils 
combattent l'Église, parce qu'ils tiennent obstiné- 
ment à un système d'indépendance absolue^ qui , en l 

abolissant la notion du droit , ébranle partout la soo-* | 
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Yeraineté dans ses fondemens. Ils se défendent comme 
ils peuvent , avec la police et des baïonnettes , contre 
la force révolutionnaire, qui tourne contre eux leufs 
propres maximes. 

S'ils ne sortent pas, et bien vile, de cette position, 
leur. ruine est certaine : car il est évident qu'aucun 
pouvoir ne saùroit subsister qu'en s'appuyant sur les 
forces de la société. On ne rè^e pas long-temps 
lorsqu'on ne veut régner que par soi ; jamais l'bom- 
me ne subit volontairement le joug de Tbomme. Il 
faut que la puissance descende de plus baut , de celui 
qui a dit : Per me reges régnant. On peut donc le 
prédire avec assurance , si les gouvemèmens ne s'u- 
nissent pas étroitement à l'Église , il ne restera pas 
en Europe un seul trAne debout : quand viendra le 
souffle des tempêtes (i) dont parle. l'Esprit de Dieu, ils 
seront emportés comme la paille sèche et comme la 
poumère(2). La révolution annonce ouvertement 
leur cbute , et à cet égard elle ne se trompe point; ses 
prévoyances sont justes. 

. Mais eu quoi elle se. trompe stupidement , c'est de 
penser qu'elle établira d'autres gouvemèmens en 
place de ceux qu'elle aura renversés, et qu'avec des 
doctrines toutes destructives elle créera quelque cbose 
de stable , un ordre social nouveau. Son unique 
création sera l'anarchie, et le fruit de ses œuvres des 
pleurs et du sang. 

(1) Spirilus procellamm, pan calicis eoram. Pi., X, 7. 

(f) Tanqnam palyis qaem projicit Tentiu a facie terre. IMd* , 

1,4. 
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Qae*si les gouvernemens aveuglés sans retour per- 
sistent à se perdre , s'ils ont résolu de mourir, l'Église 
gémira sans doute , mais elle n'hésitera pas sur le 
parti qu'elle doit prendre : se retirer du mouvement 
de la société humaine , resserrer les liens de son unité, 
maintenir dans son sein , par un libre et courageux 
exercice de son autorité divine, et l'ordre et la vie, 
ne rien craindre des hommes , n'en rien espérer , 
attendre en patience et en paix ce que Dieu décidera 
du monde. 

S'il est dans ses desseins qu'il renaisse , alors voici 
ce qui arrivera. Après d'affreux désordres, des bou- 
leversemens prodigieux, des maux tels que la terre 
n'en a point connus encore , les peuples , épuisés de 
souffrances, regarderont le ciel; ils lui demanderont 
de les sauver ; et avec les débris épars de la vieille 
société l'Église en formera une nouvelle , semblable 
à la première en tout ce qui varie selon les temps , et 
telle qu'elle résultera des élémens qui devront entrer 
dans sa composition. 

Si, au contraire, ceci est la fin, et que le monde soit 
condamné; au lieu de rassembler ces débris, ces os- 
semens des peuples et de les ranimer, l'Église passera 
dessus , et sélèvera au séjour qui lui est promis , en 
chantant l'hymne de l'éternité. 
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